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« Il faut éclairer l'histoire par les loix. et les loix par l'histoire. »
(Montesquieu, De l'esprit des îoix, liv. XXXI, chap. ii in fine,)
DES OFFICES DANS NOTRE ANCIEN DROIT
n . . . . • Comme on ne peut ficher un gros clou en un ais bien mince et bien sec, saris qu'il le fende bien avant : aussi ne peut-on faire en France aucune ouverture d'argent, qu'elle ne s'éclate incontinent en un grand desordre. » (Loyseau, Du. droit des Offices, liv. II, chap. viii, n» 9.)
Une étude approfondie des offices dans notre ancien droit français demanderait un ouvrage spécial, et exigerait des développements beaucoup trop considérables pour que nous ayons jamais songé à nous livrer à cet immense travail. Outre que nos forces ne suffiraient pas à une aussi lourde tâche, il faut encore, surtout ici, nous garder d'un élan inconsidéré pour la science : quand on est aux prises avec des devanciers tels que Loyseau, le premier devoir est de s'incliner devant leur œuvre magistrale, à laquelle il ne manque que les compléments inévitablement imposés par les progrès ouïes modifications de l'avenir (1).
(1) Nous partageons absolument le sentiment d'admiration que M. Laferrière professe pour Loyseau, qu'il appelle à très-juste titre « l'un des plus profonds jurisconsultes français et des esprits les plus indépendants de son époque » (op. cit. note 3 in fine»
Aussi bien, si, comme on l'a dit avec vérité, « l'étude du passé
est profitable lorsqu'à défaut d'exemples à suivre, elle
nous montre, en nous apprenant à les éviter, les écueils contre lesquels d'autres sont venus se briser » (2) ; si, en d'autres termes, pour juger sainement des institutions de son époque, il faut regarder en arrière, afin d'approfondir celles qui les ont précédées, c'est principalement dans la matière de la vénalité des offices, qu'il convient d'avoir le moins à regretter d'être obligé de passer rapidement et sans trop insister : on a des guides très-sûrs à qui se fier, si l'on désire s'engager dans une route plus longue. Au demeurant, notre avis sur le très-faible contingent que les modernes puissent apporter à la théorie des offices dans notre ancien droit a été partagé par tous les auteurs qui, de nos jours, ont écrit sur ce sujet, puisqu'aucun d'eux ne s'est cru plus assuré de lui-même, qu'en mettant son entière confiance dans le traité de l'illustre Bailli de Châteaudun. Nous suivrons leur exemple, et, sans nous en cacher, nous demanderons à Loyseau de prêter une fois de plus, et à notre profit, son précieux concours (3).
infra^ t. I, p. 326), et nous ne comprenons pas plus que lui que des auteurs, notamment Guyot et ses collaborateurs, dans le Répertoire universel et raisonné de jurisprudence civile, criminelle, canonique et hénéficiale, aient tenté de dénigrer son œuvre [eod.y p. 327, note).
(2) Extrait du discours de M. l'avocat général d'Herbelot, intitulé « Barnabe Brisson, jurisconsulte et magistrat »», et prononcé h l'audience solennelle de rentrée de la Cour d'appel de Paris, le 3 novembre 1877. (Voy. Gazette Trib. des 5-6 nov., p. 1067, col. 2.)
(3) Indépendamment des nombreux ouvrages que nous aurons aussi l'occasion de citer d'une manière plus spéciale au cours de ce travail, nous avons encore mis à contribution la Liste des Offices de France, ou Recueil de règlemens notables sur la célébration du service divin, juges et autres officiers royaux, avec prérogatives et institutions dHceux, par J. Chenu, de Bourges, 1620, in-4o; le livre II du Traité de la Souveraineté du Roi, de Lebret, Paris, 1632, in-4''; le Traité des offices de judicature de Borjon, Paris, 1682; Les offices de France de Joly; le Recueil de jurisprudence Hq Lacombe, mot office ; les Arrêtés de de Lamoignon, titre Des offices; Le Droit public, suite des Loix civiles da7is leur ordre naturel, de Domat, liv. II, t. 2 de l'éd. in-f» de ses œuvres de 1777, f"' 108 et suiv. ; le Répertoire universel et raisonné de jurisprudence civile, criminelle, canonique et bénéficiale de Guyot, mot office, t. 12, éd. de 1784, et son Traité des droits, fonctions, franchises, etc., que M. Mignet {Notices et portraits historiques et littéraires, t. 1) présente à tort comme devant remplacer Touvrage de Loyseau ; la Collection de décisions nouvelles et de notions relatives à la jurisprudence actuelle, éd. en i\ol., 1771, de Denisart ; le iSTowveaw dict.
Nous bornant au développement d'un sujet déterminé, nous nous contenterons de donner, avec une très-grande sobriété de détails, une idée générale de nos offices et de leur diversité dans notre ancienne France, et, nous attachant d'une façon particulière à leur vénalité, d'exposer, le plus succinctement possible, les diverses règles qui les régissaient.
Notre travail sera divisé en deux chapitres :
Le premier, réparti en deux paragraphes, aura pour but de rechercher comment s'introduisirent et se développèrent la vénalité et l'hérédité ;
Dans le second, nous indiquerons, par voie d'énumération, les diverses espèces d'offices royaux connus autrefois ; puis , les étudiant dans leur ensemble au seul point de vue du degré de leur patrimonialité, nous insisterons d'une manière prédominante sur les offices vénaux (4).
ch\ et canon, de dr. et de pratiq., au mot office, et le Dict. de dr. canon, et de prat, bénéf., de Durand de Maillane, Lyon, 1787, aux mots bénéfice, office, résigxation en FAVEUR, eic.;\e Réjpertoù^e àeBa.\\oz, mot office, n°5 7 à 18 inclus, et 24 à 33 inclus, etc., ainsi que les ouvrages de nos auteurs modernes, dont cous dressons la liste en tête de notre Droit actuel. On pourra consulter également M. A, de Bast, Les galeries dic Palais de Justice de Paris, 4 \o\., passim; les Origines judiciaires, 1 vol., du même auteur; M. F. Béchard, Droit municipal dans les tetnps modernes, passim ; M. Ch. Bataillard, Mœurs judiciaires de la France, pp. 7 à 67, et principalement M. Laferrière, Essai sur l'histoire du dr. fr., 2« éd., 2 vol., passim, et notamment t. 1, pp. 326 et suiv.
(4) Nous croyons utile de faire, avant d'ouvrir notre premier chapitre, une remarque préliminaire : on ne devra pas s'étonner, si l'on se reporte au Recueil d'Isambert, auquel nous renverrons fréquemment, d'y trouver, dans les textes antérieurs à 1565, des ordonnances datées d'octobre, par exemple, suivies d'autres ordonnances datées de janvier à'itne seule et mêyne année, et qui devraient, celles de janvier, appartenir, ce semble, à l'année suivante. Cette anomalie n'est qu'apparente. Un souvenir historique en donne facilement l'explication : ce fut, en effet, l'ordonnance de Charles IX, du mois de janvier 1563, communément appelée ordonnance de Roussillon, quoique datée de Paris, parce qu'elle fut enregistrée avec une déclaration ampliative donnée à Roussillon le 9 août 1564, ce fut, disons-nous, l'ordonnance de janvier 1563 qui, par son article 39, voulut que, désormais, l'année commençât le premier jour de janvier. Cette réforme, cependant, n'eut lieu que le l" janvier 1565. (Voy. Isambert, Rec. gën. des anc. lois françaises, t. 14, pp. 160, note 3, 169 et 173 et suiv.) On sait que, sous la première race de nos rois, l'année commençait le 1" mars, jour auquel se faisait la revue des troupes; sous les Carlovingiens, le jour de Noël, et sous les premiers Capétiens, le jour de Pâques. (Voy. Merlin, Rép., mot année, n<» i, et M. Laferrière, op. cit.) t. 1, p. 274, note 2.)
CHAPITRE I
DE l'introduction ET DU DEVELOPPEMENT DE LA VENALITE ET DE l'hérédité DES OFFICES DANS NOTRE ANCIEN DROIT
SOMMAIRE
§. 1". I Naissance de la vénalité ; ses extensions successives. II Résumé et notion sommaire des anciennes fonctions publiques. III Appréciation de leur vénalité. IV Des Ministres de justice. — § 2. Naissance de l'hérédité des offices. Consommation de leur patrimonialité.
1<". — I Naissance de la vénalité; ses extensions successives.
Si les explications que nous avons fournies au sujet des militiœ vénales ont été suffisamment précises, il sera facile d'en tirer à présent une conclusion générale : c'est que, malgré les suffragia et la création des milices vénales, la révocabilité des fonctions publiques avait toujours été admise à -Rome. L'Empire romain avait, pendant de longs siècles d'existence, jeté de trop profondes racines, pour que l'esprit de ses dernières institutions ne se retrouvât pas dans le premier état du droit de notre ancienne France.
C'est, en effet, ce qui se produisit : « Comme lors de l'esta-
blissement de ce Royaume, les conquerans François ne voulurent rien changer de ce qu'ils y trouvèrent estably sous la domination des Romains (1), nos Officiers ont été du commencement non temporels ny à vie, mais revocables à la volonté du Prince, ainsi qu'en l'Empire Romain êtoient les Charges des Gouverneurs des Provinces » (2)
Ce n'est pas à dire toutefois que, tout en constatant ce fait,
(1) On sait que Théodoric, dont l'Édit (Edictum Theodorici régis) est le seul monument législatif parmi les lois barbares où il soit fait quelque allusion aux offices, voulut imposer aux Goths les institutions romaines, et Cassiodore nous apprend qu'on suivait, notamment pour les lettres de provision, la formule adoptée h. Rome à l'égard des officiers de l'empire.
(2) Loyseau, op. cit., liv. I, chap. m, n» 83. Voy. aussi n» 30.
Loyseau lui donne Tappui do son approbation. Il est même à noter que nos anciens jurisconsultes érigent en principe de droit public que tous les offices doivent être inamovibles. Et cependant, nul n'ignore à quel point ils se dëclaraient adversaires de la vénalité (3), dont ils voyaient les abus, et qu'ils eurent le courage de poursuivre de leurs plus véhémentes critiques.
G'estainsique Dumoulin disait déjà : « Nullus officiarius destitueiur ah ejus officio et statu, nequeaUeHconferetur,nisi^ermor' tem vacetyVelresignationem, vel forefactitramper judicem coynpetentem, offlclario aiidito, vel débite vacato, declaratam. » (4)
Et plus tard, Loyseau (5) devait répéter à son tour : « Office
n'est revocable de sa propre nature. La propre nature de
l'Office concédé en titre, c'est à dire donné purement et simplement en qualité d'Office, et non pas, ny en qualité de simple commission, ny à titre de précaire, au moyen de cette clause, Tant qu'il nous plaira (6), c'est d'être irrévocable pendant la durée qu'il doit avoir selon les loix de l'Estat : à sçavoir Pour durer pendant son temps prefix es Estats où les Offices sont temporels, selon l'opinion d'Aristote : et pour durer irrévocablement jusques à la mort de l'Officier, es Estats où ils sont perpétuels, et à vie, suivant l'opinion de Platon, au moins s'il n'intervient cause légitime pour en priver l'Officier, laquelle privation n'est pas destitution, mais forfaiture, comme je prouveray amplement au dernier Livre. »
« C'est pourquoy », ajoutait Loyseau [eod., n°' 406 et suiv.), (( auparavant l'invention de la clause. Tant qu'il nous plaira^ on bailloit seulement en garde, et non pas à titre d'Office, les Estats, qu'on ne vouloit pas conférer irrévocablement : témoin les trois diverses façons qui se trouvent dans les anciennes Ordonnances, de conférer les Prevostez, tantost à ferme, c'est à dire à certaine
(3) Voy., en particulier, le passage de Loyseau, cité au texte du présent paragraphe, infra, n° m in init.
(4) Dumoulin, Stylus curiœ parlamenti, part, m, tit, 46, § 9.
(5) Op. cit., liv. I, chap. m, n° 105. Voy. aussi liv. V, chap. iv, n" 57 et 63 et suiv.
(6) Voy., sur cette clause, note 35 in fine, infra.
ferme et redevance annuelle (voy. p. 9, infra) : tantost en garde, c'est à dire, par commission revocable : tantost en titre d'Offlce, c'est à dire, à vie et irrévocablement : de sorte que les provisions en garde et en Office estoient diverses espèces opposées Tune à l'autre, comme discourt fort bien M. Pasquier, au 4. Livre de ses Recherches, c. 14. Ce que je prouveray plus amplement au 5. liv.
« Mais l'Ordonnance de Loiiis XI. a remis les Offices en leur propre nature, d'estre irrévocables, comme les Bénéfices, et a aboly tout à fait les provisions en garde, qui déjà avoient été délaissées par rinvention de cette clause ordinaire Tant qu'il nous plaira, de laquelle aussi elle a retranché Teffet etc. » (Voy. note 35, infra.)
Le principe de l'inamovibilité ne triompha pourtant que dans la seconde moitié du xv*" siècle, puisqu'il ne reçut sa consécration définitive qu'en 1467 ; mais il faudrait se garder de croire que la doctrine primitive de la révocabilité absolue des fonctions publiques n'ait pas été entamée, en ce qui concerne du moins les grands offices, à une époque bien antérieure.
Dès le temps des rois de la première race, un passage de Grégoire de Tours (7), cité par M. Perriquet (8), nous prouve que la tradition romaine des suffragia n'avait pas disparu : « Peonius vero hujus municipii comitatum regehat; cumqiie adrenovandam actionem munera régi per filimn transmisit » (9)
Sous les rois de la seconde race, les grands offices commencèrent à devenir patrimoniaux. Nous voyons, en effet, en 877, le Capitulaire de Kiersy (ou Chiersi) concéder aux fils des comtes la continuation des pouvoirs exercés par leurs pères (10), et Charlesle-Chauve, par le même acte, reconnaître aux comtes, dans une certaine limite, le droit de disposer entre-vifs, au profit de leurs fils ou autres parents, de la dignité dont ils sont revêtus : « Si aliquis ex Fidelibus nostris post obitum nostrum, Bel et nostro amore
(7) Hist., 4, 41.
(8) Traité théoriq. et pratiq, de la propriété et de la transmission des offices minist., n» 15, pp. 20 et suiv.
(9) Voir, sur ce sujet, Montesquieu, De VEsprit des lois, liv. XXXI, chap. i.
(10) Il est ici important de rappeler que la Diète de Kiersy fut convoquée et tenue
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compimctus, scculo rcnuniiavc voluerit, et fiUum vel talem propinquum hahucrit qui reipubUcœ prodcssc valcat, suos honoi^es^ proiit meliùs volucrit, ei valent placitare. » (Voy. Baluzc, loc. cit. note 10, r 263, x.)
En ce qui touche les offices moins considérables, la vénalité ne s'introduisit que pendant le Moyen-âge, par la mise en ferme des prévôtés. Loyseau nous rapporte à ce sujet que deux de nos vieux auteurs « Nicole Gilles et Gaiiiiin disent, que ce fut le Roi Loiiis XII. qui pour s'acquiter des grandes debtcs faites par Charles VIII. son prédécesseur, pour le recouvrement du Duché de Milan, et ne voulant surcharger son peuple de Tailles ou emprunts, prit de l'argent des Offices, dont il retira grandes pecunes, dit Nicole Gilles.
« Ce qu'il fit à Timitation des Vénitiens, qui ayant dépensé plus de cinq millions de ducats à la guerre, qu'ils avoient contre luy,
par Charles-le-Chauve, avant sa seconde expédition en Italie, dans le but de consolider sa couronne. Désireux de faire entrer les grands du royaume dans ses vues, il songea à réveiller leur ardeur très-engourdie; mais, pour les engager à passer les Alpes avec lui, il n'était point de meilleur moyen que ,de leur faire des concessions. Elles consistèrent à conférer l'hérédité aux comtés et aux offices à la nomination du roi, ainsi que cela résulte de ce passage célèbre du Capitulaire dont nous nous occupons, passage qui, d'ailleurs, n'édicte pas seulement, comme on va le voir, des règles en faveur des comtes et des vassi royaux, mais aussi en faveur de l'arrière vassalité qui s'était constituée et qu'il s'agissait de gagner : « Si Cornes [de isto regno] ohierit, cujus films nobiscu7n sit, filius noster cum cœteris fidelibus nostris ordinet de his qui illi [eidem Comiti] j^lus familiares et propinquiores fuerint, qui cum ministerialihus ipsius comitatûs et [cutn] Episcopo [in cujus parochia fuerit ipse comitatus] ipsum comitatum prœvideat [ ou prœvideant] usque dum nobis renuntietur [ut filium illius qui nobiscum erit, de honoribus illius honoremus]. Si autem filium parvulum habuerit, isdem [filius ejus] cum ministerialibus ipsius comitatûs et [cuml Episcopo in cujus parochia consistit eundem comitatum, prœvideat [ou prœvideant] donec [obitu^ prœfati Comitis] ad nostram notitiam perveniat [et ipse filius ejus per nostram concessionem de illius Iwnoribus honoretur. — Le droit du fils ainsi établi, l'investiture n'était plus qu'une forme, et l'hérédité du comté était, on peut le dire, reconnue.] Si verô filium non habuerit, filius noster cum cœteris fidelibus nostris ordinet qui cum ministerialibus ipsius comitatûs et [cum] Episcopo [j)roprio'] ipsum comitatum. prœvideat donec jussio nostra inde fiât. Et pro hoc nullus irascatur, si eundem comitatum alteri cui nobis placuerit dederimus quàm illi qui eum hactenus prœvidit. Similiter et de vassallis nostris faciendum est. Et volumus atque expresse jubemus ut tam Episcopi quàm Abbates, et Comités, seic etiam cœteri Fidèles nostri, [hoc] hom,inibus suis similiter conservare studeant... »» (Voy. Baluze, Capitularia regum Francorum, éd. in-f», Paris, 1780, t. 2, f» 263, IX, et f°' 269 in fine, III, et suiv. Voy. aussi M. Lehuèrou, op. cit. note 35 infra, t. 2, pp. 602 in fine et suiv.) — Comp. Loyseau, op. cit., liv. II, chap. i, n»' 42 et suiv.
s'avisèrent, pour remplir leur Trésor tout épuise de vendre les Offices de leur Republique, dont l'histoire dit, qu'ils retirèrent cent millions. De sorte que le Roy Louis XII. les voyant si promptement relevez par cette invention, ne se peut empêcher de s'en aider, au prix que la nécessité urgente l'y contraignoit : mais il n'en fit pas un revenu ordinaire, ainsi qaà présent, et si n'en usa qu'à l'égard des Offices de finance, et non de ceux de Judicature, comme ces Annalistes reconnoissent. » (11)
Du reste, dès le commencement du xiii' siècle, les offices inférieurs de justice étaient réputés vénaux. La justice, c'est-à-dire aussi bien la juridiction ou le droit de juger que l'ensemble des perceptions recueiUies par les justitiarii (12), était, ainsi que les droits domaniaux, affermée ou vendue à des prévôts {prœpositi). Prévôtés, vicomtes, châtellenies, viguieries, toutes dénominations ayant le même sens, et employées suivant les provinces, pour désigner les justices ordinaires et primitives des villes, furent, en effet, baillés à ferme presque partout (comp. supra, pp. 6 iii fme et suiv. , la citation de Loyseau), « sous prétexte d'affermer les droits domaniaux d'icelles », nous dit encore ce savant auteur, et il ajoute (13) : (( Cet abus fut introduit par l'avarice des Ducs et Comtes, quiayans rendu leurs Offices patrimoniaux, et les ayans convertis en Seigneuries, non seulement se déchargèrent d'exercer eux-mêmes la Justice, mais aussi convertirent cet exercice, et les émoluments d^icelui en fermes patrimoniales. De sorte que cela se trouvant tout accoutumé et établi, lors delà réunion des anciens Duchez etComtez à la Couronne, nos Rois se laissèrent emporter eux-mêmes à continuer cette mauvaise Coutume. Et ainsi nous trouvons qu'elle avoit lieu auparavant le règne de S. Loiiis, même en la ville capitale du Royaume, étant dés lors (comme parle Nicole Gilles) la Prévôté de Paris réputée vénale, ce que ce bon Roi corrigea. »
(11) Loyseau, liv. III, chap. i, n« 86 et 87. Voy. aussi les deux numéros suivants.
(12) Voy. Du Gange, Glossar., v» justitia, et M. Cliampionnière, Propriété des eaux courantes^ p. 119, n°65.
(13) Op. cit., liv. III, chap. i, voy. n">s 67 et suiv. Voy. aussi Henrion de Pansey, De V Autorité judiciaire, p. 158.
On sait que Louis IX plaça à la tête de cette prëvôtô un officier de son choix, Etienne Boileau (14), qui enraya le désordre que cet état de choses avait amené, et que deux passages de Gaguin et de la Chronique de Saint-Denis, rapportés par Loyseau, à la suite de la citation précédente, mettent particulièrement en relief: « Per idtempus », ditGaguin, « Prœpositura Parisiensisvenalis habebatfir : undc ficbat, ut inopes premerentur, opulenti omnia licenter agcrent, fures nullis pœnis afficerentur. Hanc venalitatem Rex prohibuit, constituto annuo stipendio ei qui Prœfectus esset. Afque ita Stephamcm Boilœum Prœpositum instituit, qui id Offîcium adeptus, intra paucos dies statum civitatis longé tranquiUiorcm reddldlt. » Et la Chronique de Saint-Denis porte à son- tour : « Que la Prévôté de Paris étoit si mal administrée (parce qu'elle étoit baillée à ferme à des Marchands) (15) que chacun citoyen se retiroit sur les territoires des hauts Justiciers Ecclésiastiques, et demeuroit la terre du Roi comme déserte : jusques à ce que ce bon Roi reprit la Justice, et la bailla en garde à un nommé Boileau. » (16)
Ce qui établit mieux que tout le reste ce baillage à ferme des prévôtés, attesté d'ailleurs par les documents les plus irrécusa-
(14) Etienne Boileau a, nul ne l'ignore, donné son nom aux règlements sur les arts et métiers de Paris, qui furent rédigés au xiii« siècle, et qui sont connus sous le nom de Livre des mestiers d'Etienne Boileau. Ils ont été publiés par M. Depping, Paris, 1827, 1 vol. in-4°. Il suffit de les parcourir pour voir que saint Louis vendait la plupart des méiiers, et qu'il percevait en outre sur tous un impôt annuel de six sols parisis, appelé le hauban. C'était un moyen de battre mo'nnaie, que François I"', Henri II, et leurs successeurs exploitèrent en le développant, lorsqu'ils érigèrent en titre d'offices formés une foule de professions mécaniques, industrielles ou commerciales, en gratifièrent leurs favoris et soumirent tous les officiers au payement d'un droit annuel.
(15) En 1245 et en 1251, le scandale prit de telles proportions, que l'on vit plusieurs marchands s'associer pour prendre à ferme la prévôté de Paris et Texploiter en commun, (Delamarre, Traité de la Police, liv. I, tit. 8, chap. 2, p. 120.) Une ordonnance de saint Louis, datée de 1256, et insérée dans les Mémoires de Joinville, en prescrivant " que quant plusieurs seroient compaignons en ung office, l'un la exerçast pour tous », nous apprend qu'en pareil cas, les associés remplissaient tous concurremment les fonctions achetées.
(16) Comp. le passage de Joinville, par nous cité au début de la note 203 de notre Introduction générale, 1. 1, p. 177, et l'extrait de ses Mémoires, rapporté par M. Ch. Bataillard, Z)w droit de propriété et de transmission des offices ministériels, p. 31. Voy. également M. Ch. Desmaze, Le Châtelet de Paris, 2" éd., pp. 48 et suiv.
bles, c'est qu'on lit dans Fauteur des Chroniques de Flandres, que Philippe-le-Bel, poursuivant la canonisation de Louis IX auprès du pape Boniface VIII, éprouva un refus, parce qu'il fut trouvé qu'il avait mis les bailliages et prévôtés à ferme (17). Une ordonnance de décembre 1254 prouve, en effet, que les bailliages étaient affermés comme les autres revenus de la couronne. Son article 7 prescrit aux sénéchaux de jurer « Quod etiam in venditionibus hailliarmn, vel nostrorum reddltuuni partem non habebunt... », et son article 24 défend aux fermiers de céder leur bail : « Eos sane qidbaillimasnostras teniierint , aliis easdem revendere 'prohibemus.., » (18)
Ainsi qu'on a pu le remarquer, la vénalité d'alors consistait non pas dans la vente proprement dite, mais simplement dans la mise à ferme des offices (19), qui, d'ailleurs, il faut bien le dire, tout
(17) « Louis IX avoit mis ses bailliages et prevostez à ferme, dont plusieurs estoient deshéritez », dit Ragueau. « Et, pour ceste cause, le pape refusoit au roy Philippe-le- Bel d'élever à saint le corps du roy Louis IX. » (Voy. Fauteur des Chroniques de Flandres, Glossaire du droit français, mot prévosté ; voir aussi Lebret, Traité de la Souveraineté dic Roi, liv. II, chap. viii.) Il ne faudrait cependant pas croire que cette mise en ferme des oflBces fût regardée comme un acte coupable aux yeux de tous les canonistes. Nous n'en voulons pour preuve qu'une lettre fort curieuse, adressée à la duchesse de Brabant par saint Thomas d'Aquin, qui déclare qu'un tel contrat, bien que ne constituant pas un acte de sage administration, n'a cependant rien d'illicite, en tant qu'il se rapporte uniquement à la puissance temporelle. Voici en quels termes très-expressifs saint Thomas répondit à la duchesse de Brabant, qui lui avait demandé en conseil de conscience, paraît-il, si elle pouvait vendre ses offices de judicature ; nous les reproduisons d'après Loyseau (op. cit., liv. IV, chap. vu, n» 21) : « Cum Baillivis et Ofjîcialïbus vestvis nihil conimittatis, nisi temporalis Officii potestatem, non video, quare non liceat vobis vendere Officia : dum tamen talibus vendatis, de quibus prœsumi possit quod sint utiles ad hujicsinodi Officia exercenda : et oion tanto pretio vendatur Officium, quod recuperare non possint sine gravamine subditorum, Attamen talis venditio expediens otnnino non videtur, cùm fréquenter contingat, quod inagis idonei sint pauperes, qui Officium taie emere non possint. Quin etiam si aliqui divites taies sint, tamen quia boni sunt, Officia non ambiunt, nec ad lucra inhiant. Et sic, quia Officia emunt ut plurimùm hi qui pejores sunt, et subditos opprimendo divites facti (juxta ilhid Job. Abundant tabernacula prœdonum) 7nagis expediens videtur ut bonos et idoneos ad Officia vestra liberaliter eligatis. »
(18) Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises, t. 1, pp. 268 et 271.
(19) Cette observation a son importance, car elle prémunit contre une erreur dans laquelle pourrait entraîner l'emploi très-fréquent dans les ordonnances et dans les auteurs de cette époque, des mots vendere, emere, revendere; aucun d'eux n'a traita la vente, à l'achat et à la revente des offices, mais bien à leur mise en ferme, à leur
en no conférant Jusqu'à Tintroduction do Tliérodité, qu'une jouissance temporaire analoi^'ue i\ l'usufruit, présentait autant d'inconvénients qu'une vente (20).
L'avantage que la royauté retirait de cette mise à ferme, pratiquée également par Philippe-le-Bel(21), Louis-le-Hutin (22) et le roi Jean (23), n'en était pas moins réel; car il consistait dans la
prise ?i bail, et ?i la cession de ce bail. (Voy. Pasquier, Les Recherches de la France^ liv. IV, chap. XVII, et Loyseau, op. cit., liv. III, chap. i, n" 76; comp. liv. II, chap. m, n» 6, et infra. cliap. ii, sect. 1, § 2, texte et note 18.) On s'explique aisément Tusage de ces termes, quand on réfléchit que ces baux étaient en réalité mélangés de vente, puisque le prix en était payable d'avance. (Voy. texte infcr.) — Nous ajouterons que l'usage de donner les justices c^, bail demeura en vigueur dans plusieurs provinces jusqu'à la fin du xv siècle, époque à laquelle elles se vendirent (voy. Ragueau,. Glossaire, mot Prévost fermier, et les ordonnances qu'il cite), et chacun sait les abus qui résultèrent de leur vénalité.
(20) Les juges prenant à bail le droit d'exploiter les plaideurs, il était naturel qu'ils cherchassent à gagner sur leur ferme. De là les honteuses exactions dont se plaignent à l'envi tous les auteurs du temps, et les nombreuses ordonnances rendues pour les réprimer. (Voy., pour les détails, M. Bataillard, op. cit., pp. 22 et suiv., et spécialement p. 36, note.)
(21) Voy. ordonnance du 23 mars 1302, art. 19 et 45; Isambert, t. 2, pp. 761 et 763, et pp. 770 et 777.
{22) Merlin (Rép., mot office, n» 1) rapporte h ce sujet que ce prince ayant suivi les traces de son prédécesseur, « Les Etats de Picardie le supplièrent, en 1315, de ne plus vendre les Offices de judicature, notamment les prévôtés, à moins que ce ne fût pour trois ans seulement, après lesquels il serait informé de la conduite que les acquéreurs auraient tenue, pour les punir s'ils avaient prévariqué. Le roi répondit par une charte datée de la même année, qu'il entendait continuer les ventes ; mais qu'au surplus il ferait punir les pré\'arications qui se commettraient dans l'exercice des Offices, lorsqu'elles seraient reconnues et constatées. (Traité historique de la souveraineté du roi, tome 2, page 485.) »
(23) Sous les règnes de Philippe-le-Long et du roi Jean, la vénalité des charges fit de nouveaux progrès. Toutefois, durant la captivité de Jean à Londres, son fils aîné, le dauphin Charles (plus tard Charles V), lieutenant général du royaume, porta, le 3 mars 1356, sur les représentations des États-Généraux, une ordonnance par l'article 8 de laquelle il prescrivit « que prevostés, tabellionnages, vicontés, clergies (greffes) et autres offices appartenans au fait de justice, ne seront plus vendues doresenavant ne baillées à ferme, maiz en garde, et par le conseil des gens des pays et du pays voisin >» (Isambert, op. cit., t. 4, p. 821.) Cette concession faite à l'opinion publique,
exprimée par l'organe des trois Etats, était une heureuse réforme, puisque celui à qui un office était baillé en garde rendait compte de tout ce qu'il recevait. Malheureusement cette disposition ne fut pas observée pendant longtemps ; car, sous le Gouvernement provisoire même, des lettres du 4 septembre 1357, émanées du lieutenant-général, portent que les prévôtés, les greffes et les tabellionats seront mis à ferme en faveur des personnes capables. (Isambert, eod., p. 861.) Lorsqu'après le honteux traité de Brétigny, Jean revint d'Angleterre, il lui fallut bien, en échange de l'argent qu'il demandait à ses sujets pour payer sa rançon, donner satisfaction au peuple sur
possibilité de toucher immédiatement les revenus de la justice de
plusieurs années (24), et ces espèces de baux mélangés de vente (voy. supi'a, note 19), étant faits pour un temps assez long (voy. note 22), on conçoit qu'ils offraient un véritable appât pour la couronne, toujours enquête d'argent, la source des deniers disparaissant bien vite sous le nombre des besoins sans cesse croissants qui la tarissaient.
Une autre cause vint donner à la vénalité la forme qu'elle ne revêtit pas dès l'abord : ce fût la pratique suivie par l'Eglise à l'égard de ses bénéfices (25).
A l'origine, les charges ecclésiastiques étaient de pures fonctions que l'on rémunérait simplement par des pensions ou prébendes. Les évêques administraient les biens de l'Eglise. Au xi' siècle, sous le pontificat de Grégoire VII,lesbiens ecclésiastiques furent partagés entre ceux qui étaient investis des charges et dignités de l'Eghse, à titre, non pas de propriété, mais de jouissance : c'est cette jouissance qui prit le nom de bénéfice. Le bénéfice nous apparaît donc au début comme formant l'accessoire de la charge; mais il finit par être considéré comme le principal, et cette dénomination désigna désormais la charge ecclésiastique ou le titre spirituel lui-même auquel un revenu était attaché.
Or, l'usage des démissions in favorem, qui se faisaient au Pape sous forme de procurationes ad resignandum, s'introduisit dans les bénéfices, en ce sens que les bénéficiers furent autorisés àdé-
quelques points. Aussi, par l'un de ses premiers actes, le roi supprima-t-il le bail à ferme des offices de justice (Ordonn. de Compiègne, 5 déc, 1360, art. 3; Isambert, t. 5, p. 111) ; mais il faut ajouter qu'aussitôt qu'il eut un peu rétabli son autorité, il en revint aux errements du passé. (Ordonn. de Paris, du 2 lev. 1362; Isambert, eod., pp. 136 in fine et suiv.)
(24) Le passage de saint Thomas d'Aquin, cité note 17, supra, nous a prouvé que, pour affermer les offices, il fallait être riche et payer d'avance.
(25) Voy. sur les bénéfices et les offices ecclésiastiques : Loyseau, liv. I, chap. m, et liv. V, chap, vi; Conférences ecclésiastiques du diocèse d'Angers sur les matières bénéficiales, Paris, 1778; M. V. Bellet, 0/fices et Officiers ministériels, pp. 144 et suiv.
signer un successeur en faveur duquel ils se démettaient de leur titre (26).
C'est cette pratique bénéficiale qui passa dans celle des offices; celle-ci, d'ailleurs, ne s'en empara pas absolument. Il est plus exact de dire qu'elle ne fit que s'en inspirer; ce fut, en un mot, une imitation, non une copie. En effet, la pratique laïque se donna plus de liberté, et deux différences importantes la firent s'écarter des principes admis par f Eglise.
La première, de beaucoup la plus notable, consistait en ce que, dans Tordre ecclésiastique, les démissions devaient être purement gratuites, sous peine de simonie, d'après la doctrine de l'Eglise, enseignée notamment par saint Thomas (27). Au contraire, dans la pratique laïque, les officiers furent autorisés à se démettre à titre onéreux, ce qui était tout naturel : ayant acheté, ils devaient pouvoir revendre.
La seconde différence tenait à ce que, pour les bénéfices, la resignatio in favorem devait avoir lieu entre-vifs et non à cause de mort. Pour mieux assurer l'observation de cette prescription, on avait étabh la célèbre règle des vingt jours (28), la résignation étant non avenue, si le résignant mourait dans les vingt jours qui
(26) Pour être valable, la résignation devait, d'une manière générale, être admise par le collateur, acceptée par le résignataire, n'être pas révoquée avant son admission par le Pape, être publiée, et, enfin, n'être pas suivie de la mort du résignant dans les vingt jours de sa date. (Voy., sur ce dernier point, infra, seconde différence.) Consultez, sur tout ceci, le Nouv. Dlct.civ. et canon, de clr.et de prat.^ mot résignation en faveur, p. 783, et voy., au surplus, pour les détails, Denisart, mot rksigna-
TAIRE
(27) Il convient de lire à ce sujet divers passages fort curieux des Provinciales de Pascal, par lesquels on verra que la pratique de la onorale relâchée était loin d'être d'accord avec la théorie pure. (Voy. Pascal, Lettres écrites à un Provincial par un de ses amis, 6«, 7« et 12" lettres, ainsi que la Réfutation de la réponse des Jésuites à la douzième lettre; 1. 1, pp. 94 et suiv., 108 in med., 230 et suiv, 255 in fine et suiv., de Téd. de Paris de 1819.) — Consulter, sur la simonie, crime consistant à mettre en balance un bien temporel avec un bien spirituel, les Conférences ecclésiastiques du diocèse d'Angers précitées, pp. 327 et suiv.; le Dict. de dr. canon, et deprat. bénéf.^ de Durand de Maillane, et Denisart, à ce mot. — Ajoutons simplement ici que la simonie constituait un véritable crime, même aux yeux de la loi civile. (Voy. l'art. 21 de l'ordonn. de mai 1579; Isambert, t. 14, p. 387.)
(28) Voy., sur cette dénomination, Tobservation faite § 2, note 10, infra.
la suivaient (29). Ce principe passa bien, sans doute, clans la pratique laïque. Seulement on porta le délai à quarante jours (30).
Depuis saint Louis, l'histoire des offices nous oifre le singulier spectacle des luttes continuelles de la couronne, partagée entre le désir de reprendre la faculté de choisir librement ses officiers, et la nécessité de pourvoir à ses besoins pécuniaires, sous le poids desquels elle finit par succomber. Bref, après avoir fait à la vénalité des concessions de plus en plus larges, eUe l'étabht d'une manière définitive.
Nous ne pouvons insister ici sur la foule d'ordonnances qui nous retracent les tiraillements de la monarchie, tantôt accordant la vente des charges, et tantôt la défendant; nous noterons seulement que les efforts employés à la combattre ne réussirent jamais à la faire disparaître : à peine prohibée, elle renaissait, sinon légale, tout au moins tolérée, et il faut avouer que le malheur des temps, et notamment le règne désastreux de Charles VI, dut contribuer à lui donner un puissant essor. Lestentatives de réformes de certains rois furent d'ailleurs stérilisées par des réformes en sens contraire de leurs successeurs. Ainsi, tandis que, par l'article 84 de son ordonnance d'avril 1450, Charles VII se déclare formelle-
(29) Voy. De Héricourt, Lois ecclésiastiques, 2» part., chap. 14,27. — Cette règle était en vigueur au xvm" siècle, pour les charges vénales des Indes espagnoles, soumises, ainsi que tout ce qui se vendait, s'achetait ou s'échangeait dans le pays, à un impôt particulier appelé droit d'Alcavala. (Voy. Alexandre-Olivier Oexmelio, Histoire des aventuriers flibustiers qui se sont signalés dans les Indes, t. 2, pp. 400 et suiv.; Lyon, Benoit et Joseph Duplain père et fils, 1774.) « Le droit d'Alcavala,» y est il dit, «... consiste en un certain impôt que l'on met sur tout ce qui se vend et s'achète dans le pays, même sur tout ce que l'on y échange, et sur tous les testamens ou dons mutuels ; parce qu'ils sont réputés comme vente ou échange ; enfin sur toutes les charges qui se vendent.
« Ces charges autrefois revenoient au Roi après la mort de ceux qui les exerçoient; mais à présent il leur permet de les resigner, pourvu que celui qui resigne vive vingt jours après la résignation; autrement la charge revient au Roi, en sorte qu'il en peut disposer en faveur de qui il lui plaît. La première fois que ces charges se résignent, celui qui en doit être pourvu est obligé de payer la moitié de la somme qu'a coûté la charge, et pour la seconde fois la troisième partie. Le tout va au profit du Roi. "
(30) Les dififérences les plus importantes qui séparaient la règle dite des vingt jours de celle des quarante jours seront indiquées plus bas. (Voy. § 2, note 11, infra.)
ment contre la vénalitô (31), son fils Louis XI, ne respectant ni cette loi, ni Tcxemple paternel, tire des offices le plus d'argent qu'il peut, emprunte de grosses sommes aux officiers, et destitue ceux qui refusent de lui prêter (32).
En 1467, il donna même une impulsion nouvelle à la vénalité, en proclamant, par sa célèbre ordonnance du 21 octobre, enregistrée au Parlement le 23 novembre suivant, le principe d'inamovibilité, ou, comme on disaitjadis,de perpétuitédes offices, confirmé par Fart. 15 d'une déclaration royale de Louis XIV, du 22 octobre 1648, enregistrée le24, et par une réponse de Louis XV, du 4 {alias 8) avril 1759, à des remontrances présentées par le Parlement de Paris (33). Car, tant que les offices avaient été révocables à la volonté du prince, l'idée d'en disposer en faveur n'avait pu prendre une consistance sérieuse. L'achat d'un titre forcément précaire, puisqu'il était livré au caprice du collateur, ne devait induire personne dans la tentation de l'acquérir. Et, comme nouslelisons dans le nouveau Denisart (mot Amovibilité, § II, n° 2) : « Aujourd'hui que la vénalité des offices est devenue une des plus grandes ressources des finances, l'intérêt du fisc se trouve ainsi lié à l'intérêt de l'Etat par une raison sensible : c'est que les choses n'ont de prix dans le commerce qu'autant qu'il y a sûreté pour ceux qui les acquièrent. « A côté- de l'intérêt du fisc, mentionnons le respect
(31) Voy. MerKn, Rép., mot office, n» 1, où l'art. 84, par nous visé, se trouve rapporté.
(32) On consultera avec fruit sur ce sujet les Mémoires de Philippe de Comines, le document le plus authentique, comme aussi le plus instructif, touchant les divers événements du règne de Louis XI. — Merlin, loc. cit., fait avec raison observer que Mézeray commet une erreur en écrivant dans la vie de Louis XI, à l'époque de 1465, que ce fut là le commencement de rendre les charges vénales. Il y a en ceci une exagération évidente, que les détails précédents font apparaître clairement. Bien avant Louis XI, la vénalité était trouvée comme ressource au déficit du trésor. Ce qui est vrai, c'est que ce prince contribua pour une large part à en développer les germes; mais, à coup sûr, il n'en fut pas l'inventeur. (Comp. la note d'Eusébe de Laurière, sur le n» III du titre m, liv. IV des Institutes coutumières de Loysel, édition Dupin et Laboulaye, t. 2, p. 27, n° 554.)
(33) Voy. Denisart (ancien), mot destitution d'Officiers, n»» 1 et 2; Merlin, Rép., mot DESTITUTION, n» III, et MM. Devilleneuve et Carette, Lois ann., 1" série, p. 50, note 5. Comp. infra, chap. ii, sect. 2, § 3 in init., texte et note 4 in init.
de la propriété privée : étant propriétaires de leurs états, les officiers n'en peuvent pas plus être privés sans cause que de leurs autres biens, alors surtout que Ton songe qu'il y a encore d'autres droits, d'autres intérêts que les leurs ; nous avons nommé ceux de leurs familles et ceux dé leurs créanciers. Aussi bien une destitution n'aurait-elle été qu'une confiscation. Ce fut l'honneur de notre ancien régime de s'être inspiré de tous ces principes de justice et d'équité. Et c'est pour cela que nous voyons les deux idées d'inamovibilité et de vénalité être considérées comme unies d'une façon indissoluble ; à ce point qu'on les fait dériver l'une de l'autre, puisque, d'après certains auteurs, c'est parce que les charges sont vénales qu'elles sont inamovibles, et que, suivant certains autres, c'est Louis XI qui, par son ordonnance du mois d'octobre 1467, a conféré aux offices un tel caractère qu'ils devaient nécessairement devenir des biens et être susceptibles de vente. La vénalité, dans tous les cas, ne doit pas affaiblir l'inamovibilité, et il n'est pas permis d'ôter à un officier sa charge, en la lui remboursant, pour la vendre ou la donner à un autre.
Dès avant Louis XI, Philippe-le-Bel était bien déjà entré dans la même voie, ainsi que nous le fait remarquer Loyseau : « Le premier Roy qui rendit en France les Officiers perpétuels, et non destituables, fut Philippe le Bel, qui en l'an 1302. après une recherche et reformation générale, destitua ceux qui avoient malversé, et confirma les autres enleurs Offices, ordonnantqu'ilsnepourroient être destituez. Mais à mon avis, » ajoute-t-il, « ce futpliitost un privilège qu'il donna aux bons Officiers de son temps, en recompense de leur intégrité, qu'une règle générale et perpétuelle pour l'avenir. » Puis il poursuit ainsi : « De fait, deux des plus accorts de ses successeurs ont heurté lourdement à cette pierre d'achoppement, et tous deux ont veu leur Estât en hazard, pour avoir trop hardiment destitué leurs Officiers. L'un est GharlesY. dit le Sage, qui pendant la captivité du Roy Jean son père, desappointa (par l'avis néanmoins des trois Estats) plusieurs des principaux Officiers du Royaume, dont il accreut fort le party du Roy de Navarre son
enneniy, qui fut cause qu'incontinent aprës il les restablit tous : et pour ce taire alla exprés au Parlement, où il prononça luy même un Arrest, par lequel il déclara cette privation avoir été faite contre raison et justice, et comme telle, la cassa et annula (34).
(( L'autre fut Loiiis XI. lequel à son avènement changea la plupart des principaux Officiers du Royaume, qui fut Tune des principales causes de cette mémorable guerre civile, nommée Bien-public : ce qu'ayant bien reconnu, il ordonna en l'an 1467. que désormais les Oflicicrs de Franco ne pourroient être destituez sans forfaiture jugée (35). Même connoissant par expérience la grande
(34) Oq sait qu'aux Etats généraux de 1356, des plaintes violentes s'étaient élevées, qui furent suivies de la révocation de vingt-deux conseillers du Parlement, de la Chambre des comptes, des Enquêtes et des Requêtes de l'Hôtel; tous furent privés de leurs offices comme indignes. (Ordonn. 3 mars 1356, art. 11; Isambert, t. 4, p. 822.) Mais, peu d'années après, le dauphin Charles revint sur cette ordonnance, par arrêt ou ordonnance de Paris, en date du 28 mai 1359, portant rétablissement des officiers destitues à la réquisitioti des Etats-généraux. (Isambert, t. 5, pp. 55 et suiv. — Voy. eod., p. 54, la note 4 de MM. Decrusy et Isambert.)
(35) Ainsi fut vraiment fondée l'inamovibilité, fruit des repentirs de la royauté en présence des désordres entraînés par les destitutions. On en retrouve, du reste, les germes, dans notre histoire, dès la monarchie franque. On voit, en effet, sous les Mérovingiens, Chlotaire II jurer au maire Warnachaire que sa dignité lui sera conservée toute sa vie : «* Warnacharius in regno Burgundiœ suhstituitur tnajordomus, sacramento a Chlothario accepta, ne unquam vitœ suœ temporihus degradaretur. « (Fredeg., Chronic, 42. Voy. M. Lehuërou, Hist. des institutions mérovingiennes et carolingiennes, t. 1, p. 483.) Pareillement, un capitulaire de Charles-
le-Chauve, de l'année 844, porte formellement : «' vohimus ut omnes fidèles
nostri certissimum teneant , oieminem cujuslibet ordinis aut dignitatis deinceps, nostvo inconvenienti lihitu aut alterius calliditate vel injusta cupiditate, promerito honore dehere privari, nisi justiciœ judicio et ratione atque œquitate dictante. » (Isambert, t. 10, p. 541, note.) L'inamovibilité, toutefois, n'en existe pas moins réellement que depuis les fameuses Lettres sur V inamovibilité des offices de magistrature et autres, émanées de Louis XI, et datées de Paris, 21 octobre 1467. Elles ont été lues, publiées et enregistrées à Paris, au Parlement, le 23 novembre, et h la Cour des monnaies, le 21 octobre. (Isambert, t. 10, pp. 541 et suiv.) Ce fut toujours U cette ordonnance que la royauté fit remonter le principe de l'inamovibilité, dans les actes officiels au moins. Avant cette époque, oi dominait le principe de la révocabilité des offices, ce caractère résultait, non pas de la nature des offices (voy. p. 6, su2yra), mais de la clause tant qu'il nous plaira, que de Renusson a le tort de ne faire dater que de Tédit de 1493. (Voy. la note suivante.) Cette clause était d'ordinaire insérée dans les provisions et elle n'y fut conservée que par pure routine de chancellerie, depuis 1467, bien qu'elle n'eût plus dès lors de sens; avant la réforme de Louis XI, elle avait pour effet de faire que la concession de l'office n'était pas une pure donation emportant aliénation de cet office, mais proprement une constitution de précaire ; car, de fait, l'office ainsi concédé se réglait en tout et par tout comme le précaire, puisqu'il n'était pas transmissible à l'héritier du concessionnaire, et que de
utilité de cette sienne Ordonnance, et craignant qu'après son decez elle ne fût non plus observée que celle de Philippe le Bel, il s'avisa quinze ans après qu elle fut faite, et étant au lict de la mort, de la faire jurer par Charles VIII. son fils et successeur (36), luy remontrant (dit l'histoire) que Tobservation d'icelle seroit une des grandes assurances de son Estât : et non content de la luy avoir fait jurer, il envoya tout à l'instant au Parlement l'acte de ce serment pour y être pubhé et enregistré. » (37)
A son avènement au trône, Charles VIII trouvant un grand nombre de prévôtés affermées par les baillis et sénéchaux pour le compte du roi, décida, par la célèbre ordonnance sur l'administration de la justice, qu'il rendit à Paris, en juillet 1493, qu'à l'avenir, les prévôtés ne seraient plus baillées à ferme ; que désormais on n'affermerait plus à son profit que les amendes et les exploits, et que les fonctions de prévôts seraient exercées par des gens instruits et bien famés, qui seraient élus par les officiers des lieux (art'. 65). L'article 68 de cette ordonnance étendit à toutes les autres charges de judicature la proscription de la vénalité, et obligea chaque récipiendaire à jurer qu'il n'avait rien donné ni promis pour obtenir son office (38).
même il ne prenait pas fin par la mort du concédant. (Voy., sur tout ceci, Loyseau, liv. I, chap. m, n»' 102, 103, 104, lOS et 109. Comp. liv. V, chap. iv, n»^ 18 et 19.) — Consulter l'étude de M. A. Desjardins, L" inamovibilité de la Magistrature dans Vancienne France, publiée dans La France judiciaire^ n"' de décembre 1880.
(36) Ce serment ne Tempêclia cependant pas d'en restreindre plus tard considérablement la portée; car, par édit de 1493, il voulut que les offices de finance fussent tous conférés, non plus en titre d'office, mais par commission, afin qu'ils pussent être révoqués comme par le passé. Telle fut même l'origine des commissions. (Voy. Lovseau, liv. I, chap. m, n» 101, et liv. III, chap. m, n° 42, et de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n" 17.) Ajoutons que, dès le règne suivant, sous Louis XII, les offices de finance commencèrent à se vendre, et redevinrent inamovibles en devenant vénaux.
(37) Voy. sur tout ceci : Loyseau, liv. I, chap. m, u°^ 96 et suiv., et liv. III, chap. i, n» 60, et chap, m, n» 42; Philippe de Comines, Mémoires, liv. YI, chap. xi; René Chopin, De moribus Paris., liv. I, tit. i, n» 34; de Renusson, Traité des propres, chap. V, sect. iv, n»» 15 et 16; Basnage, sur l'art. 13 de la Coutume de Normandie; Bodin, Les six livres de la, République, chap. iv; Nouveaic Denisart, mot amovibilité; Merlin, Rép., mot destitution, spécialement n" m.
(38) Isambert, t. 11, pp. 237 et 238. Avant cette ordonnance, l'aff'ermement et le commerce des offices, tous deux défendus par les lois, s'étaient rétablis en silence,
Nous arrivons ainsi au règne de Louis Xll, c'est-à-dire à la veille du jour où la Royauté va appliquer sans détour aux offices, mutatis mutandis , les usages introduits par l'Eglise dans la pratique des bénéfices (39).
Ce prince commença par remettre en vigueur l'ordonnance
ainsi que le prouvent les cahiers des Etats généraux tenus ;\ Tours en 1483, au commencement môme du règne de Charles VIII. (Voir le chapitre Justice, art. 1, 14 et 24, dans le Recueil d'Isambert, eod., pp. 50, 58 et 62. Voir aussi les belles paroles de Masseliu, l'un des orateurs des Etats, eod., p. 81.) Le roi répondit aux Etats que l'amodiation et la vénalité des offices étaient défendues parles ordonnances en vigueur et qu'il les ferait observer. (Voy. Réponses faites par le Roi, eod., pp. 93 et 94, dernier alin.) Enhn, par l'art. 6S précité, il renouvela les prohibitions des lois anciennes. (Comp. Loyseau, liv. III, chap. i, n°' Q2 et suiv.)
(39) Que si, dans la période que nous venons de parcourir jusqu'à Louis XII, nous n'avons pas eu l'occasion de parler des officiers que nous appelons aujourd'hui officiers ministériels, c'est qu'à vrai dire, il n'en existait pas. Non pas, sans doute, que les notaires, les huissiers et les sergents fussent inconnus : mais, investis qu'ils étaient d'attributions judiciaires, ils faisaient en réalité partie du personnel des cours; en un mot, ils étaient officiers, et, à ce point de vue, la lettre des ordonnances prohibitives que nous avons indiquées leur était applicable. Une ordonnance de Philippe V, datée de février 1320, défend même formellement aux notaires du Châtelet de vendre leur siège. (Art. 9; Isambert, t. 3, p. 26^.) Toutefois, il est extrêmement curieux de surprendre, pour ainsi dire, dans la première incertitude de sa formation, le germe d'une exception déjà faite alors en leur faveur. Les protocoles, ou registres sur lesquels les notaires écrivaient l'analyse et le sujet des actes qu'ils passaient (voy. Du Gange, Glossar., v» protocollum), étaient réputés leur propriété. La conséquence toute naturelle en fut qu'ils en pouvaient disposer au profit de leurs héritiers, de légataires ou de donataires. C'est ainsi que des lettres de Charles VI, datées de Paris, 9 janvier 1407 (Isambert, t. 7, pp. 167 et suiv.) portent que les protocoles des notaires appartiendront, suivant la disposition du droit, ci leurs héritiers, légataires ou donataires, et c'est ainsi encore que, deu;x ans plus tard, d'autres lettres du 27 janvier 1409 (Isambert, eod., p. 228) furent relatives au même objet. Il est même à noter que, lorsque Charles V, par lettres de Paris du 10 octobre 1370, ordonna que les registres et protocoles des tabellions royaux seraient, après leur mort, remis au roi, et le profit des expéditions réservé au domaine, il fut fait réserve expresse de la portion revenant aux héritiers (Isambert, t. 5, pp. 347 et suiv.), et que, pareillement, lorsque plus tard, par édit de Paris, du 1" déc. 1437, Charles VII enjoignit aux notaires du Châtelet de garder les registres de leurs actes et de les transmettre à leurs successeurs, ce fut encore en réservant formellement (m fine) les droits de ceux qui avaient fait lesdits registres, de leurs héritiers et ayants cause. (Isambert, t. 8, pp. 855 et suiv. Comp. redit de Chinon, du 26 juillet 1433; id., eod., pp. 793 et suiv.) — Quant aux procureurs, il leur était loisible de vendre leur clientèle, leur pratique, leurs sacs de procédure et leurs places sur les bancs des grandes salles, où ils élisaient d'ordinaire résidence, jusqu'à ce que plusieurs arrêts du Parlement de Paris vinssent leur défendre de résigner leurs charges. (Voy. sur eux : Ordonn. du 16 juillet 1378, et Lettres du 19 nov. 1393; Isambert, t. 5, pp. 487 et suiv., et t. 6, pp. 742 et suiv., ainsi que les notes.) — Comp., sur ce qui précède, M. Bataillard, Bu droit de propriété et de transmission des offices minist., pp. 52 et suiv.
de Charles VIII dont nous venons de parler, et qui avait déjà souffert plusieurs atteintes. Ce fut l'objet de l'art. 40 des ordonnances sur la rèformation de la justice et Vutilitê générale du royaume^ rendues à Blois, en mars 1498, en conséquence d'une assemblée de notables tenue en cette ville. Par cet article, défense expresse est faite de vendre ou acheter aucun office dejudicature(40). Mais, à la suite des guerres d'Italie, harcelé par les embarras financiers, et voulant à tout prix se passer des Etats généraux, dont les représentants avaient fait preuve à Tours, en 1483, d'une énergie importune, la collation des offices à prix d'argent lui fournit le moyen de se procurer de grandes ressources. Il imagina d'anticiper sur l'avenir et d'aliéner à vie certaines fonctions : expédient ingénieux, qui permettait de toucher d'un seul coup le prix d'une longue jouissance, au lieu de percevoir en détail le fermage d'une ou de plusieurs années. De là les premières ventes d'offices de finance. Toutefois, il ne tarda pas à s'en repentir, et par sa déclaration de Rouen, du 20 ou du 21 octobre 1508, il révoqua la vénalité que lui-même avait introduite (41).
Guidé par le chancelier Duprat et sous l'influence des mêmes causes, François I" rétablit de nouveau la vénalité ; mais, cette fois, il lui livra libre carrière et ne la contint par aucun frein. Créant des offices dans toutes les parties de l'administration (42), il les vendit à bureau ouvert, et permit même aux acquéreurs de les résigner, pourvu que les résignants survécussent quarante jours aux résignations, leurs offices devant, dans le cas inverse, retourner dans sa main. Ce fut à cet effet qu'il établit, en 1522, le Bureau des parties casuelles « pour servir de Boutique à cette nouvelle Marchandise», comme dit Loyseau (43); à sa tête, il plaça un
(40) Isambert, 1. 11, p. 345.
(41) Isambert, t. 11, pp. 517 et suiv.; Loyseau, liv. III, chap. i, n» 90.
(42) Voy. M. Bataillard, op. cit., pp. 60 en fine et suiv.
(43) (>iî. cit., liv. III, chap. i, n» 91. « Bureau »», ajoute-t-il {eod., et n» 92), « qui n'étoit du commencement, que pour les Offices de finance, ainsi appeliez, comme je croy, h cette occasion. Car les Offices de finance ne sont pas seulement ceux qui concernent les
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trésorier des parties casiielles, charge jusqu'alors inconnue. Le Paiioinent ne fut pas sans se récrier à bien des reprises et sans refuser maintes fois l'enregistrement des édits portant création de nouveaux offices. Mais le roi savait, par ses menaces, triompher de sa résistance, et faisait enregistrer de son exprès cornmandement.
Treize années plus tard, cependant, ce prince, pris sans doute d'un remords tardif (44), rendait à Yz-sur-Tille, en octobre 1535, sa grande ordonnance sur V administration de la justice en Provence, dans le chapitre I" (art. 2) de laquelle on retrouve toutes les dispositions de Farticle 68 de l'ordonnance de 1493 (45). Cela ne signifie pas que la vénalité épargna les offices de judicature. On n'a, pour se convaincre du contraire, qu'à jeter les yeux sur le Traité de Loyseau, dans lequel on verra que, soit sous François 1"(46), soit sous ses successeurs, eux aussi devinrent sa proie, non sans la vive opposition du Parlement, qui faisait toujours prêter aux officiers, lors de leur réception , le serment prescrit par les anciennes ordonnances et tiré d'une Constitution des empereurs Théodose et Valentinien dont nous nous sommes occupé (47), de n'avoir acheté leur office directement ou indirectement ; « en
finances du Roi, mais tous ceux qui sont conférez moyennant finance, c'est ii dire, au plus offrant : car finer est un vieil mot François, qui signifie payer le dernier denier. » Denisart donnait au xviii"= siècle la définition suivante des parties casuelles: «« C'est ", disait-il, « une espèce de caisse royale où se paye une redevance qu'on nomme annuel, jirct, et paidette, pour conserver la propriété des offices sujets à ces droits, à la succession de ceux qui en sont titulaires. ♦> (Voy. Denisart, mot Parties casuelles, n" 1.)
(44) Voy. le passage de Lebret, cité par Merlin, Rép., mot office, n» i.
(45) Isambert, t. 13, p. 425.
(46) « L'opprobre de la vénalité, dont François I et le chancelier Duprat avaient malheureusement souillé la France, fut lavé par Louis XF et par les soins du chancelier Meaupou, second du nom »», dit Voltaire. {Histoire dic Parlement de Paris, chap. Lxix, in fine.) Ce fut en 1552 que s'établit cet « énorme abus de la vénalité des charges de judicature : les besoins de l'Etat, augmentés sans cesse par des prodigalités de tout genre, avaient inspiré cette pensée immorale de battre monnaie avec les offices, et d'attacher au domaine du roi une immense manufacture de charges et de fonctions vénales. » (M. Laferrière, op. cit., t. 1, p. 249 in fine.) — Comp. infra, chap. II, sect. 2 in init., note 11.)
(47) Const. Q,Ad leg. Jul. repet., C. Just., IX, 27; voy. Droit romain, t. 1, pp. 351 et suiv.
quoy on entendoit taisiblement excepter le prêt entré aux coffres du Roi, et sans fraude, que néanmoins la Cour, de peur de Tauthoriser ne vouloit être exprimé. » (48) On y verra également qu'à l'époque où a paru la seconde édition de son ouvrage, c'està-dire en 1610, le prix des offices de judicature était monté à un taux exorbitant (comp. note 68, infra), et finalement que le Parlement, désespérant de voir l'abus réformé et voulant économiser lès parjures (49), abolit le serment dont il vient d'être question, en Fan 1597, « peu après l'assemblée tenue à Rouen, pour la reformation de la Justice. » (50)
Avec François P' la vénalité fut vraiment fondée, et son fils Henri II fut loin d'en arrêter Tessor ; il la déchaîna, on peut le dire, sans merci, et la laissa s'abattre sur une telle quantité d'offices, que son successeur François II se vit dans l'obligation d'en supprimer un grand nombre par son édit de Romorantin, daté de
(48) « Un reste de pudeur avait survécu dans la forme ", écrit M. Laferrière {uhi supra, note 3); «les magistrats entrant au parlement prêtaient le serment qicils n'avaient pas acheté leurs offices : et, pour échapper au remords ou à la honte du parjure, on supposait qu'en achetant leur charge ils avaient fait un prêt d VEtat (ord. d'octobre 1535, eh. i). Ce n'est qu'en 1597, à l'assemblée de Rouen, qu'on résolut d'abolir ce parjure. [Voir Loyseau, Offices, liv. I, ch. iv.) » Loyseau (liv. III, chap. i, n» 93) nous apprend en effet, d'une façon formelle, que la vénalité s'introduisit dans les
offices de judicature sous couleur de prêt : " soit sous luy (sous François I"), ou
ses successeurs, la vénalité s'est glissée même k l'égard des Oftlces de judicature, qui ont été mis en taxe aux Parties casuelles, non pas du commencement par forme de vente, comme ceux de finance, mais par forme de prêt seulement; mais», ajoute-t-il finement, « c'étoit un prêt à jamais rendre, et plutôt une vente déguisée de ce nom : aussi à la fin et de nôtre temps seulement, on a confondu es Parties casuelles de la vente des Offices de finance avec ceux de judicature.»» (Comp. infra, chap. ii, sect. 2, § 1, note 2.)
(49) Voy. le passage de Pasquier, cité à ce sujet par Merlin, Rép., mot office, n» 1, et qui est tiré du liv. IV, chap. xvii in fine de ses Recherches.
(50) Loyseau, op. cit., liv. III, chap. i, n°' 93 et suiv.; voir aussi liv. I, chap. iv, n«' 87 et suiv. C'est h Guillaume Joly que revient l'honneur d'avoir été la cause de l'abolition du serment de non-achat. On sait qu'ayant traité de l'office de lieutenant général de la connétablie, et ayant été admis au serment devant le Parlement de Rouen, il eut la pudeur et la délicatesse de refuser de jurer qu'il n'avait pas acheté sa charge. Ce refus donna lieu à Henri IV de faire arrêter dans l'assemblée des notables tenue à Rouen, qu'on retrancherait cette partie de la formule. (Voy. Brillon, Dlct. des arr., mot office, n» 109, et Guyot, Rép., même mot, p. 316, col. 1 in înit., de l'éd. de -1784.) — Consulter, sur la vente des offices de judicature, le chap. vu du liv. IV de l'ouvrage de Loyseau. Voy. aussi, sur ce sujet, passim, le discours de M. l'avocat général Loubers, cité dans notre Droit romain, chap. i, § 4, note 17 in fine, 1. 1, p. 393.
mai 1500 (51). En cela, il se montra politique aussi prévoyant que diplomate délié, puisqu'il se réservait par là la faculté d'en faire à son tour commerce, quand les circonstances l'exigeraient.
Après ce roi, les Etats d'Orléans s'étant élevés avec la plus grande force contre la vénalité des offices, son frère et successeur Charles IX parut sensible à leurs représentations ; de là, Tart. 39 de son ordonnance du mois de janvier 1560, par lequel il disposa ainsi qu'il suit: « Avenant vacation d'offices en nos parlemens et cours souveraines, après la réduction faite à l'ancien nombre et état, voulons et entendons que l'ordonnance faite pour les élections soit gardée. Et quant aux sièges subalternes et inférieurs, nos officiers du siège où l'office sera vaquant, s'assembleront dedans trois jours et appeliez les maire, èchevins, conseillers et capitouls de la ville, éliront trois personnages qu'ils connoistront en leur conscience les plus suffisans et capables ; qu'ils nous nommeront et présenteront, pour à leur nomination pourvoir celui des trois qu'aviserons. » (52)
Ces dispositions, desquelles on peut rapprocher les articles 9 et 11 de l'ordonnance de MouKns (février 1566) (53), ne reçurent aucune exécution (54) ; car ce même prince autorisa lui-même.
(51) Isambert, t. 14, p. 30.
(52) Isambert, t. 14, p. 74.
(53) Isambert, eod., p. 192.
(54) Il en faut dire autant de l'art. 31 de cette même ordonnance (Isambert, loc. cit., p. 72) qui, rappelant une Constitution de Justinien, de nous connue (Const. 5, Qui milit. poss., C, XII, 34; voy. Droit rom., chap. ii, § 2, 1" incompatibilité, 1. 1, p. 482), édictait qu' « à l'avenir, nul de quelque qualité qu'il soit, ne pourra obtenir qu'un seul office. >» Cette disposition, reproduite dans l'art. 267 de l'ordonnance de Blois, de mai 1579 (Isambert, uhi supra, p. 440), et au sujet de laquelle on discutait jadis pour savoir si elle s'appliquait à tous les offices ou seulement aux offices de judicature (voy. le renvoi de la note 87, infra), n'a pas eu non plus grand succès, si l'on en juge par la façon dont les choses se passaient sous Louis XIII, au siècle suivant, où, durant les années glorieuses aux dates immortelles qu'on appelle Le Cid ou Horace, Polyeucte ou Cinna, on voit M« Corneille, « licentié es loix », pourvu par son père, qui les avait achetés pour lui, d'un sieur de Morgerets, de deux offices de judicature, celui « d'avocat du Ptoy ancien au siège des Eaux et Forêts »», et celui de « premier avocat du Roy en l'Amirauté de France. >» Il prêta serment en sa double qualité, à l'audience de la grand'chambre, le 16 février 1629. Il faut, au surplus, se hâter d'ajouter que la modicité des gages (320 livres pour les deux offices ; comp. note %, infra) excusait un peu
peu de temps après, le commerce des offices, en accordant par son ordonnance sur la transmission des offices^ datée de Paris, 12 novembre 1567 (55), à tous les officiers indistinctement, dont les offices se vendaient, la faculté de les résigner à personnes capables, moyennant un droit de mutation, c'est-à-dire en payant aux parties casuelles la finance à laquelle les résignations seraient taxées (56).
le cumul, auquel, du reste, le trésor, que l'on retrouve h chaque pas dans l'histoire de la vénalité, était grandement intéressé, puisque Pierre Corneille eut à lui payer 591 livres de droits de toutes sortes, c'est-k-dire près de deux années de gages, pour frais d'investiture. Il est vrai qu'à côté de ces gages il y avait, pour la charge des Eaux et Forêts, les épices des procès, les amendes, les recensements et procès-verbaux de tous genres, auxquels concourait le procureur du roi ou son avocat, et que TAmirauté était la source de profits consistant en vacations, qu'on peut évaluer à douze sous par heure. Tout cela ne donnait pas encore par an de grosses rentes au poète, et l'on s'expliquera sans peine ses légendaires et historiques souliers troués, pour peu que Ton songe « qu'en réunissant le traitement fixe de 320 livres, les vacations et les épices, on arrive, sans exagération, à un produit annuel pour les deux charges, d'au moins 1,200 livres. « (Voy. le discours prononcé par M. l'avocat général Sergent, à l'audience de rentrée de la Cour d'appel de Poitiers, le 4 novembre 1878, Les Poètes du Palais, d'où sont extraits les détails qui précèdent; Gaz. Trih. du 16 nov., p. 1113, col. 4, suh fin., et p. suiv., col. 1 in init.) Nous trouvons de même, au xviii" siècle, que les maigres émoluments de certains offices en entraînaient le cumul. (Voy. Tétude de M. Combler, président du trib. de Laon, TJn livre de raison laonnois, l»"" février 1774 à 1826, dans V Investigateur, journal de la Société des Etudes historiques, N» de janvier-février 1880, pp. 26 à 35.)
(55) Isambert, t. 14, p. 225.
(56) A l'ordonnance de 1567 il faut joindre une déclaration de Paris, du 22 janvier 1568, et un édit du mois de juin de la même année. (Isambert, t. 14, pp. 226 et 227.) Par la déclaration du mois de janvier, les officiers établis dans le ressort du Parlement de Paris, à la condition de verser aux parties casuelles, dans un délai de deux mois, le tiers denier de la finance moyennant laquelle ils avaient acheté leurs charges, furent atfranchis de la règle des quarante jours; ils évitaient ainsi la perte de la finance de leurs offices, et ils acquéraient, non-seulement pour eux, mais encore pour leurs veuves et leurs héritiers, le droit de la recouvrer de celui en faveur duquel ils résignaient. (Comp. infi-a, § 2, texte et note 7, iv.) Quant aux titulaires qui ne s'acquittèrent pas de ce tiers denier dans le délai fixé, ils ne purent acquérir le même droit de résignation en faveur, qu'en payant préalablement la moitié de la valeur de leurs offices; de plus, ils n'échappaient pas à la règle des quarante jours (voy. supra, pp. 14 et suiv,, seconde différence, et infra, § 2), en ce sens que, s'ils mouraient dans les quarante jours de leur résignation, celle-ci étant présumée faite in extremis, en fraude du droit de retour dont le roi était sur le point de bénéficier, était non avenue, et la famille du défunt perdait, en pareil cas, la finance et l'office. L'édit du mois de juin suivant était conçu dans le même esprit; mais son application était beaucoup plus étendue, puisqu'il s'adressait" à tous les officiers du royaume; de plus, il donna au versement de la somme demandée un caractère obligatoire. 11 permit à tous possesseurs d'offices vénaux, à charge de payer au roi le droit de tiers denier, c'est-à-dire le tiers de la
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Les Etats de Blois, toutefois, réclamèrent, sous son successeur, contre cette infraction à Tordonnancc d'Orléans, et Henri III se rendit k leurs remontrances par Tarticlc 100 de la fameuse ordonnance de mai 1579 (57), qui, bien que datée de Paris, n'en porte pas moins, on le sait, le nom de ces Etats, parce qu'elle fut rendue sur les plaintes et doléances des Etats généraux assemblés en cette ville au mois de novembre 1576, relativement à la police générale du royaume (58).
Rien n'était plus positif contre la vénalité que cette disposition ; mais, portée dans des circonstances analogues à celles qui avaient présidé à l'avènement de l'art. 39 de l'ordonnance d'Orléans, elle eut un sort identique. C'est même à Henri III, selon Pasquier, que « la France doit le débordement général, en fait d'offices ; car il serait impossible de dire en combien de façons il fut, en cet endroit, ingénieux à la ruine de soi et de son Etat. » (59) Nous constaterons, en retraçant Thistorique de l'hérédité des offices, toute la vérité de ces paroles. (Voy. infra, § 2.)
Henri IV entretint la vénalité des offices. Il la fixa même, ainsi
finance de leurs offices, de les résignera leur gré à personnes capables, de les conserver à leurs veuves et enfants, donnant ainsi à leurs héritiers le pouvoir d'en disposer. Il prescrivait en outre que, si les officiers avaient délaissé leurs offices à leurs fils ou gendres, et que ceux-ci fussent prédécédés, ces officiers y rentreraient avec faculté itérative de les résigner sans payer aucune finance, et que, s'ils laissaient un fils mineur, il serait pourvu de l'office qui serait exercé par commis jusqu'à la majorité. Ajoutons que plusieurs édits successifs accordèrent de nouveaux délais pour payer la contribution du tiers denier, qui constituait un contrat aléatoire, fondé sur les chances de vie et de mort, par lequel le roi touchait par anticipation le tiers du prix, au lieu d'attendre le décès du titulaire pour revendre la charge devenue vacante. (Voy., sur tout ceci, de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. IV, n» 19, et M. Ch. Bataillard, op. cit., p. 66.)
(57) Voir aussi les art. suiv.; Isambert, t. 14, pp. 405 et suiv.
(58) Une réaction du même genre s'était produite six ans auparavant, dans les Etats de Jeanne II d'Albret. On sait, en effet, que, durant son séjour dans le Béarn, en l'année 1570, elle convoqua à Pau les Etats généraux de son royaume, et soumit k leur approbation ses ordonnances ecclésiastiques et civiles, dont la publication eut lieu après leur sanction, le 26 novembre. Or, elle y défendait expressément la vénalité des offices. (Voy. la seconde partie du mémoire de M. le marquis A. de Rochambeau, sur Antoine de Bourbon et Jehanne d'Albret, publié par le Bulletin de la Société archéologique, scientifique et littéraire du Vendômois, t. XVII, 2* trimestre de 1878, pp. 158 et suiv.)
(59) Passage cité par Merlin, Rép., loc. cit.
que nous le verrons à propos de l'hérédité, par rétablissement du droit annuel, nommé aussi Paillette. Mais on lui doit du moins d'avoir fait abolir l'usage du ridicule serment imposé aux nouveaux pourvus, dont nous avons parlé plus haut. Ce fut l'œuvre d'un des articles arrêtés par l'assemblée des notables tenue à Rouen en 1596, article que, par arrêt solennel, le Parlement de Paris consacra, nous le savons, l'année suivante.
La vénahté se maintint sous les règnes de Louis XIII (60) et de Louis XIV (61), et, chose vraiment curieuse, ce dernier monarque trouva même le moyen de la développer encore, le jour où, financier plus inventif que ses prédécesseurs, il l'appliqua aux offices municipaux (62). Il y a plus : on imagina d'assimiler, quant à leur
(60) L'ordonnance de janvier 1629, vulgairement appelée, par ironie, Code Michaud, se prononçait formellement contre elle dans ses articles 190 et suiv. (Isambert, t. 16, pp. 278 et suiv.)
(61) Ce roi créa une grande quantité d'offices; « on en porte le nombre a quarante mille »», dit M. Laferrière {op. cit., t. 1, p. 332), qui cite à l'appui Lemontey.
(62) Sous Henri IV, ces fonctions étaient électives, et ne donnaient lieu h aucuns gages ni salaires. Il existait seulement dans chaque ville un receveur des deniers communs, et, dans un grand nombre de localités, un édit de 1581 érigea l'emploi de ce receveur en office royal, a II y a encore un ancien Officier en quelques Villes à sçavoir le Receveur des deniers communs, qui maintenant est érigé en titre d'Office Royal, par Edit de l'an 1581. par lequel il fut permis aux Villes de nommer trois Bourgeois au Roy, l'un desquels il pourvoiroit de cet Office, en luy payant finance. Puis trois ou quatre ans après il y eut déclaration, par laquelle le Roy permit aux Villes de rembourser ces Receveurs, et faire administrer leurs deniers parles Officiers des Villes, ainsi qu'auparavant, ce que quelques Villes ont fait. ^ (Loyseau, op. cit., liv. V, chap. VII, n» 30.) Ce fut au plus fort de la guerre d'Allemagne, u dont la dépense n'était couverte qu'à l'aide d'expédients financiers, parmi lesquels figurait la création d'offices vénaux «, que « l'idée vint au gouvernement de s'emparer des magistratures urbaines et de tous les emplois à la nomination des villes, de les ériger en offices héréditaires, et de les vendre le plus cher possible, soit à des particuliers, soit aux villes elles-mêmes. « (Aug. Thierry, op. et loc. inf. citt. — Voy. édit de Versailles, août 1692, portant o'éation de maires et assesseurs en chaque ville et commiaïauté du royaume, à Vexception de Paris et Lyon. Joindre arrêt du conseil, Versailles, 5 décembre 1693, préamb.; édits de Versailles, août 1701, mars, mai et 19 août 1702, préamb., et décembre 1706. Isambert, op. cit., t. 20, pp. 158 in fine et suiv., 203, 395 in init., 408, 410 et suiv., 418, 492 et suiv.) L'expédient réussit; un grand nombre de villes, jalouses de leurs privilèges, se rendirent adjudicataires de la majeure partie des offices nouvellement créés qui, en ce cas, redevinrent électifs. Les Etats de Bourgogne rachetèrent, de leur côté, le droit de nommer aux offices municipaux. Le Pouvoir lui-même, loin de se montrer hostile au maintien ou au rétablissement de l'ancien état de choses, le favorisa, ainsi qu'on pourra le constater en lisant le préambule de l'édit de Fontainebleau, septembre 1714. (Isambert, t(bi supra, pp. 637 et suiv.) A la mort de Louis XIV, les municipalités étaient, les unes électives, les autres per-
nature, les plus vils métiers aux offices, et d'établir ainsi un grand nombre de privilèges relatifs à des fonctions dont Texercice n'avait rien de commun avec la puissance publique, et consistait uniquement dans le monopolo de certaines professions industrielles ou commerciales (63). C'est ainsi que Ton vit des officiers
pétuelles, d'autres composées en partie d'oftices dépendant de la communauté des citoyens, et d'offices possédés à titre de propriété privée. Les villes réclamèrent leurs franchises municipales. Louis XV les leur rendit, par édit de Paris, juin 1716. (Isambert, t. 21, pp. 117 et suiv.) Cet édit est fort curieux k consulter, en ce qu'il met sous nos yeux la liste des places que Louis XIV avait érigées en titre d'offices vénaux, héréditaires et inamovibles. (Joindre déclaration du 17 juillet 1717, et arrêt du conseil du 4 sept, suiv.; Isambert, eorf., pp. 148 et 150.) Mais six ans plus tard, au milieu d'une crise formidable pour le trésor, tous les offices municipaux créés et mis en vente par Louis XIV, le furent derechef par le régent. (Edit de Versailles, août 1722; Isambert, eod., pp. 209 et suiv.) De nouveau supprimés par édit de Chantilly, de juillet 1724, ces offices furent rétablis par un édit de Fontainebleau, de novembre 1733. (Joindre déclaration de Versailles, 20 décembre suivant.) Supprimés encore par édit de Compiègne, d'août 1764 (joindre édit de Marly, mai 1765), l'édit de Fontainebleau, de novembre 1771, les rétablit pour la troisième fois d'une manière définitive. (Isambert, t. 21, pp. 275, 381, 382, et t. 22, pp. 405 et suiv., 434 et suiv., 539 «t suiv. Comp. Denisart, mot offices et officiers, n» 6.) On vit même la charge des gouverneurs de province érigée, elle aussi, en office vénal. — Voy. sur tout ce qui précède : Raynouard, Hist. du dr. munie, en France, t. 2, pp. 355 et suiv,, 1829, in-8»; Aug. Thierry, Essai sur l'histoire de la fonnation et des progrès du Tiers Etat, 4"« éd., Paris, 1866, pp. 276 et suiv.; Laferrière, op. cit., t. 1, p. 332. — Sous Louis XIV, les grades militaires eux-mêmes n'échappèrent ni à la vénalité, ni à l'hérédité. (Voy., pour les officiers de la milice bourgeoise de Troyes, le mémoire sur Le guet et la milice bourgeoise à Troyes, communiqué par M. Babeau à la réunion des délégués des sociétés savantes tenue à la Sorbonne du 24 au "26 avril 1878.)
(63) « Non-seulement toute fonction, mais presque tout métier devint office «, a écrit M. Thiercelin, dans son Essai sur V Histoire du Droit, inséré dans le t. 1 du Rép. de Dalloz. Il ne fut pas jusqu'aux charges de perrruquiers qui devinrent vénales, et payèrent à l'Etat des droits fort appréciables, puisque « les documents historiques portent à 22 millions les sommes qu'elles procurèrent au trésor, v (M. Laferrière, op. cit., t. 1, p. 331 in fine.) Pothier fait observer avec raison, au sujet des privilèges de perruquiers, espèce de biens réputés immeubles de son temps à cause de leur ressemblance avec les offices, que ces privilèges, établis par le roi dans chaque ville, par suite des besoins de l'Etat, moyennant une certaine finance payée par les acquéreurs, véritables agents permanents de subsides pour le Trésor public en détresse, « ne sont pas des offices, puisqu'il n'y a aucune fonction publique qui y soit attachée », et il ajoute : « mais, quant à. leur nature de biens, ils ressemblent aux offices, en ce que cette espèce de biens, de même que les offices, consiste dans une quittance de finance qui est dans le commerce, et qui donne à ceux qui en sont les propriétaires le droit de se faire recevoir, ou eux-mêmes, ou à leur place telle autre personne qu'ils jugeront à propos, maîtres perruquiers dans la ville oti le privilège est établi, pourvu qu'ils aient les qualités requises, et qu'ils aient fait le temps d'apprentissage ; et d'y exercer le métier à l'exclusion de tous autres. » {Traité de la commu-
jaugeurs de vins, compteurs de foin, regratiers vendeurs de sel, porteurs de chaux et toiseurs de pierres, tueurs et langayeurs de porcs, cordeurs de bois, contrôleurs de charbon, jaugeurs de cendres et gravelées, et d'autres officiers débardeurs de foin,
nauté, 1" partie, chap. ii, § 2, n" 95, douzième régie, éd. Bugnet, t. 7, p, 91; voir aussi Introduction gén. aux coutumes, chap. m, sect. 1", art. ii, n» 57 in fine, t. 1, p. 19. Consulter également Merlin, Rép., mots biens, § ii, n° ii m /î>ie; office, n» xi, et PERRUQUIER.) Du reste, l'analogie de ces privilèges et autres semblables avec les offices proprement dits, dont ils différaient en ce que les titulaires n'avaient pas besoin de prendre de provisions du roi, et que par la simple justification de leur titre d'acquisition, ils étaient reçus au bureau de la communauté (édit de juillet 1746, enregistré au Parlement le 11 octobre suivant), leur fit, en pratique comme en doctrine, donner la dénomination d'offices, aussi fallacieuse en fait qu'inexacte en théorie, dénomination dont se servait Pothier lui-même pour les qualifier (voy. Traité de laproc. civ., iv« partie, chap. ii, sect. v, art. xv, § iv, n° 685, 1. 10, p. 310), et qui vint se refléter jusque dans les documents officiels et jusque dans la loi. C'est ainsi, d'une part, que l'on voit dans VHistoire parlementaire (t. 8, p. 198) qu'une pétition des perruquiers sur leurs offices fut présentée à l'Assemblée Constituante au mois de décembre 1790; et c'est ainsi, d'autre part, que la loi des 2-17 mars 1791 supprima les prétendus offices des perruquiers-barbiers-baigneurs-étuvistes par son article 2. (Devill. et Car., Loisonn., l" série, p. 92.) — Il n'en est pas moins vrai, au fond, qu'on ne saurait sans erreur confondre les places de barbiers-perruquiers avec les offices. Denisart (mot perruquiers, w» 1 et 2) insiste avec raison sur ce point dans deux passages oti nous allons d'ailleurs rencontrer la confirmation d'idées précédemment émises : « A Paris, et dans plusieurs autres villes du royaume, » écrit-il, « la profession de hdivh'iev-perritquier ne peut s'exercer que par ceux qui sont propriétaires ou locataires de ce qu'on nomme place de h^ivhiev-perruquier, que quelques personnes confondent mal-à-propos avec des offices. « Les places de \)divh\Qv-perruquier sont immeubles et héréditaires; et quoiqu'elles ne soient point des offices , mais seulement des maîtrises héréditaires et commerçables, elles sont susceptibles d'hypothéqué, et se vendent par décret (voy. infra, chap. Il, sect. 2, § 2, art. 2, note 368); mais les acquéreurs ne sont pas tenus d'obtenir des provisions, comme les titulaires d'offices (voy. infra, chap. ii, sect. 2, § 1, art. 3, II). Les propriétaires ne sont d'ailleurs assujettis à aucune paulette ni annuel (voy. infra, §2). La quittance de finance qui leur est délivrée, et les lettres de maîtrises qni pour la première fois sont expédiées et scellées du grand sceau, se transmettent k ceux qui succèdent ou qui acquièrent ces places ; et l'enregistrement du titre de propriété sur les registres de la communauté tient lieu de réception (voy. infra, chap. ii, sect. 2, § 1, art. 3, ii). Voyez l'édit du mois de juillet 1746, registre au parlement le 11 octobre suivant, et celui du mois de mars 1673. » — Comp. sur la mise en commerce des corporations d'arts et métiers et sur l'érection de leurs titres en offices, le discours de M. l'avocat général Talon, Les ancieyines Corporations d'arts et jnétiers d Lyon, prononcé à l'audience de rentrée de la Cour d'appel de Lyon, le 4 nov. 1878 {Gaz. Trib. du 20 nov., pp. 1125, col. 3, et suiv.). Voir aussi M. Eug. d'Auriac, conservateur sous-directeur adjoint à la Bibliothèque nationale, La corporation des ménétriers et le roi des violons, dans l'Investigateur, journal déjà cité de la Société des Etudes historiques, 1879, pp. 289 et suiv., et, sur l'office du Roi des violons, Isambert, t. 17, p. 401, note; quant à l'office de Roi et maître des ménestriers, il fut supprimé par édit de Versailles, de mars 1773. (Isambert, t. 22, p. 558, n" 1041.)
jures vendeurs visiteurs de porcs, visiteurs de chairs de porcs, porteurs de charbon, mesureurs de charbon ; car il fallait trouver de l'ari^-ent par quelque procédé que ce fut, et, à mesure que la mine s'épuisait, on multipliait les filons déjà exploités; on divisait à rinlîni les attributions, et Ton vendait à de nouveaux amateurs ce que d'autres avaient acquis sous un autre nom ; on changeait l'étiquette de la marchandise, et il se trouvait toujours des niais ou des naïfs qui, aveuglés par la fureur de devenir officiers, se laissaient prendre à ces amorces faciles tendues h leur vanité (64).
(64) Voy., sur l'éiiumération qui précède, M, Ch. Bataillard, Mœio-s judic. de la France, p. 53, note 3. — 11 suffît, pour demeurer convaincu que nous n'avançons rien que l'histoire ne confirme, de se rappeler le mot resté célèbre du contrôleur général Desmarets. Ayant proposé à Louis XIV, pour battre finance, de créer des offices d'une parfaite inutilité, comme le roi lui demandait qui consentirait jamais à acheter de pareilles charges : « Votre Majesté w, lui répondit-il, « ignore une des plus belles prérogatives des rois de France, qui est que, lorsqu'un roi crée une charge, Dieu crée à l'instant un sot pour Tacheter. « Les rois donnèrent tant de créatfons à faire à Dieu, qu'à l'époque de la Révolution, il y avait 300.000 finances d'offices à rembourser, sans compter les indemnités. (Voy. le rapport de M. Montesquiou h l'Assemblée nationale, dans le Moniteur des 11 et 19 sept. 1791, et dans le Supplément du 30 sept.) Comp. le début de la note 87, infra. — De son temps, Loyseau constatait déjà que l'ambition poussait tellement aux offices, qu'elle avait engendré ce qu'il appelle spirituellement Varchomanie, ou fureur d'offices (voy. liv. III, chap. i, n*" 9 et 10), et il disait notamment {eod., no' 10 in fine et 11), dans un passage qui corrobore absolument ce que nous avons écrit : « ... plus il y a d'Offices, plus il y a de presse à en chercher.
a C'est pourquoy ayant été, du temps de nos pères, découvert une fois ce beau secret de finance, de lever par le moyen des Offices une taille immense, et néanmoins insensible, même volontaire et désirée, sur l'ambition et folie des aisez du Royaume, on s'en sert tous les jours au besoin, et sans besoin. C'est une mane, qui ne manque jamais: c'est un fonds sans fonds, c'est une source que puisant journellement on ne peut épuiser. On a beau ériger des Offices sur le bruit d'une érection nouvelle, ils sont retenus avant que l'Edict ne soit minuté. Que le Roy en fasse tant qu'il voudra, il trouvera toujours à les débiter : car comme dit le Sage, Le nombre des fols est infiny, et c'est maintenant un commun dire parmy nous, QuHl y a toujours plus de fols que d'Estats. S'il y a jamais un Roy en France qui ait dessein de s'approprier tous les biens de ses sujets, comme fit ce Roy d'Egypte en la chère année, il ne faut que créer force Offices : chacun à l'envi portera sa bourse au Roy: qui n'aura argent, vendra sa terre, qui n'aura assez de terre, se vendra soy-même, si on luy permet, et consentira d'estre esclave, pour devenir Officier. Est-ce pas là une vraye folie, et une pure Archomanie ? »» Cette folle convoitise d'offices et d'états, que signalait bien antérieurement Philippe de Comines, véritable curée de limiers de toutes races et de tous rangs (voy. P.-L. Courier, Mémoires, correspondance et opuscules inédits de Paul-Louis Courier, 2 vol., Paris, 1828, lett. Il, t. 1, p. 168), avait sa cause très-apparente dans la vanité et dans l'ambition, qui furent les deux principaux stimulants de l'acquisition des charges vénales; c'est qu'en eff'et, des milliers d'offices donnaient la noblesse, si bien qu'en 1789
Quant aux offices de judicature, ils n'échappèrent pas davantage à la contagion, et au xvii° siècle, tout ainsi que dans les siècles précédents, on voyait toujours le droit de rendre la justice (( acheté à deniers comptants comme une métairie », selon Theureuse comparaison de La Bruyère (65). Le prix en était même excessif, puisque l'office de conseiller au Présidial valait 2 ou 3.000 livres ; celui du président de ce tribunal, 10.000 livres ; celui du conseiller au Parlement, 40.000 livres, et celui de président au Parlement, trois ou quatre fois plus. Ces prix, d'ailleurs, n'étaient pas fixes, et leur taux, soumis à des variations de hausse et de baisse , suivait la fluctuation des affaires pubhques. C'est ainsi que, sous Louis XIV, l'office de procureur du roi au Présidial de Lyon fut vendu 50.000 livres, et celui de procureur général au Parlement de Paris, 1.200.000 livres. (66)
Au XVIII' siècle, les choses n'avaient pas changé ; et, quand le Persan de Montesquieu, visitant un homme de robe, se prend à lui dire : « Monsieur, je n ai point vu votre cabinet», le magistrat lui répond : « Je le crois ; car je n'en ai point. Quand je pris cette charge, j'eus besoin d'argent pour la payer ; je vendis ma bibliothèque ; et le hbraire qui la prit, d'un nombre prodigieux de volumes, ne me laissa que mon livre de raison. » (67)
Ce n'est pas à dire toutefois que la royauté, tout en favorisant la vénahté, eût absolument renoncé à en entraver les progrès. L'excès
encore, quatre mille la conféraient. (Voy. Hist. parîem., i. 4, p. 200, et comp. chap. II, sect. 2, § 1, art. 3, note 189.) Les clercs et les bourgeois trouvèrent dans cette source inépuisable de dignités publiques le moyen de faire rivaliser leur noblesse de robe avec la noblesse d'épée des grands et des seigneurs.
(65) Discours sur Théophraste, t. 1, p. 22 de ses Œuvres, publiées dans la collection des Grands écrivains de la Francey sous la direction de M. Ad. Régnier, Paris, Hachette, 1865.
{&&] Nous avons puisé ces chiffres dans l'ouvrage de M. Paul Lacroix (bibliophile Jacob), XVII» siècle; Institutions, Usages et Costumes en Frayice. (Voy. la partie de l'ouvrage relative à la justice.) Comp. note ^, iiifra.
(67) Montesquieu, Lettres persanes, lettre lxviii. — Comp. Edme Boursault {Mots à la mode, se. 1) :
« Je sais combien d'argent vous coûte votre office, « Et comment aujourd'hui s'exerce la justice. »
(Voy. Théâtre de feu M. Boursault, Paris, 1725, 3 vol. in-12.) — Comp. la note suiv.
OÙ s'était porté le prix des offices de jiidicature (68), et les désordres qui en étaient résultés, déterminèrent Louis XIV à rendre à Paris, en décembre 1665, un édit de fixation du prix des offices des Cours supérieures, Parlement, Chambre des comptes, Grand Conseil, Cours des aides et des monnaies, édit par lequel il fut fait défense expresse d'augmenter le prix fixé « par traité volontaire, vente ou adjudication par décret, directement ou indirectement, on quelque sorte et manière que ce puisse être, et à peine, en cas de contravention, d'être les résignataires déclarés incapables de tenir et exercer aucune charge de judicature, et en outre de la perte entière du prix, qui sera porté moitié par le résignant et l'autre par le résignataire, applicable à Thôpital général » (69) Sans insister sur les péripéties de cet édit, confirmé
notamment par un autre de juillet 1669, et par une déclaration de Saint-Germain-en-Laye, en date du 27 novembre 1671 (70), suspendu par édit de Versailles, du mois de décembre 1709 (71), et remis en vigueur par un édit de septembre 1724 (72), nous ajouterons que Louis XV entreprit de proscrire définitivement les excès de la vénalité. Il convient de mentionner d'une manière toute spéciale redit de Versailles, de février 1771, concernant l'évaluation des offices (73). Etendant les prescriptions de l'édit de 1665 à tous
(68) Loyseau nous apprend (liv. III, chap. i, n° 3) que, de son temps, un office de conseiller au Parlement se vendait 60.000 livres, et un office de président quatre fois plus. Il convient de lire, au surplus [eod., n»» 1 et suiv.), ce que ce jurisconsulte a écrit sur la cherté des offices en général, cherté qui lui faisait dire {eod.^ n" 5 in fine) : « Bref il n'y a point au monde de marchandise plus chère... »»
(Ô9) Isambert, t. 18, pp. 66 et suiv. — Cet édit fut rendu à la suite d'une grande enquête ordonnée par Colbert au mois de mai précédent, dans le but d'avoir le relevé général de tous les offices du royaume. (Voy., sur les résultats très-intéressants de cette enquête, M. Alfred Neymarck, Colbert et son temps, t. 1, pp. 249 in fine et suiv.)
(70) Isambert, t. 18, p. 441.
(71) Isambert, t. 20, pp. 545 in fine et suiv. Cette suspension avait été établie pour indemniser les officiers des Cours souveraines des sommes qu'ils avaient fournies au roi. L'édit qui la contenait permettait aux propriétaires, à leurs veuves, à leurs héritiers, même à leurs simples ayants cause, de vendre leurs offices à tel prix que bon leur semblerait.
(72) Yoy. Merlin, Rêp., mot office, n» il.
(73) Isambert, t. 22, pp. 515 et suiv., et Guyot, Réjp.j mot office. Voy., sur l'évaluation des offices, infra^ § 2 in fine^ 3« observation.
les offices, il en enjoignit une nouvelle évaluation (74). Ce qui doit surtout être noté, c'est qu'il laissait « aux propriétaires d'offices, la liberté d'en fixer eux-mêmes la valeur, en ordonnant en même temps que l'estimation qu'ils en feraient, en formerait désormais le prix, en sorte qu'en cas de suppression, ou dans le cas où le Roi en disposerait, vacation arrivant, ils ne pourraient prétendre du Roi ou de ceux qu'il aurait agréés, autre remboursement ni plus forte somme que celle à laquelle ladite fixation aurait été faite ; « (75) et l'édit ajoutait : « l'esprit de justice qui nous anime, nous a fait adopter ce parti d'autant plus volontiers, qu'il mettra les propriétaires des offices (qui quoique tombés de prix au-dessous de la finance payée en nos revenus casuels, doivent les droits sur le pied de cette même finance) à portée de les réduire proportionnellement à leur valeur actuelle ; et qu'à l'égard des autres, dont les offices ont été portés dans le commerce au-dessus de* leur finance, sur le pied seul de laquelle ils auroient pu être remboursés, nous leur assurerons, et à leurs successeurs, d'une manière stable et permanente, le prixde leur acquisition. Gomme d'ailleurs notre intention est de supprimer, lorsque les circonstances nous le permettront, quantité d'offices qui ne doivent leur création qu'aux nécessités de l'Etat, et qui lui sont onéreux, nous pourrons par ce moyen, sans donner lieu à aucunes plaintes de la part des propriétaires ou titulaires d'offices, fixer à la fois et les droits auxquels ils seront assujettis envers nous, et les sommes dont nous serons tenus envers eux, vacation arrivant de leursdits offices,
ou dans le cas où ils viendraient à être supprimes »
La même année, Louis XV, par un édit du mois d'avril daté de Versailles, abolit la vénalité des offices dans le Parlement de Paris, y établit l'administration gratuite de la justice, et fixa d'une manière proportionnée à l'étendue de son ressort le nombre des
(74) Comp., sur la fixation du prix des offices, chap. ii, sect. 2, § 1, art. 3, I, 1" lettre C.
(75) Voy. infra, chap. u, sect. 2, § 1, art. 3.
officiers qui devaient le composer. Ce fut dans ce but qu'il supprima les offices y existant, et qu'il en créa de nouveaux qui, s'ils furent déclarés inamovibles comme les anciens, furent du moins accordés gratuitement et sans finance (76). Mais nul n'ignore que ce ne fut là qu'un des épisodes de la lutte du chancelier Maupeou contre le Parlement (77).
Aussi bien, ce changement dans l'état des choses ne fut-il que momentané, et, à son avènement au trône, Louis XVI, justifiant une fois de plus Fadage que tout ce qui est acte de passion n'a qu'un temps, rappela-t-il à leurs fonctions les magistrats exilés par son aïeul, et rétablit-il dans toute leur vigueur les principes de la vénahté des offices. Ce fut dans un ht de justice tenu le 12 novembre 1774 et dans lequel Tavocat général Séguier porta la parole en faveur de la vénalité (78), que Louis XVI fit enregistrer son ôdit portant rétablissement des anciens officiers du Parlement de Paris (79).
Tehes furent les étapes successives que fournit la vénalité dans notre ancienne France jusqu'à la Révolution (80).
II. Résumé et notion sommaire des anciennes fonctions publiques.
Que si, maintenant, nous jetons un coup d'oeil rétrospectif sur l'histoire des fonctions publiques sous le régime d'autrefois, voici,
(76) Isambert, t. 22, p. 522.
(77) Voy. M. Flammermont, La réforme judiciaire du chancelier Maupeou, dans les, Comptes-rendus de VAcad. des sciences morales et polit., juillet-août 1880.
(78) Voy. le passage de son discours rapporté par Merlin, Rép., mot office, n» 1.
(79) Isambert, t. 23, pp. 43 et suiv.
(80) Comme on peut à présent s'en rendre aisément compte, la vénalité des offices donna lieu à un nombre considérable d'ordonnances qui, ainsi que nous l'avons dit, l'ont successivement autorisée, défendue ou rétablie. On peut lire utilement', sur ces variations, les remarques du président Hénault sur la troisième race, dans son Abrégé chronologique de Vhistoire de France. — Consulter également, sur la partie qui précède, l'excellente synthèse historique de la vénalité présentée par M. E. Garsonnet, dans son Cours de procédure, l""* partie, § XLVII, pp. 178 à 182. Voy. aussi, passim, le discours prononcé à, l'audience solennelle de rentrée de la Cour de Paris, le 3 nov. 1874, par M. l'avocat général Hémar, sous le titre Les élections au parlement, Paris, 1874.
RÉSUMÉ ET NOTION SOMMAIRE DES ANCIENNES FONCTIONS PUBLIQUES
pensons-nous, comment on peut en présenter en quelques traits le résumé.
Lorsqu'on recherche quel était le caractère de ces fonctions, et que Ton se demande à quel titre elles étaient exercées et possédées, on ne tarde pas à apercevoir que, de même qu'aujourd'hui, les unes étaient amovibles, et les autres inamovibles. Les premières, révocables discrétionnairement, ad niUum, portaient le nom technique de commissions, et ne consistaient qu'en un simple mandat (81). Les autres, dont on ne pouvait être dépouillé qu'en vertu d'un jugement, la justice se substituant ici à l'arbitraire, s'appelaient offices, terme qui éveille l'idée de vénalité. Et de fait, autrefois, beaucoup d'offices devinrent vénaux, patrimoniaux. Mais il n'en était point ainsi pour tous, et qui disait office, ne disait pas par cela même vénalité. La vénalité ne fut qu'un accident des offices, un expédient souvent malheureux, dans lequel les besoins d'argent jetèrent trop fréquemment la royauté aux prises avec les nécessités financières. Elle n'était ni de leur essence, ni même de leur nature. Pour savoir, à présent, comment s'en établit l'usage, deux grandes périodes doivent être distinguées :
Al'époque franque, les Mérovingiens font quelquefois trafic des fonctions les plus importantes, comme de comtés, par exemple. Mais ce ne fut là qu'un abus, et non une institution.
A l'époque féodale, la Couronne vend des offices inférieurs, les greffes, les notariats. Il n'en était pas de même relativement aux fonctions d'un ordre supérieur, telles que les Prévôtés : toutefois, on les affermait. L'office du Prévôt, qui était chargé de la régie financière, de la perception des deniers royaux, était baillé à ferme au plus offrant. Il en fut ainsi, même pour la Prévôté de Paris, jusqu'au temps de Saint Louis.
Ce furent des difficultés financières, « les besoins de l'Etat », pour parler le langage de Louis XV, dans le préambule de son
(81) Voy., sur les commissions, Loyseau, liv. IV, chap. v.
Edit (le février 1771, concernant l'évaluation des offices, qui conduisirent la Couronne à vendre les fonctions publiques. Qu'on le remarque bien, cependant : l'office vendu par le Roi ne devenait pas pour cela vénal et patrimonial pour l'officier, qui n'avait acheté qu'un titre personnel et viager. Mais il dut arriver que les officiers fussent admis à vendre ce qu'ils avaient acheté. Cette vénalité s'établit sous Louis XII et François I", par application et par imitation de ce qui avait Heu dans la pratique bénéficiale. Mais la patrimonialité ne fut vraiment consommée qu'au début du dix-septième siècle, sous Henri IV, par Tédit de Paulet (12 déc. 1604), sur lequel nous reviendrons, dans notre § 2, à propos de l'hérédité des offices.
III. Appréciation de leur vénalité
Il nous faut, à présent, examiner brièvement comment fut appréciée, dans l'ancien temps, la vénalité telle que nous venons de la voir organisée, c'est-à-dire embrassant presque toutes les fonctions publiques, et même étendue à un grand nombre de professions industrielles et commerciales.
Elle rencontra ses détracteurs dès le seizième siècle, dans L'Hospital, dans Montaigne, dans Charron et dans Pasquier, et, au commencement du dix-septième, elle trouva un adversaire décidé et convaincu chez Loyseau, qui la considérait comme une véritable plaie sociale. A chaque page, pour ainsi dire, cet auteur signale ses inconvénients et stigmatise ses abus (82), en soulignant à maintes reprises cette idée, que les hommes revêtus des pouvoirs publics ayant acheté leurs charges, sont nécessairement portés à en exagérer les profits (83). Il va même jusqu'à la décréter d'institution contre raison : « Je n'estime pas »,
(82) Ainsi que l'a fort bien écrit M. Bataillard (Du dr. de propriété et de transm . des off. minist., p. 71) : « Partout on trouve répandus à profusion les anathèmes d'un moraliste indigné ou les sarcasmes d'un philosophe caustique. »
(83) Op. cit.; voy. notamment liv. III, chap. i.
dit-il, (( qu'il y ait rien en nôtre usage plus contraire à la raison, que le commerce et la vénalité des Offices, qui préfère l'argent à la vertu en la chose du monde, où la vertu est plus à rechercher, et l'argent plus à rejetter. Car, si l'Officier mérite sa charge, ce n'est pas raison qu'il l'acheté : s'il ne la mérite pas, il y a encore moins déraison de la luy vendre. Quelle apparence y a-t'il, que le particulier baille de l'argent pour choisir de bons serviteurs, et que le PubUc en prenne pour admettre au hazard de mauvais Officiers ? » (84)
Cependant, si les moralistes du xvi° et du xvir siècles ont déploré les tristes fruits de la vénalité des charges, si « l'âme généreuse de l'Hospital en a souff'ert comme la raison de Montaigne, la droiture de Charron, le bon sens de Pasquier, la dignité de Loy-
seau appelant à son aide historiens, philosophes, orateurs et
poètes pour flétrir une pratique si détestable » (85), ce n'est pas à dire qu'elle n'ait point compté de défenseurs parmi ceux-là mêmes qui la voyaient pratiquer journellement. Un passage célèbre de Montesquieu prouve que ce magistrat philosophe s'en déclarait partisan ; car, ayant posé cette question : « Convient-il que les charges soient vénales ? », il y répond de la sorte : « Elles ne doivent pas l'être dant les états despotiques, où il faut que les sujets soient placés ou déplacés dans un instant par le prince.
« Cette vénalité est bonne dans les états monarchiques ; parce qu'elle fait faire, comme un métier de famille, ce qu'on ne voudroit pas entreprendre pour la vertu; qu'elle destine chacun à son devoir, et rend les ordres de l'état plus permanens. Suidas (Fragmens tirés des ambassades de Constantin Porphyrogénète) dit
(84) Op. cit.^ Avant-Propos, n<» 2; comp. aussi n«» 1, 3 et 4.
(85) Paroles extraites du discours déjà cité de M. l'avocat général Loubers (Ga-. Trib. du 6 nov. 1879, p. 1083, col. 2). — Parmi les moralistes du xyii» siècle qui faisaient de la non-vénalité des charges le principe d'un bon gouvernement, il ne faut pas oublier de mentionner le nom d'un des solitaires de Port-Royal, celui d'Arnauld d'Andilly. (Voy. son Mémoire pour un souverain^ n" 7, dans M. Pierre Varin, La vérité sur les Arnauld, t. 1, p. 352, Paris, 1847.)
très-bien qu'Anastase avoit fait de Tempirc une espèce d'aristocratie, en vendant toutes les magistratures.
« Platon (Rép., liv. VIII) ne peut souffrir cette vénalité. « C'est, dit-il comme si, dans un navire, on faisoit quelqu'un pilote ou matelot pour son argent. Seroit-il possible que la règle fût mauvaise dans quelqu'autre emploi que ce fut de la vie, et bonne seulement pour conduire une république ? » Mais Platon parle d'une république fondée sur la vertu , et nous parlons d'une monarchie. Or, dans une monarchie où, quand les charges ne se vendroient pas par un règlement public, l'indigence et l'avidité des courtisans les vendroient tout de même ; le hazard donnera de meilleurs sujets que le choix du prince. Enfin, la manière de s'avancer par les richesses inspire et entretient l'industrie (86) ; chose dont cette espèce de gouvernement a grand besoin. « (87)
Pour nous, qui sommes assez éloigné de la vénalité, telle qu'elle se pratiquait jadis, pour pouvoir porter sur elle un jugement impartial, nous nous permettrons, sans nous attarder à discuter le bien ou le mal fondé des raisons avancées par ses critiques et par ses adeptes, d'émettre sur elle une opinion intermédiaire, et de reconnaître que tout ne fut pas vice dans le système d'autrefois.
Que la vénalité des offices ait produit des résultats très-fâcheux, déplorables même, cela doit être mis hors de tout conteste. Le principal inconvénient qu'elle engendra, fut, à nos yeux, d'avoir conduit à multiplier les fonctions pour se créer des titres à vendre (88), et nous savons que l'on en imagina qui étaient vrai-
(86) Montesquieu met ici en note : « Paresse de l'Espagne ; on y donne tous les emplois. »
(87) Montesquieu, De Vesprit des lois, liv. V, chap. xix, quatrième question. — Il faut lire dans Merlin, Rép., mot office, n» 1, la réfutation du passage qui vient d'être cité, et que ce jurisconsulte, après l'avoir lui-même reproduit, fait suivre de cette appréciation : « Telle a été, sur la vénalité des Offices, la doctrine d'un des plus grands génies du 18» siècle; mais il est facile de reconnaître qu'en ce point, comme en beaucoup d'autres, le préjugé, l'esprit de corps et l'habitude l'ont éloigné des vrais principes. »
(88) Loyseau (liv. III, chap. i, n» 8). en constatant ce fait, nous apprend qu'en cinquante ans on a érigé plus de cinquante mille offices, «« et tantost », ajoute-t-il, « dans les villes chaque honneste homme a son Office, comme chaque Moine dans les Clois-
ment superflus, parasites et ridicules (89). On alla même jusqu'à augmenter le nombre des titulaires sans accroître celui des charges, et jusqu'à dédoubler la même fonction en la rendant semestrielle ; d'autres offices furent faits alternatifs ; on en vit certains autres enfin qui étaient triennaux (90), et même quatriennaux (91). Ce n'est pas'tout : on érigea en offices des métiers et des professions très-humbles. Les offices se multipliant perdirent leur prix; aussi, pour vendre mieux cette denrée et en augmenter l'attrait, on y attacha des privilèges. — A tous ces points de vue, de beaucoup les plus saillants, il faut dire hardiment que la vénalité des offices vicia notre ancienne administration (92).
très. " — Le nombre considérable des anciens offices amenait parfois des doutes sur la compatibilité de deux offices, par exemple, entre celui de procureur et celui de receveur des consignations; entre celui de notaire et celui de procureur. Quelquefois, « ^ar grâce spéciale ^, le roi levait une incompatibilité qui existait de fait et de droit. (Voy. Observations pour la Comraunaiité des Procureurs d'Amiens, Contre la Congrégation des Notaires de la même Ville, et Mémoire pour la Congrégation des Notaires Royaux de la Ville d'Amiens, Intimés et Défendeurs contre dix-neuf Procureurs non Notaires au Bailliage d'Amiens, Appelans et Demandeurs. En présence de quatre autres Procureurs non Notaires, Intervenans. Ces observations et ce mémoire ont été imprimés à Paris en 1757, chez P. G. Simon, Imprimeur du Parlement, rue de la Harpe, à l'Hercule.) — Voy. d'ailleurs, sur l'incompatibilité des offices, infra, chap. ii, sect. 2, § 3, art. 2.
(89) 11 convient de lire, à cet égard, les harangues prononcées aux seconds Etats de Blois, en 1588, dans le Recueil général des Etats tenus en France. Voy. aussi Loy- -seau, liv. III, chap. i, n°« 97 et 98; corap. eod., n° 5.
(90) C'est ainsi qu'un édit de Saint-Germain-en-Laye, du mois de décembre 1639, créa des offices de greffiers alternatifs et triennaux, dans toutes les juridictions du royaume. Une déclaration du 9 août 1640 les réunit d'ailleurs aux anciens offices de greffiers. (Isambert, t. 16, p. 524, et note 2. — Voy. aussi de Renusson, Traité des propres, cnap. V, sect. iv, n° 25.)
(91) Nous faisons tout spécialement allusion ici aux offices de finance, qui étaient de tous les plus nombreux, et dont " quelques-uns comptaient jusqu'à quatre différents fonctionnaires qui exerçaient à tour de rôle, savoir : le titulaire, ancien et ordinaire; l'alternatif, le triennal et le quatriennal. " (M. Joubleau, Etudes sûr Colhert, t. 2, p. 357, cité par M. A. Neymarck, Colhert et son temps, t. 1, p. 250.) — Colbert, dont le plan était de réduire le nombre des offices, en remboursa un grand nombre, et notamment deux cent quinze charges de secrétaires du Roi. (Voy. M. Neymarck, uhi supra, et p. 40, 4°.)
(92) En ce qui concerne spécialement les offices de judicature et de finance, la vénalité eut pour résultat désastreux d'amener des exactions de tous genres. Qu'on se rappelle les paroles des députés aux Etats de Blois, en 1576 : « Les acheteurs d'offices sont volontiers revendeurs de justice. »> (Voy. M. Bataillard, op. cit., p. 67.)
Mais faut-il conclure de là qu'elle n'engendra que des abus ? Non, assurément. L'histoire protesterait contre une pareille assertion. En regard des désordres qu elle entraîna, il convient de placer les quelques bons effets qu'elle produisit. En voici trois, notamment, que nous avons relevés, et qui tous nous paraissent d'une valeur indiscutable.
Le premier consista en ce qu'elle fit passer les offices au Tiers- Etat, entre les mains duquel se trouvait l'argent, et qui, prenant le goût et la passion de ces charges, s'en rendit souvent acheteur. Aussi bien, dans les Etats Généraux, est-ce surtout la noblesse qui s'érige avec le plus de véhémence contre l'indigne abus de la vénahté, que le Tiers-Etat, d'ailleurs, n'osa pas soutenir ouvertement (93).
En second lieu, elle eut l'incontestable avantage de soustraire la disposition' des fonctions publiques aux intrigues, aux fluctuations, aux caprices et aux passions de la politique. C'est à ce point de vue que s'était placé le cardinal de Richelieu dans son testamentpolitique, dont l'authenticité, malgré ce qu'a pu dire Voltaire, est maintenant reconnue : « ... Bien que la suppression delà vénalité et de l'hérédité des offices soit conforme à la raison et à toutes les constitutions du droit, » écrivait ce grand ministre, « si est-ce,
(93) Deux causes contribuèrent à écarter la noblesse des offices, qu'elle ne vit qu'avec dédain, au lieu de les ambitionner avec le pouvoir qui s'y attachait : d'une part, son aversion pour le travail et pour les occupations sérieuses ; sa pauvreté, de l'autre. Ces deux causes ne furent pas simultanées, mais successives; et le malheur fut que le jour où, plus éclairés, les nobles comprenaient la faute que leurs ancêtres avaient commise en s'éloignant des offices, par suite de leur mépris pour l'étude, et en les abandonnant au Tiers-Etat, il n'était plus temps de la réparer, parce que, si les sentiments de la noblesse s'étaient épurés, ses finances s'étaient éclaircies et se trouvaient insuffisantes pour payer le prix élevé que les charges avaient atteint. (Voy. Aug. Thierry, Essai sur Vhistoire de la formation et des progrès du Tiers Etat, chapp. iv et vu.) Leur vénalité, il faut tenir ce fait pour constant, a été fatale à l'influence politique de la noblesse, et a singulièrement contribué au développement du Tiers-Etat. C'est pourquoi, au sein des Etats Généraux, les députés de la noblesse avaient élevé de perpétuelles réclamations contre son institution, et avaient réclamé son abolition.— Comp. infra, § 2 in fine.
Il y aurait, selon nous, un beau livre à faire, qui prendrait pour titre : De Vinfluence de la vénalité des charges sur le développement du Tiers-Etat.
néanmoins, que les abus inévitables qui se commettraient en la distribution des charges, si dépendantes delà simple volonté des •rois, en ce qu'elles dépendraient de la faveur et de Fartifice de ceux qui se trouveraient plus puissants auprès d'eux, rendent la façon par laquelle on y pourvoit maintenant plus tolérable que celle dont on s'est servi par le passé, à cause des grands inconvénients qui l'ont toujours accompagnée.... etc. » (94) Nous avons vu, au siècle suivant, Montesquieu se placer exactement au même point de vue.
Enfin, la vénalité, quelque irrationnelle qu'elle fût, eut pour résultat très-heureux d'affermir et d'engendrer peut-être {y. supra, p. 17) l'un des principes les plus salutaires de notre droit public : nous voulons dire l'inamovibilité, principe qui, proclamé en 1467, doit être considéré, en dépit des attaques récentes dont il vient d'être Tobjet, comme une garantie absolue d'indépendance de la Magistrature, et, partant, comme la sauvegarde la plus tutélaire du justiciable (95). Il était, en effet, tout naturel qu'un magistrat
(94) Voy. le Testant, polit, du Cardinal de Richelieu, chap. iv, sect. 1, et le long extrait qui s'en trouve dans le Rcp. de Dalloz, mot office, n" 18.
(95) Comp. M. l'avocat général Duliège, dans son discours de rentrée à la Cour de Bourges, le 3 novembre 1877, Une cause célèbre sous Louis XIV, dans la Ga.;^. des Trib. du 14 novembre, p. 1096, col. 2 sub fin. — A la fin de notre ancien droit, les publicistes, dont les idées triomphèrent auprès de TAssemblée Constituante, se déclaraient, en général, contre l'inamovibilité. (Voy. Montesquieu, Esprit des lois, liv. XI, chap. 6 ; Rousseau, Contrat social, liv. IV, chap. 3, et Mably, Du gouvernement de Pologne, l^o partie, chap. 11, tous trois cités par M. A. Desjardins, op. cit., dans La France judic, n° du 16 déc. 1880, p. 94.) Son principe, devenu de nos jours, on peut le dire , européen, admis par presque tous les Etats monarchiques, peut-être aujourd'hui par tous, et qui se retrouve aussi dans plusieurs des Républiques du Nouveau-Monde, telles que celles des Etats-Unis (voy. M. Laboulaye, op. inf. cit.), du Mexique (voy. MM. José y Limantour et de Montluc, dans le Bulletin de la Société de Législ. comparée, 1876, p. 522), et de la Bolivie (Constitution du 15 février 1878), a été, chez nous, proclamé comme une nécessité notamment par Benjamin Constant, dans son Esquisse de Constitution. Plus récemment, la thèse de l'inamovibilité de la magistrature, exposée et soutenue avec une très-réelle autorité aans le journal Le Temps (n°» des 10 octobre, 23 novembre 1879, et 16 novembre 1880) et dans la Gazette des Tribunaux qui, dès le 5 avril 1879, c'est-à-dire au lendemain même du jour où M. Boysset saisissait la Chambre des députés de sa proposition de loi, n'a cessé de préconiser très-hautement, et avec grand'raison, le système actuellement en vigueur (voy. aussi Le Droit, n° du 15 septembre 1879), cette thèse, disons-nous, a été défendue, d'une manière à nos yeux décisive, par
qiii avait payé sa charge, eût le droit de la conserver (96). On peut, sans avoir à redouter de démenti, affirmer que cette troisième conséquence, destinée à servir de tempérament à ce*qiie l'autorité royale pouvait avoir d'absolu, puisque, par là, les officiers se virent soustraits à l'instabilité qui rend si précaires aujourd'hui cer-
MM. Laboulaye, Histoire des Etats-Unis, 6' éd., 1. III, p. 496 ; E. Glasson, Eléments dic droit français, t. 2, n» 217, pp. 211 et suiv. ; G, Pirard, Inamovibilité de la magistrature et nécessité de la maintenir, Paris, Marchai et Billard ; A. Desjardins, op. cit. note 35 in fine, supra, et Etudes sur Vinamovih. de la magistr., Paris, Pedone-Lauriel, 1880 ; S. Berge, De Vinamov. de la tnagistr., dans la Rev. gén. du droit, de la législ. et de la jurispr., 1880, pp. 540 et suiv.; A. Vavasseur, Essai sur la reforme judiciaire, précédé d'une préface par M. Humbert, broch. in-8, Paris, E. Dentu ; Vinamov. de la magistr., par un Magistrat, broch. anonyme in-8, Paris, G. Pedone-Lauriel ; Garsonnet, Cours de procédure, 1" partie, § li, pp. 202 et suiv.; BéreDger, dans son rapport relatif au projet de loi sur la magistrature, par lui déposée sur le bureau du Sénat, et publié par la Gazette des Trib., n» du 5 mars 1881, et n"' suiv.; voy. aussi M. J. Boullaire, Ulna^novibilité de la Magistrature, dans la Gaz. des Trib. du 17 mars 1881, p. 271, coll. 1 et suiv. — Consulter encore, sur ce sujet, en sens divers : MM. Hello, De Vinamov. des juges dans ses rapports avec le gouvernement républicain, dans la Revue de législ. de 1848 ; L. Jousserandot, Du pouvoir judiciaire et de son orgatiisation en France, Paris, Marescq; Jules Favre, De la réforynç judiciaire, Paris, Pion ; Robinet de Cléry, La réorganisation judi' ciaire, Paris, Cotillon; P"*, A propos de quelc[ues réformes judiciaires, dans la Revue critique de législ., 1877; Demombynes, La réforme judiciaire, dans la Nouvelle Revue, n" du l»"" octobre 1879; Dauphin, Les réformes dans l'administration de la justice, discours prononcé à l'audience solennelle de rentrée de la Cour d'appel de Paris, le 3 novembre 1880, et publié par la Gazette des Trib. du 4, suppl., pp. 1143 et suiv.; E. Perrot de Chézelles, La magistrature sous la République, Paris, Garnier frères ; G. Picot, La réforme judiciaire en France, Paris, Hachette, 1881 ; Martin- Sarzeaud , Recherches historiq. sur Vinatnov. de la magistr. , Paris , Marchai, Billard et C'®, 1881. Il convient enfin de lire, sur l'inamovibilité de la magistrature, comment le préambule de l'ordonnance du 15 février 1815 en caractérise les avantages, et les magnifiques paroles par lesquelles Royer-Collard les a développés, dans les Lois ann. de MM. Devilleneuve et Carette, l" série, p. 898, note 20, sous l'art. 58 de la Charte du 4 juin 1814, où se trouve posé, comme un principe absolu, la règle de cette inamovibilité. — Il est une remarque assez curieuse k faire : c'est que, dans notre histoire, le sort de l'inamovibilité de la magistrature semble avoir, jusqu'ici, été lié à celui de la vénalité. D'un côté, en effet, au moment où celle-ci disparaissait, la loi des 16-24 août 1790, tit. ii, art. 4, déclarait que les juges seraient élus pour six ans. (Devill. et Car., Lois ann., l" série, p. 50; voir aussi art. 7, eod.) Et, d'un autre côté, lorsque les articles 41 et 68 de la Constitution de l'an VIII eurent rétabli l'inamovibilité [lid., eod., pp. 518 et 519), on vit aussitôt l'usage de céder les offices à clientèle être admis par la tolérance du Gouvernement et des tribunaux, jusqu'à ce que le législateur vînt l'autoriser, en transformant la coutume en loi. (Voy. infra, notre Droit intermédiaire, chap. IV.) On sait enfin qu'actuellement l'inamovibilité et la vénalité ne sont, ni l'une ni l'autre, à l'abri des passions politiques. (Voy. notre Dr. interm., chap. i, note 31.) (96) Comp. M. Thiercelin, Essai stir Vhist. du droite dans le t. 1 du Rép. de Dalloz.
taines carrières dépendant de la haute administration, on peut affirmer que cette troisième conséquence suffirait, à elle seule, à faire accorder des circonstances très-atténuantes à la vénalité des offices de judicature, que l'on présente toujours, non sans raison, comme un des plus grands vices constitutifs de notre ancienne administration judiciaire (97), mais dont, trop souvent, on a exagéré l'importance.
Ce n'est, ainsi que nous l'avons dit, qu'au xvi« siècle que s'établit fermement cette vénalité. Auparavant, au xiv« et au xv'' siècles, on pratiquait, en cas de vacance d'une fonction judiciaire, un mode d'élections faites par les compagnies judiciaires ellesmêmes. On y substitua ensuite un système de présentation de listes de candidats au Roi, ce qui permettait alors à la Couronne de faire personnellement son choix. Mais l'expérience ayant
(97) Consulter, d'une manière générale, sur le dérèglement causé par la vénalité des offices dans la justice : de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n" 2; voir aussi les n°' 3 et 4. — Les deux autres vices les plus gros de Tancieune organisation judiciaire étaient la multiplicité des degrés des juridictions ordinaires et les épices. Mais ici encore, gardons-nous bien d'exagérer. Sans doute, au-dessous de la justice royale il y avait bien la justice seigneuriale, qui parfois comprenait trois degrés (basse, moyenne et haute justice), de même que la justice royale (bailliages, sénéchaussée^» prévôtés; présidiaux ; parlements). Sans doute, il existait bien telle atiaire qui nepouvait arriver à un arrêt final qu'après avoir traversé les six degrés de juridiction. Mais tous ces échelons n'étaient pas toujours parcourus. Communément, il n'y avait que deux degrés de juridiction dans la justice seigneuriale. Quelquefois même, des affaires parvenaient directement et étaient portées recta via à la justice royale, et là encore, il pouvait arriver que, s'arrêtant, à raison de leur nature, au présidial, elles reçussent leur solution définitive après avoir simplement traversé deux degrés de juridiction. (Voy., sur la multiplicité des degrés de juridiction, Loyseau, Discours de Vahus des justices_ de village, et comp. M. Garsonnet, op. cit., § xiii, note 11, p. 73.) — Quant aux épices, elles trouvent leur excuse, sinon leur légitimation, dans Textrême modicité des gages des magistrats (ce que nous appelons aujourd'hui leur traitement), qui, à eux seuls, auraient été insuffisants (comp. note 54, supra), si l'on songe surtout au défaut très-fréquent de régularité dans leur paiement. Ces diverses causes donnèrent naissance aux épices, qui consistèrent d'abord dans de petits cadeaux en nature (dragées, fruits confits, confitures, etc.) offerts par le plaideur. Ils ne s'adressaient point d'ailleurs au juge, mais au- rapporteur, chargé d'un travail à domicile, souvent long et fastidieux. Quant au magistrat, il devait gratuitement aux parties son travail d'audience. Mais on admit que celles-ci devaient rétribuer le travail des rapports. Le président de la compagnie réglait et taxait le montant d^s épices dues au rapporteur, en prenant en considération la longueur, les difficultés de son labeur. Dans certaines justices, il s'établit des règlements intérieurs sur ce point. (Voy., sur les épices des juges, Loyseau, Bii droit des Offices, liv. I, chap. viii, n»» 29 et suiv., et Pasquier, Les recherches de la France, liv. II, chap. ii.)
montré les inconvénients de ces deux pratiques, les abus qu elles engendrèrent servirent à colorer la vénalité qui les remplaça. On commença par vendre les offices de création nouvelle; puis, plus tard, on admit la vente de la charge par Tofficier luimême (98). Ce fut, comme nous le verrous bientôt, ,sous l'influence d'un motif fiscal que se consomma, au début du xvii® siècle, la patrimonialité des offices, qui atteignit jusqu'aux charges de judicature. Toutefois, et c'est ici précisément qu'il convient d'éviter les exagérations, le premier venu ne pouvait pas ainsi devenir magistrat. D'abord, à certains hauts offices de magistrature, le Roi nommait par un choix personnel ; c'est ce qui avait lieu notamment pour les charges de premier président, qui ne furent jamais ni vénales ni héréditaires (99). D'un autre côté, la vénalité n'excluait pas toute hiérarchie, tout avancement graduel. Il fallait commencer par rempKr des offices inférieurs avant d'occuper des fonctions plus élevées ; ce n'est qu'à cette condition que l'on montait. Par exemple, au Parlement, on devait être conseiller aux requêtes pendant un certain temps ; on pouvait ensuite acheter un office de conseiller aux enquêtes, puis un office de conseiller en la Grand'chambre. Même après l'obtention des lettres de provision, on ne devenait pas non plus Magistrat, sans avoir été reçu par la Compagnie judiciaire dont on désirait faire partie. A cet effet, la personne du candidat était examinée. On se livrait à certaines vérifications, qui portaient avant tout sur la capacité légale du pourvu : on recherchait s'il remplissait les conditions d'aptitude, d'âge exigées par les ordonnances. La Compagnie procédait également à un examen moral, et se livrait en outre à un examen scientifique (100). Le pourvu avait dû obtenir des grades
(98) Comp. infra, cliap. ii, sect. 2 in init., texte <!t note 11.
(99) Voy. Jousse, De l'administration de la justice civile, Paris, 1771, t. 1, p, 161.
(100) Voy. le discours prononcé le 4 nov. 1879 à la Cour d'Aix, par M. l'avocat général Alphandéry, Le Parlement de Provence au seizième siècle. {Gaz. Trih. du 28 nov., p. 1159, coU. 1 et suiv., et spécialement col. 4, et p. 1160, col. 1.) Nous reviendrons du reste sur tous ces points, en nous occupant de la réception. (Voy. chap. ii, sect. 2, § 1, art. 3, II suh fin.)
universitaires. Cependant ici, par suite d'une trop grande influence , la confiance cessa de s'attacher à l'examen des universités dont les grades, trop facilement conférés, finirent par perdre tout leur prestige, de sorte que les compagnies judiciaires contractèrent l'habitude de se livrer à un second examen scientifique ; mais il faut confesser qu'il ne resta pas plus sérieux que celui des universités. Quand on se présentait avec des lettres de provision obtenues au moyen d'un achat, on était ordinairement admis ; il fallait une ignorance grossière, ou une indignité scandaleuse, pour être écarté. Aussi D'Aguesseau étant chancelier exigea-t-il un examen préalable à Tobtention des lettres de provision : imposer l'agrément antérieur du candidat par la compagnie était assurément sauvegarder sa liberté d'appréciation ; mais c'était là un bien faible palliatif.
Terminons en ajoutant qu'il se fit à deux reprises, peu de temps avant la Révolution, des tentatives de réorganisation de notre système judiciaire. Nous savons déjà qu'en 1771, les Parlements se virent frappés politiquement; à son coup d'Etat, le chancelier Maupeou voulut donner une couleur utile de réforme judiciaire qui ne réussit pas, les Parlements ayant été rappelés à l'avènement de Louis XVI (101). En 1788, ce Prince, dans une pensée toute différente, il est vrai, de celle qui avait inspiré son aïeul, fit également usage du droit de suppression ; mais c'était bien alors à l'amélioration des institutions déjà existantes que songeaient le roi et ses ministres. Quoi qu'il en soit, l'on connaît assez quelle fut l'impopularité de ce second essai de réforme, auquel se trouve intimement lié le nom deLamoignon, pour qu'il soit utile d'insister davantage (102).
(101) Voy. la date de rétablissement des différents Parlements, dans Isambert, note 3, sous l'édit de Fontainebleau de novembre 1774, t. 23, p. 43. Voy. aussi M. Flammermont, La réforme judiciaire de Maupeou, dans les Séances e' travaux de VAcad. des sciences 7noraîes et politiques, séances de juin-novembre 1880.
(102) Voy., sur le Parlement au xviii" siècle, M. L. Xigon de Berty, La vie d'un conseiller au Parlement de Paris dans le dix-huitième siècle. Etude sur Vhistoire de ce Parlement pendant le même siècle, dans Y Investigateur, journal de la Société des études historiques^ année 1877, pp. 1 et suiv.
IV. Des Minisires de Justice
Nous ne saurions abandonner ce paragraphe, sans faire observer que jadis, et pour Loyseau, en particulier, les offices appelés aujourd'hui ministériels, sans cesser d'être regardés comme de véritables fonctions publiques, en ce qui concernait leur exercice, étaient cependant considérés comme se rapprochant, en un certain sens et à un certain point de vue, des professions industrielles. Aussi cet auteur était-il loin de s'élever contre leur vénalité , dans laquelle il ne trouvait même rien que de fort naturel (103). C'est ainsi qu'il écrit au début du chapitre qu'il consacre au D7^oit des Offices de Judlcature, purement Royaux : « Or comme il y a deux sortes d'Officiers de la Justice, à sçavoir les Juges, ou Magistrats qui ont le commandement en icelle, et les ministres de justice qui leur obéissent, je n'entens point parler icy des Ministres, à sçavoir des Greffiers, Notaires, et Sergens, qui à cause de la vilité de leurs charges sont à bon droit mis au rang des Offices vénaux. » (104) De même, nous lisons plus loin relativement aux ministres des justices seigneuriales : « aux simples ministres de ces Justices,
comme Notaires, Greffiers, et Sergens, leurs Offices sont de si petite importance, qu'on ne prend pas garde, s'ils (les seigneurs) les confèrent, ou en titre d'Office, ou par commission, ou à ferme. Car étans mécaniques ils sont en commerce du tout Kcite, mesme sont patrimoniaux aux Seigneurs, comme il sera dit au chapitre suivant. » Mais il prenait soin d'ajouter immédiatement : « Et néanmoins, en quelque façon qu'ils soient conférez, leur charge est toujours pubhque, pource qu'elle concerne lepubhc, et que tout exercice de la Justice, quel qu'il soit, ne peut être autre que muni de l'autorité publique. C'est pourquoy l'acte du moindre Notaire, Greffier,
(103) Il se montrait de même partisan de Thérédité des offices domaniaux des greffiers et des notaires (voy. liv. II, chap. m, n°10), et allait jusqu'à la trouver désirable pour certains autres offices. (Voy. eod., chap. vi, n»» 41 et suiv.)
(104) Liv. IV, chap. viii, n» 2; comp. liv. I, chap. iv, n» 34.
OU Sergent de village est aussi public, en ce qui est de leur pouvoir, que celuy des Officiers du Roy étans en semblable charge. » (105) Nous venons d'assister aux développements successifs de la vénalité des offices. Il nous reste à indiquer comment naquit leur hérédité.
§ 2. — Naissance de Vhérédité des offices. Consommation de leur patrimonialité par Védit de Paulet.
La patrimonialité des fonctions publiques, à laquelle on tendit du jour où leur vénalité eut été établie, ne fut réellement consommée dansnotre ancien droit que de celui où leur fut conférée l'hérédité. Jusque-là, en effet, leurs titulaires en étaient moins propriétaires qu'usufruitiers (1), l'office vendu par la Couronne ne devenant pas pour cela, ainsi que nous l'avons dit, vénal et patrimonial pour l'officier, qui n'avait acheté qu'un titre personnel et viager. Ce titre mourait donc avec celui qui l'avait acquis, et faisait, par là même, évanouir cette sorte d'usufruit qu'il possédait
(105) Liv. V, chap. i, n» 50. — C'est bien à tort que certains auteurs modernes ont oublié ce passage et ont poussé la méprise jusqu'à écrire : « Les offices ministériels sont des entreprises industrielles et non des emplois publics. » (Voy., dans le t. 14 du Reciceil d'Isambert, la fin de la note 3 de la p. 598.) Loyseau avait pris le plus grand soin de faire observer que ce qui distinguait avant tout l'office, c'était la fonction publique. Et comme il le disait fort exactement, séparant ainsi très-nettement l'ordre, qui était absolument inhérent à la personne, l'office, bien inhérent encore à la personne, mais non inséparable d'elle, et la seigneurie, qui « ne subsiste pas proprement en la personne, mais en un héritage, et est attribuée à la personne, non à cause d'elle, mais de l'héritage... » : « Mais la différence particulière contenue en nôtre définition d'entre l'Office et l'Ordre et la Seigneurie, est la fonction publique. Aussi cette fonction publique est la vraye propriété de r(^fdce, qui luy appartient, omni, semper-, et sali. Omni, pource que tout l'Office, quelque petit qu'il soit, a quelque fonction publique : semper, pource qu'il l'a toujours, si non actu, saltem potentia . . . » (Voy. liv. I, chap. I, nos 106 et 107.) — C'est parce que Toffice était considéré comme emportant avec lui délégation d'une partie de la puissance publique, que les aubains non naturalisés étaient incapables d'en tenir aucun. (Voy. Loysel, Institutes coutximières, liv. I, tit. I, Lv, 73, et lvi, 74, éd. Laboulaye, t. 1, pp. 104 et 105.)
(1) Les simples offices « ne consistent qu'en un usufruict attaché à la personne du pourveu, et lequel ne peut passer en un autre, sans la provision du Roy sur sa résignation », disait Loyseau. (Liv. II, chap. vu, n» 44: voy. aussi liv. I, chap. n, n° 36, et liv. III, chap. m, n" 3, et infra, chap. ii, sect. 2, § 1, art. 3 in initio, et eod., ii.)
sur l'office, et ciui, lors de son extinction, allait se réunir à la nuepropriété, restée dans le domaine duRoi.En d'autres termes, de même que pour l'extinction de l'usufruit, la mort constituait le mode le plus ordinaire et le plus certain de la vacation des offices (2). Sans doute, les officiers obtinrent bien sans difficulté d'en assurer la survivance à leurs enfants et à leurs héritiers ; mais ces survivances gratuites furent révoquées par divers édits des 8 juillet 1521, 26 décembre 1541, et 4 septembre 1559 (3), de telle sorte que le droit à l'office demeura tout à fait personnel. .
Il faut arriver jusqu'au commencement du xvii° siècle, pour rencontrer la concession générale faite aux offices de l'hérédité. Non pas, il est vrai, que, dès auparavant, on n'en trouve pas déjà les germes : il est même incontestable qu'après l'établissement définitif de la vénalité par François I", les offices ne cessèrent pas de marcher vers l'hérédité. Mais ce fut à titre de concession spéciale seulement qu'on la vit octroyer jusqu'à Henri IV; elle constitua, jusqu'à ce Roi, une pure faveur, sans jamais devenir le droit commun. C'est ainsi que François II, le fils et le successeur de Henri II, conserva, par un privilège particulier, en l'année 1559, aux veuves et enfants des huissiers, sergents et archers, tués dans l'exercice de leurs charges, l'office du titulaire décédé (4). « Ce qu'il me souvient avoir été pratiqué au Parlement séant à Paris, » ajoute Loyseau (5), « pendant les derniers troubles de la Ligue, à l'égard de touts les Officiers morts en guerre, dont M. Choppin a fait un ample discours sur laCoustume de Paris liv. I. tit. 11. nombre 35. Ce qu'aussi j'ay veu qu'on obtenoit quelquefois en particuher du
(2) Voy. infra, note 11 in init., et, sur la matière de la vacation des offices par mort, Loyseau, liv. I, chap. xii.
(3) Isambert, t. 12, pp. 189 et 762, et t. 14, p. 8. Comp. note 23, infra. Voy., sur les diverses espèces de survivances, note 7, infra.
(4) Ce fut là un souvenir du droit romain : » Si quis quocunque modo militans in beîlo moriatur, filius ejus, si unus sit, vel ex multis major natu, statim in locum ejus succédât, et easdem annonas accipiat, si pater usque ad hiarchi duntaxat gradum pervenerit », lit-on dans une Constitution. (Const. 3, De fX. ofjfic. militar., C. Just., XII, 48.)
(5) Qp. cit., liv. III, chap. x, n« 3. Comp. aussi n» 2, et liv. I, chap. xii, n« 33.
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Roy, ou par mérite, ou par faveur, lors qu'il tenoit en sa main ses parties casuelles, qu'après la mort d'un Officier le Roy par un brevet remettoit tout à fait l'Office à sa veuve et à ses enfans. » (6)
Pareillement, il existait quelques officiers qui, au bout d'un certain nombre d'années d'exercice, pouvaient librement résigner leurs offices, sans payer aucune finance, et sans être soumis à la règle des quarante jours. Un édit de 1572 avait notamment accordé ce droit aux secrétaires du Roi, après vingt ans de service. Ce privilège fut attribué, d'une manière générale, à tous les officiers de finance, qui payaient le tiers denier de la valeur de leurs offices, par les édits de 1568, 1574, 1576, 1577, et 1586, qualifiés, à raison de ce fait, Edits de survivance CI).
(6) Comp. chap. ii, sect. 2, § 1, art. 6.
(7) Loyseau, liv. III, chap. m, n» 22, et chap. x, n<" 4 et 5; liv. I, chap. xii, n* 3G. Comp. supra, § 1, note 56. — Loyseau (liv. I, chap. xii, n" 37 et suiv.) distinguait quatre sortes de survivances, • ainsi appellées ", dit-il ailleurs (liv. II, chap. x, n<»5), « parce qu'elles font comme survivre l'Office après la mort de l'Officier. >» Il les désignait sous les dénominations de simple survivance, survivance receuë, survivance jouyssante, et survivayice en blanc. Toutes quatre, notamment la survivance générale et en blanc, avaient pour but d'assurer la propriété de l'office, de telle sorte qu'il ne fût plus perdu par la mort du pourvu; cette dernière était, en cela, bien autrement avantageuse que la simple dispense des quarante jours, dont il sera question plus bas. (Voy. infra, note 11, i"., p. 56.)
I. — La simple survivance résultait du fait de résigner l'office à une personne déterminée, pour le résignataire en jouir seulement dans le cas de survie au résignant, ou après sa démission volontaire, « qui est la naïfve et primitive invention des survivances, dont tous les autres sont dérivés. >• Cette survivance se résumait en une donation de l'office à cause de mort, et ne pouvait, comme il vient d'être dit, avoir son effet qu'après la mort ou la démission volontaire du résignant, « démission, qu'il peut faire désormais quand il voudra, de sa propre volonté, et sans recourir plus au Prince, qui a déjà admis sa résignation. Mais jusques à cette démission, ou jusques à la mort du resignant, le resignataire n'a pas droit en l'Office, mais seulement droit à l'Office, c'est à dire, une simple espérance : qui est faite caduque par son predeceds... " Il résultait de là, qu'après le décès du résignataire à survivance, le résignant recouvrait son entière liberté de disposer de son office, mais que, tant que ce résignataire vivait, il ne pouvait plus s'en démettre en faveur d'un autre. Enfin, cette survivance produisait ces deux autres résultats, d'empêcher, suivant Teffet commun à toutes les survivances, l'office de vaquer par la mort du résignant, et de mettre également obstacle à sa vacance par le décès du résignataire, puisque celui-ci n'avait point encore de droit en l'office.
II. — u Mais Wjdit Loyseau," pource que de tout temps ces simples survivances, comme portans domages aux Parties Casuelles, ont été sujettes à être révoquées par le Roy : principalement elles avoient été concédées gratuitement, ainsi qu'il s'est fait par Edit de l'an 1541. et 1559...: ceux qui se veulent rendre plus asseurez de leurs survivances,
Enlln Henri III, apr(>s avoir octroyé la patrimonialité aux greffes,
et principalement les Ofiiciers de Justice (dont lors de ces Kdits les Offices n'étoient encore vendus si communément, ny par conséquent les survivances d'iceux) fout dés leur vivant recevoir et installer leurs resignataircs à survivance, afin qu'ayant par ce moyen le titre, ordre et caractère d'Officiers, ils ne puissent plus être privez de leur droit guia ti(r})ius cjicititr, quam non admittitur hospes, et qu'avenant la mort du resignant, ou sa démission (qu'il peut faire en un instant, et de sa volonté privée, si tost qu'il est bruit de la revocation des survivances) il ne leur fallust plus d'autre cérémonie, pour avoir entièrement l'Office, que d'en appréhender l'exercice librement, et de leur propre autorité, attendu leur propre installation précédante, qui est la seconde espèce de survivance, que je nomme survivance receue, et de fait es Etats de Blois art. 111. les survivances furent toutes révoquées, excepté celles, dont auroit été payé finance, et les suin-ivances déjà recexcës (porte l'article) encore qu'on n'en eust payé finance. « (Voy. cet art. dans Isambert, t. 14, p. 409.) — Comme on le voit par cet exposé très-clair, cette seconde sorte de survivance s'analysait en un bénéfice pour le résiguataire, désormais à Tabri des dangers d'une révocation de survivances. Mais à cela seulement se réduisait son effet. Notamment, elle ne conférait au résignataire aucun droit en Toffice ; car, sinon, il en serait résulté que sa mort entraînant la vacance de l'office, celui-ci aurait été acquis au coUateur, de telle sorte qu'il ne serait point revenu au résignant qui, par conséquent, n'aurait pas pu en disposer à nouveau. Ainsi donc, de même que dans le cas de simple survivance, après la mort du résignataire k condition de survivance reçue, le résignant recouvrait la libre disposition de Toffice, mais, bien entendu, cette disposition ne pouvait plus s'exercer que par voie de résignation pure et simple, et non plus par voie de résignation k condition de survivance, par cette raison que la mort du résignataire en avait éteint la dispense et le privilège. Loyseau pensait même que, lorsque l'officier voulait derechef résigner son office, il devait payer une nouvelle finance, la première, « qui avoit été payée pour la dispense et grâce de survivance », se trouvant consommée par la mort du résignataire reçu en survivance. Toutefois, le savant jurisconsulte ne se dissimulait pas que cette théorie prêtait le flanc à une objection très-grave : c'est que la première expédition, pour laquelle il avait été payé finance, contenait deux choses bien distinctes : l'admission de la résignation, d'une part, et la dispense de survivance, de l'autre; « et supposé *, disait-il, « que la condition de la survivance soit éteinte, si est-ce qu'il semble, que la faculté de resigner demeure, et que la première résignation n'ayant sorti effet, la finance payée pour icelle doit servir à une autre résignation, comme quand le pourveu par mort, ou le resignataire pur et simple n'a point été reçu en rOffice, on ne demande point de quart denier, pour changer ses lettres au profit d'un autre. » (Voy. infra, chap. ii, sect. 2, § 1, art. 3, ii, première exception à la perception de la taxe dite du quart denier, et note 174.) L'opinion de Loyseau, et avec elle les intérêts du fisc, pouvaient se défendre néanmoins assez facilement, pensons-nous, en considérant dans son ensemble la résignation à condition de survivance, comme formant une ope ration unique, rendue pour le tout aléatoire. En se plaçant à ce point de vue, n'était-il pas exact de dire qu'il y avait autant de logique à retenir la finance d'une résignation conditionnelle ayant manqué par suite de la défaillance de la condition, que la taxe d'une survivance anéantie par la même cause?
Quoi qu'il en soit, ce qu'il est essentiel de noter, c'est que la provision de la survivance reçue ne contenait rien de plus que celle de la simple survivance, le résignant n'étant pas plus exclu de son droit par l'une que par l'autre. Au reste, la réception en survivance n'était, paraît-il, jamais permise que dans les résignations dites favorables, c'est-à-dire que dans celles qui avaient lieu entre père et fils, beau-père et gendre, oncle et neveu.
par ëdit do 1580 (8)*, conféra, peu de temps après, on 1583, Tliéré-
Nous terminerons sur cette seconde sorte de survivance, par deux observations :
La première, c'est que la même condition de survivance qui se trouvait exprimée dans la provision, était forcément sous-entendue dans la réception, qui n'était, en effet, que l'exécution de la provision; car il eût été absurde qu'on pût être reçu purement et simplement en un office auquel on n'avait droit que conditionnellement. Cependant, la condition dont nous parlons n'était pas répétée expressément dans la réception, parce que la réception d'un oflicier, constituant un acte légitime, ne comportait pas l'apposition d'une condition expresse ;
La seconde, c'est que, pendente conditioner l'officier reçu k survivance était officier honoraire, ayant le droit de se qualifier du titre de l'office, et prenant rang après ceux qui étaient en exercice. Il pouvait donc être comparé à ces siipernumerarii du droit ïomain, dont nous avons parlé (voy. t. 1, Dr. rom., chap. i, § 4, texte et note 72, p. 419), et « qui étoient receus es Milices, sous espérance d'avoir la première place ordinaire vacante, ce qui s'appelle à nous retenue es Offices, et Reserve aux Bénéfices : il est vray qu'il y a cette ditiereace entre la Retenue et la Survivance, que la Retenue se donne sans consentement des Officiers, en attendant que l'un deux viennent à mourir : et la Survivance se donne du consentement d'un Officier, qui resigne son Office
à condition, que son resignataire n'en aura l'exercice qu'après sa mort ■> (Comp.,
sur la retenue, infra chap. ii, sect. 2, § 1, note 124.)
III. — Ce que Loyseau, à qui appartient le passage qui précède, appelait survivance joinjssante, n'était autre chose que la permission expresse faite par les lettres de provision au résignant et au résignataire, d'exercer l'office concurremment, ou en l'absence l'un de l'autre, ce qui ne pouvait se présenter, on le conçoit, que pour les offices dans lesquels il n'y avait pas de lieutenant ou collègue ayant droit d'exercer en cas d'absence ou autre empêchement du résignant; sinon, il va de soi que le lieutenant ou collègue aurait pu empêcher cette concurrence, comme lui portant préjudice. Cette troisième sorte, ou ce troisième degré de survivance, que l'on voit pratiquée dans les coadjutoreries de bénéfices, produisait ce résultat de faire résider solidairement le droit et l'exercice de l'office sur la tête de deux personnes, de telle sorte qu'il ne pouvait vaquer par la mort, la forfaiture ou la démission de l'une ni de l'autre, mais seulement du dernier survivant. Telle était, du moins, la survivance jouissante proprement dite; car, à côté d'elle, il existait une autre espèce impropre de survivance jouissante : elle avait lieu lorsque le résignant à condition de survivance, quelle qu'elle fût, venait à délaisser, dans la suite, par une démission 'volontaire, l'exercice entier de l'office k son résignataire ; cette démission ne résultait, ordinairement, d'aucun acte nouveau, mais.de l'abstention faite par le résignant de l'exercice de l'office laissé par lui entier au résignataire. Toutefois, bien qu'il parût ainsi se départir de la condition de survivance apposée dans sa résignation, qui devenait par Ik même pure et simple, bien que l'office semblât désormais appartenir d'une manièi-e absolue au résignataire, ce qui eût entraîné la conséquence de le faire vaquer par sa mort, sans retour au résignant, Loyseau pensait que, notamment dans les cas de survivance reçue et de survivance jouissante proprement dite, dans les hypothèses, en d'autres termes, de résignations favorables, cette démission tacite ne devait s'entendre que de l'exercice, mais non du droit, du titre et de la propriété de l'office, pour la perte desquels il exigeait une démission expresse, en se fondant sur un arrêt du 7 juillet 1579, rapporté par Charondas. « Et de fait », ajo;itait-il, • tous les Edits de survivance, qui seront ci après rapportez (édits de 1568, 1577 et 15S6), portant que l'Officier qui a financé pour sa survivance, ayant résigné absolument son Office k son fils ou gendre, rentre en icelui après
* Voir note 8. page 53.
dite à presque tous les offices des forets, « moyennant un petit
leur mort, qui est pourtant un privilège spécial h mon avis, attribué îi telles resijrnations, afin d'attirer les Marchands, pource qu'on liuançoit pour icolles le tiers de la valeur de l'Office. C'est pourquoi, au cas que nous traitons, j'estime que s'il apparoissoit d'un acte de résignation ou démission pure et simple du droit du resignant, (ce qui n'arrive gueres, et quand il y en auroit un, on le peut suprimer et charger après sa mort) l'OlYice vaqueroit par la mort du resignataire. »»
Loyseau ne se montrait pas si rigoureux lorsque la survivance était expédiée en faveur d'un étranger, auquel le résignant aurait, par la suite, délaissé l'exercice de l'office; il n'exigeait pas ici de démission expresse, étant « assez h. présumer par le seul quittement de l'exercice, » comme il le dit lui-même, «« que le resignant s'est départi de la condition de survivance, et qu'il a entendu faire le resignataire Seigneur parfait etincommutable de l'Office, moyennant bon payement, qu'il en a receu de lui. Et partant (joint que telles résignations ne sont favorables, comme sont celles de père à fils ou gendre, ou d'oncle à neveu) j'estimerois qu'après le quittement de l'exercice, l'Office devroit vaquer par la mort du resignataire, y II fallait toutefois dérober à cette règle le cas où les lettres de provision portaient une clause de regrès, qui n'était autre chose, pour Loyseau, qu' « une survivance renversée au profit du resignant », et grâce à laquelle, après la mort du résignataire, le résignant devait rentrer en son premier droit. (Comp. liv. I, chap. xi, n» 67.) Cette clause, fort rare encore à l'époque de Loyseau, dans la matière des offices (voy. chap. ii, sect. 2, § 1, art. 3, 1, 2o, A, a), était, au contraire, si fréquente dans la pratique bénéficiale de la Cour de Rome, qu'on en était venu à y distinguer trois espèces de regrès : le regrès proprement dit, tel qu'il vient d'être défini ; Vingrès, qui avait lieu lorsque le résignant n'avait pas encore pris possession du bénéfice, et que le Pape lui permettait néanmoins, au cas de prédécès de son résignataire, d'en prendre possession en vertu de ses premières provisions; et enfin Yaccès, qui se présentait alors que le Pape, voulant conférer le bénéfice à un enfant qui n'était point encore en âge de le tenir, le conférait à son précepteur ou à son parent, avec cette clause qu'aussitôt l'enfant arrivé à l'âge voulu, il jouirait désormais de ce bénéfice.
IV. — En ce qui concerne enfin la survivance en blanc, elle se distinguait des trois précédentes en ce que, au lieu de se faire au profit d'une personne déterminée et spécialement dénommée dans la résignation et dans les lettres de provision, elle était, ainsi que son nom l'indique, générale et indéfinie ; elle était expédiée en blanc, ou donnée par édit en termes généraux, sans que le résignant fût tenu de la concevoir sous le nom et au profit d'une personne déterminée. Il y a plus : elle résidait en la propre personne de l'officier, qui n'était nullement obligé de résigner son office de son vivant, ni même de passer procuration en blanc pour le résigner. Elle emportait donc pour ses héritiers la précieuse faculté de disposer de son office après sa mort. Elle apparaissait, de la sorte, comme beaucoup plus avantageuse que les trois autres, puisqu'elle rendait presque l'office héréditaire à l'égard de sa première mutation; elle en assurait, dans tous les cas, la propriété, de telle sorte qu'il ne pouvait plus vaquer par la mort du pourvu, et que ses héritiers, à défaut de disposition de sa part, pouvaient le résigner après sa mort.
Plusieurs édits célèbres continrent des survivances de ce dernier genre, notamment ceux dont il est fait mention au texte, et qui furent appelés pour cette cause Edits de survivance. Ils ne se bornaient pas à autoriser l'achat de cette survivance, en finançant le tiers denier de la valeur de l'office ; ils admettaient, en outre, dans les résignations favorables faites à fils ou gendre, les trois clauses de regrès, d'ingrès et d'accès, de sorte que si l'ofificier qui avait payé la taxe laissait un fils mineur, celui-ci n'en succédait pas moins à l'office, auquel il était reçu, lorsqu'il avait atteint l'âge voulu, et qui
supplément de finance », bien que ces offices n'aient jamais été domaniaux. Cette mesure faillit être étendue à tous les offices de finance. En eff'et, trois ans plus tard, un édit de 1586 les déclara tous héréditaires; mais, sur les remontrances très-énergiques de la Chambre des Comptes, le roi suspendit cet édit, qu'il transforma, au mois de juillet, en un édit de survivance, lequel resta lui-même sans exécution (9).
Il convient, au demeurant, d'ajouter que, le plus souvent, les officiers, suivant en cela l'exemple des possesseurs de bénéfices ecclé-
était, dans rintervalle, exercé par commission. Spécialement, par les deux édits de 1568, Charles IX permit aux officiers, qui lui paieraient promptement la taxe indiquée, de résigner leurs offices quand bon leur semblerait; il autorisa même leurs héritiers à en disposer après leur mort, et ajouta que si ces officiers s'étaient démis de la jouissance de leurs offices, en faveur de leur fils ou de leur gendre, ils les recouvreraient en cas de prédécès de ceux-ci, ^ avec itérative faculté de les resigner, sans plus payer aucune finance. ^ Il décida enfin que si ces officiers laissaient un enfant mineur, il serait pourvu de leur office, qui serait exercé par commis pendant sa minorité. Ces dispositions, dues aux troubles de la religion, furent renouvelées en 1574, en 1576 et en 1586, sous l'influence de la même cause.
Ce fut également une survivance de cette quatrième espèce qu'accorda le fameux édit des quatre deniers pour livre, ou édit de survivance annuelle, plus connu sous le nom d'édit de Paulet, dont nous parlerons bientôt.
Ajoutons que l'usage des survivances n'était point inconnu en matière bénéficiale : seulement eUes v portaient le nom de coadjutoreries. (Voy. Loyseau, liv. I, chap. ii, n» 33.)
(8) Loyseau, liv. II, chap. viii, n" 1. Cet auteur fait remarquer à bon droit {eod., n° 2) t que l'hérédité des Greffes estoit aucunement tolerable, parce qu'il y a presque trois cens ans qu'ils avoient esté compris parmy les droicts domaniaux, et baillez à. ferme, comme les autres droicts et revenus ordinaires de la Couronne : et partant il n'y avoit gueres plus d'inconvénient de les aliéner à faculté de rachat, que le domaine solide d'icelle. » On sait que par édit de 1597, Henri IV, assimilant les notariats aux greffes, décida qu'ils seraient également vendus aux plus offrants, avec faculté de rachat. Ce même édit réunit les offices de tabellions, notaires et garde-notes qui, auparavant, formaient des offices différents. (Voy. Loyseau, liv. II, chap. m, n« 11.) Ainsi donc, désormais, les acquéreurs obtinrent sur les greffes et les notariats un véritable droit de propriété, avec la faculté de faire exercer l'office par commis ou fermier, et de le transmettre à des successeurs de leur choix, sans agrément du souverain. (Comp. infra, chap. ii, sect. 1, § 2.)
(9) Loyseau, liv. II, chap. viii, n" 3 et suiv., et eod., chap. x, n" 10 ; Isambert, 1. 14, p. 609 in init. Comp. infra, chap. ii, sect. 1, § 3. Pendant les Etats de Blois, en 1588, le même roi, par un singulier revirement, songea à changer tous les offices eu commissions, ou du moins à les faire annuels. « Dont les Officiers de France furent en telle alarme, r> dit Loyseau {loc. cit., chap. viii, n» 7), « qu'ils firent un Député pour donner à entendre leurs raisons au Roy et aux Estats, qui fut Antoine de la Val, Capitaine du chasteau de Moulins, lequel depuis peu d'années a fait imprimer en son livre Des desseins, les harangues qu'il fit sur ce sujet. ^
siastiques, s'efforçaient d'obtenir Fôquivalont de l'hérédité en revendant leur office avant leur mort, après en avoir joui pendant leur vie. Ce fut précisément afin de combattre cette tendance et d'éviter les fraudes, que la Cour de Rome avait introduit la règle des vingt jours (10), et que la pratique laïque avait imaginé celle des quarante jours, dans le but purement fiscal de multiplier les chances de retour à la Couronne, qui était le sort commun des offices vacants par mort (M). Nous savons, de reste, que ce que
(10) Bien que teUe soit la dénomination courante de la règle dont nous parlons, elle n'est pas exempte d'un défaut de précision, capable d'engendrer une inexactitude. En effet, si, sans doute, il exista bien, dans la pratique bénéficiale primitive, la règle de viginti diehxts, du moins fut-elle modifiée par le pape Boniface VIII, qui la restreignit au cas de maladie. Aussi était-elle appelée proprement, du temps de Loyseau, la règle des malades résignants, De infîrmis resignantibus. A l'époque de ce jurisconsulte, l'ancienne règle de viginti diebiis, qui n'exigeait point que le résignant fût malade, n'était plus observée, paraît-il, qu'à l'égard de l'induit des cardinaux. (Voy. Loyseau, liv. I, chap. xii, n° 2.) — On peut voir dans Patru (plaidoyer 15) quelles diflicultés et quels scandales amenait cette règle des vingt jours, en matière bénéficiale.
(11) « Il n'y a point de plus ordinaire et plus certain moyen, comme de l'extinction de Tusufruit, aussi de la vacation de l'Office, que la mort : moyen qu'on étend tellement, et es Offices, et es Bénéfices, qu'encore que lors d'icelle ils se trouvent avoir été resignez, néanmoins ils ne laissent pas de vaquer par la mort du resignant, si la résignation n'est faite quarante jours auparavant es Offices et vingt jours es Bénéfices. " (Loyseau, iibi supra, n» 1.) Cette règle des quarante jours n'ayant pas été, à l'origine, observée à la rigueur par le Parlement à l'égard des offices de judicature, notamment dans les cas de résignations dites favorables, comme de père à fils ou gendre, de frère à frère, d'oncle à neveu, on en était venu à douter si elle avait lieu de s'appliquer à ces offices. Par son article 10, l'édit de Rouen, de janvier 1597 (Isambert, t. 15, p. 123), contrairement k la doctrine de plusieurs arrêts antérieurs, trancha la question dans le sens de l'affirmative. (Voy. Loyseau, eod., n» 4.) Postérieurement, pour couper court h toute espèce de fraude, on eut recours au procédé ingénieux de ne plus sceller de lettres de provision des offices, qui étaient «* à la libre collation du Roy, sinon après les 40. jours expirez «, dit Loyseau ; « et faut qu'alors », poursuit-il, « il apparoisse à Monsieur le Chancelier, que le resignant soit encore en vie. » {Eod., n» 5: voy. aussi Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, tit. xi, C" partie, chap. ii, sect. 1, dist. 1, n° III.)
C'est ici le lieu de signaler les principales différences qui séparaient la règle De infirmis resignantibus, dite vulgairement De viginti diebus, de la règle des quarante jours. Nous les grouperons sous les quatre chefs suivants :
1° Tout d'abord, la règle des vingt jours résultait d'une constitution expresse; au contraire, la règle des quarante jours n'était fondée sur aucun édit, sur aucune ordonnance; son observance dépendait de la condition qui, suivant le style de la grande chancellerie de France, était « par exprés apposée es provisions des Offices faites sur résignations, Pourveu que le resignant vive quarante jours après la date des présentes. De sorte que le Roy n'admet la résignation, que sous cette condition : comme de vérité, sans icelle les Offices deviendroient presque héréditaires étant bien aisé de
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les besoins financiers avaient fait établir, l'argent versé à propos
signer une procuration pour resigner quand on est prest et asseuré de mourir... »», selon la judicieuse observation de Loyseau {eod., n" 3). — Cette première différence entraînait deux conséquences absolument opposées et qui étaient d'une importance capitale : dans la pratique bénéficiale, les vingt jours avaient lieu en toutes provisions du Pape expédiées sur résignation, encore qu'elles n'en fissent point mention; à l'inverse, les quarante jours des offices n'étant imposés par aucun texte de loi, et ne procédant que de la clause apposée aux provisions, il en résultait que, si cette clause y était omise, la règle n'avait plus lieu d'être appliquée. C'est, en effet, ce qui résultait par a contrario de l'art. 10 de l'édit de Rouen, qui disait en propres termes : « Nosdictes cours souveraines garderont exactement la clause des quarante jours portez par les lettres de provision... ^ (Voy. Loyseau, eod., n<" 13 et 14.)
2« En second lieu, la règle bénéficiale, après sa modification du moins, ne s'appliquait qu'aux résignants malades seuls, ainsi que son titre l'indique. Au contraire, aucune distinction n'était faite pour l'application de la règle des quarante jours, suivant que les résignants étaient en état de maladie ou de santé. (Id., eod., \\° 8.)
S» Une troisième différence était contestée. Personne ne mettait en doute que les vingt jours des bénéfices devaient être francs, ainsi que Gomes et Dumoulin l'avaient avec raison établi sur la règle De infîrmis resignantihus, qui était, en effet, ainsi conçue : « -Si resignans postea intra viginti dies decesserit, a die consensus computandos. * Les moi?, postea et a die consensus établissaient péremptoirement que le jour du consentement, non plus que celui de la résignation, ne devaient être comptés dans le délai. Du reste, comme le remarquait Loyseau, celui qui mourait h la dernière heure du vingtième jour décédait bien dans les vingt jours. Devait-on décider de même relativement aux quarante jours des offices? Fallait-il admettre qu'ils devaient être francs? Certains auteurs poussaient si loin l'esprit de fiscalité que, se fondant sur ce qui avait incontestablement lieu au sujet des vingt jours des bénéfices, ils adoptaient l'affirmative, et voulaient qu'on ne comprît dans les quarante jours ni celui de la provision, ni celui du décès; opinion d'autant plus rigoureuse, pour le dire en passant, que, au lieu de les faire courir du jour du consentement, comme à Rome les vingt jours, on avait imaginé, toujours dans le but de multiplier les chances de vacations par mort, de ne les compter que du jour du paiement du quart denier, ou, ce qui revient au même, que de celui de la provision, puisqu'elle ne se datait jamais que du jour de la quittance de ce quart denier. (Loyseau, eod., n» 6. Voy. aussi Denisart, mot PAULETTE, u» 8.~ » Ce qui est certes bien rude », observe judicieusement Loyseau {eod., n»?), « es Offices de Gascogne, et autres Provinces éloignées de la Cour, esquelles il faut un long temps pour en apporter la procuration, puis la faire mettre en taxe, puis en poursuivre la modération , s'il y échet : attendu même qu'aucunefois le Conseil des finances est long-temps sans s'assembler : principalement s'il vient îi traverse quelque coureur de l'Office, qui en recule l'expédition, taschant de le faire vaquer par mort, à la ruine d'une pauvre vefve et orphelins, déjà assez affligez de perdre leur père, sans perdre son bien quand et quand. (Il y a, dans ces derniers mots, un souvenir frappant de la célèbre loi 6 pr., de Pomponius, De jure dot., D., XXIII, 3.)
u Aussi y a-t'il quelque apparence, que ce qu'aux Bénéfices, on requiert vingt jours, est à cause de la distance des lieux pour recourir au Pape : à l'égard duquel seul, on tient que la règle De infirmis a lieu ", ajoute-t-il.
Le jurisconsulte, auteur des lignes qui précèdent, estimait, au contraire, touchant la question qui nous occupe, que les quarante jours des offices ne devaient pas être francs. Il invoquait la clause même dont nous avons relaté la teneur au cours de la première différence, et qui était conçue tout autrement que la règle des vingt jours, formulée plus haut dans ses termes mêmes. " Or est-il que celuy qui decede le
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pouvait lo détairo, et que la vacation par mort fléchissait, avec la
40. jour peut être dit avoir vécu 40. jours, combien que non pas entiers attendu
même la masime de droit, que in favorabilibifs dies cœptics habetiir pro conipleto... u Qui plus est en matière d'Off. c'est une règle particulière, que annus cœpius habetur pro compléta, rx coustit. D. Adriani. 1. ad Rempxtb. D. De muner. et honor. Et en tout cas, 1» ajoutait-il, « quand le tisque voudroit traitter à toute rigueur les pauvres vefves et orphelins affligez, il ne leur sçauroit pis faire que de compter ces 40. jours de moment h moment, comme régulièrement le temps doit Hre compté, l. 3. §. minorem. D. De minor. Et en t e cas il faudroit considérer à quelle heure le paiement du quart denier auroit été fait, et h quelle heure le resignutaire (lisez le résignant) seroit decedé : autrement ce seroit demander 41. jours, pour 40. jours. « {Eod., n«» 9 et suiv.)
4» Entin, en quatrième lieu, tandis que le collateur de roffice pouvait dispenser tacitement son orticier de la règle des quarante jours, en en omettant la clause dans la provision, et qu'il lui était a fortiori loisible d'en accorder dispense expresse, au contraire, une semblable dispense était impossible en ce qui concerne les bénéfices. Voici ce que nous dit à cet égard Loyseau [eod., n» 15) : « Que si le collateur de TOffice en peut dispenser taisiblement (des 40 jours), obmettant la clause en la provision, à plus forte raison en peut-il dispenser par exprés : et ce non seulement en admettant la résignation, avec dispense des 40. jours, comme de tout temps il s'est pratiqué, lorsqu'un malade resignoit, de faire taxer cette dispense parmy le quart denier delà résignation, et la faire précisément coucher dans les Lettres de provision : mais aussi il peut donner à part cette dispense ou privilège à son Officier, de n'être sujet à la clause des 40. jours, quand il voudra resigner : ce qui ne se peut pas faire aux Bénéfices, le droit commun y étant contraire, et que ne tombans en commerce, il seroit de mauvais exemple de les rendre comme héréditaires par telle dispense : raison qui n'a lieu es Offices, oti telle dispense n'est point contre les bonnes mœurs, et ne tourne qu'à rinterest du seul collateur, auquel partant il peut bien renoncer. »
Avant l'édit de Paulet, les besoins d'argent mettant sans cesse la Couronne aux abois, n'avaient pas tardé à lui suggérer le moyen de trouver une nouvelle ressource dans la vente de la dispense des quarante jours. Une maladie grave menaçait-elle de compromettre la validité d'une résignation? On suppléait, par le paiement d'une taxe, au résultat désastreux d'un décès arrivant au cours du délai fatal, moyennant quoi l'office était déclaré ne pas vaquer par mort, de telle sorte que, par suite de l'achat de cette dispense, bien moins avantageux, néanmoins, que celui d'une survivance surtout générale et en blanc (voy. supra, note 7 m init.), on expédiait les provisions du résignataire, sans faire mention de la clause des quarante jours. (Voy. supra, l""» et 4« différences.) Toutefois, si le résignataire trouvait toujours son avantage dans cette combinaison, il n'en était pas de même h. Tégard du résignant, qui, pour être atteint d'un mal jugé mortel, ne se croyait pas toujours obligé pour cela de ratifier l'arrêt porté sur sa maladie en y succombant. Aussi bien, dans le cas oti il revenait à la santé, et oîi le délai sacramentel de survie se trouvait atteint ou même dépassé, il ne manquait pas de réclamer la restitution de la somme qu'il avait inutilement avancée à titre de taxe de dispense. Mais Tusage s'établit de ne jamais la rendre. (Loyseau, liv. II, chap. X, n<" 24 et 27 in fine.) A cette coutume, rien de trop inique, h. la vérité : « Car », comme dit Loyseau (n° 24 in fine), « c'étoit comme une composition faite avec le Roi, du hazard qui lui pouvoit échoir si la mort de l'Officier fust survenue. » L'édit de 1604, en assurant, comme nous le verrons, à tous ceux qui profitaient de ses dispositions, les avantages d'une résignation parfaite, mit fin à ces achats de dispense, auxquels on se soumettait à la suite d'un calcul, aussi lugubre qu'odieux, des chances plus nombreuses de mort que de vie.
règle des quarante jours, devant le paiement d'une taxe (12).
Les choses en étaient là, lorsque Henri IV monta sur le trône. Ce roi, qui, quelquesannéesaprès son avènement, paraissaitdisposé à renoncer sérieusement à la vénalité des emplois publics (13), introduisit, dans le régime des offices,, une innovation capitale, par le fameux edit de Paulet, du 12 décembre 1604 (14), auquel Loyseau consacre, dans le livre II de son ouvrage, tout le chapitre x, qui ne comprend pas moins de 86 numéros (15). Il y débat toutes les questions que fit naître l'édit de 1604, pour TappUcation duquel une jurisprudence spéciale ne tarda pas à s'établir, et il y donne la solution de tous ces problèmes, jadis si importants pour fixer l'état des fortunes, mais qui sont aujourd'hui dénués d'intérêt pratique (16).
A cette époque , presque tous les offices étaient vénaux. Quant à l'hérédité, nous venons de voir qu'elle n'existait encore qu'àrétat d'exception pour les offices domaniaux, et qu'elle apparaissait imparfaite au profit des officiers qui avaient obtenu, acquis ou acheté des survivances.
L'édit de Paulet, ainsi nommé du nom même de l'auteur du projet, donna atout titulaire d'un office de finance ou de judicature (17), la
(12) Voy. supra, notes 7 et 11 in fine.
(13) Sur les représentations de l'assemblée des notables, tenue à Rouen en 1597, il révoqua les survivances. Quelques-unes avaient été achetées par tiers denier, et les édits antérieurs les avaient respectées. Henri IV les comprit dans la règle générale, et convertit la somme versée au bureau des parties casuelles en une augmentation de gages au denier dix, c'est-k-dire en rente viagère. (Voy. déclaration du dernier juin 1598, dans les Edits et ordonnances des Roijs de France, de Fontanon, Paris, 1611, t. 2, p. 574.)
(14) C'est sur un arrêt du Conseil du 7 décembre précédent que fut faite, en forme d'édit, la déclaration du roi dont nous parlons. — Voy. Fontanon, oj). et loc. citt., pp. 575 et suiv.
(15) Consulter également sur ce sujet : De Thou, Histoire universelle, liv. CXXXII, t. 14, p. 324, trad. franc., Londres, 1734; Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, lit. XI, 2« partie, chap. m ; Denisart, mots offices et officiers, n" 13, 32 et suiv.; PARTIES CASUELLES, n° 2, et paulette; m. J. de Crozals, Lliérédité des offices de judicature. — La Paulette^ dans la Revue x>olitique et littéraire, n° du 17 janvier 1880, pp. 677 et suiv. Voir aussi le Journal de l'Estoile: VHistoire de France du Père Daniel, les Notes de Deréfuge, et enfin Henrion de Pansey, De Vautorité judiciaire, Tntrod., chap. 10.
(16) On se rendra aisément compte de la vérité de cette assertion après avoir lu 1» note 18, infra.
(17) C'était là une grande innovation ; car, dans les édits de survivance, ne se trouvaient nullement compris les offices de judicature. L'édit de Paulet les vise au con-
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faculté do rendre son otTicc en quelque sorte héréditaire, moyennant un droit annuel, destine à ne produire d'effet que pour Tannée (18).
traire d'une façon formelle; il est même dit expressément, dans sou avant-propos, que c'est principalement pour les conseillers de la Grand'Chambre du Parlement et autres anciens ofliciers de judicature que l'édit est fait. Il faut toutefois ajouter que les postes les plus importants des olîices de justice, qu'il ne convenait, pas d'abandonner aux hasards d'une combinaison pécuniaire, furent exceptés des conditions communes, le roi se réservant d'y pourvoir. C'est notamment ce qui eut lieu pour les présidents h mort-er et gens du roi des Parlements. (Voy. Loyseau, liv. II, chap. x, n<" 19 et suiv., et de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n» 23, ainsi que l'arrêt du Conseil du 7 septembre 1604, cité par ce dernier auteur.) Grâce à ce palliatif, qui consistait à soustraire h l'application de l'édit les offices les plus importants, on arrivait k atténuer beaucoup les inconvénients qui en résultaient et qui regardaient principale ment les offices de judicature. Les plus notables de ces inconvénients étaient de » frustrer le Roi du choix et élection des Officiers «, comme dit Loyseau (loc. sup. ctf.);de permettre h la puissance des officiers, en particulier de ceux de justice, qui se voyaient désormais assurés de perpétuer leurs offices dans leurs familles, de se développer dans des proportions trop considérables, et enfin au prix des charges d'atteindre des limites inquiétantes par suite de son taux exagérément élevé. — Au xviii" siècle, comme au xvii«, tous les officiers de judicature et de finance étaient loin d'être assujettis à la Paulette, les uns ayant été affranchis du droit annuel, les autres l'ayant racheté. C'est ainsi qu'en vertu des déclarations des 9 août 1722, 22 juillet 1731 et 3 décembre 1743, auxquelles on peut aussi joindre un arrêt du Conseil du 5 avril 1724, les présidents et conseillers des Cours supérieures, les présidents, maîtres, correcteurs et auditeurs des Chambres des comptes, les avocats, les procureurs généraux et les greffiers en chef desdites Cours et Chambres, les substituts du procureur général au Parlement de Paris, les intendants des finances et ceux du commerce, les maîtres des requêtes, les gardes du trésor royal et le trésorier des parties casuelles en étaient affranchis. C'est ainsi encore que les avocats et procureurs du roi aux requêtes de l'hôtel, et les notaires-secrétaires du roi près le Parlement de Paris en particulier, l'étaient également par l'art. 12 de la déclaration du 23 juillet 1758,. à la charge néanmoins par les titulaires de ces offices de payer le droit de survivance, et un tiers en sus ou moitié dudit droit par augmentation, comme ils l'avaient payé depuis la déclaration du 9 août 1722. C'est ainsi enfin que l'art. 13 de la même déclaration exemptait tous les officiers des Pays-Bas, d'Artois, Flandres et Alsace, et que, par son art. 14, le roi entendait ne point assujettir au paiement du prêt annuel les offices créés héréditaires depuis 1722; ceux auxquels l'hérédité avait été attribuée par les déclarations des 3 décembre 1743 et 12 janvier 1745, ni ceux qui avaient été assujettis au rachat de ces droits par leséditsdu mois de février 1745. (Voy., sur tout ceci, la note finale sur la sect. V, chap. m, 2* partie, tit. xi, liv. II du Droit cofmnun de la Finance, de Bourjon, éd. in fol. de Paris, 1770, t. 1, f» 366, col. 2, et Denisart, mot paulette, n<'»9k 15 inclus.) (18) Dans le grand nombre de points litigieux que souleva l'édit de 1604, nous en rencontrons un fort important, relatifs la manière de calculer l'année pendant laquelle étaient assurés les bénéfices qu'il créait au profit de ceux qui se conformaient à ses prescriptions. (Voy., sur cette question, Loyseau, liv. II, chap. x, n»» 49 et 50; voy. aussi Bourjon, ubi supra, sect. m, n" xiv, et Denisart, mots offices et officiers, n" 33, et PAULETTE, n" 5, cité note 41, infra.) Pour bien comprendre la difficulté à laquelle nous faisons allusion, il convient de ne pas perdre de vue que l'impôt considérable qui devait résulter de son application fut mis à ferme, et que le partisan qui l'afferma se substitua naturellement à tous les droits fiscaux de la Couronne. Non pas, il est vrai,
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Ce droit, relativement léger, fut fixe à la soixantième partie du
que tout ce maniement de deniers ne dût, en dernière analyse, profiter au roi : seulement, ce n'était plus à lui, mais au fermier de l'impôt que les officiers allaient désormais avoir affaire. De cette situation naquit une opposition, aussi fatale que logique, entre les intérêts du traitant et ceux des titulaires. Tandis, en eff'et, que l'intérêt de ces derniers éiait de s'assurer l'hérédité en se soumettant à l'édit, c'est-îi-dire en payant exactement Y annuel, celui du partisan était diamétralement opposé; car, que l'office vienne k vaquer par mort, il lui fera retour de droit, et il pourra disposer à son gré de ce capital considérable qui lui advient d'une façon si heureuse pour ses profits. De lc\ à multiplier les obstacles pour retarder, pour empêcher même l'acquittement ponctuel du droit par l'officier si grandement intéressé à éviter tout retard, on conçoit sans peine que la cupidité dut y pousser le fermier, à qui la charge échappait, quand elle payait exactement les quatre deniers par livre, et auquel elle ne rapportait plus, en pareil cas, que l'impôt annuel, au lieu que l'office qui ne s'acquittait pas ou dont on gênait l'acquittement, pouvait, h chaque instant, lui revenir tout entier. « C'est une lutte entre deux cupidités : rare occasion où l'on voit le débiteur se ruer au payement de l'impôt, et le fermier se dérober désespérément à ce rôle de percepteur ", dit fort spirituellement M. de Crozals {op. cit., p. 680, coZ. sin.).
Ces prémisses établies, et étant donné en outre que le paiement de la Paulette se pouvait faire du 1" janvier au 15 février, la controverse qui s'éleva, dès les premiers mois de l'application de l'édit, relativement au mode de computation de l'année durant laquelle la taxe du soixantième, «« cette sorte de prime d'assurance pour la transmission de la charge w, comme l'appelle fort justement M. Laferrière {op. cit., t. 1, p. 330), garantissait l'avenir de l'office, se conçoit aisément, La garantie durait-elle pendant une année comptée de die ad diem, ou seulement pendant l'année au cours de laquelle le paiement de la Paulette avait été effectué ? Les héritiers de l'officier soutenaient, avec toute apparence de raison, la première opinion. Mais Loyseau nous apprend. que l'immense crédit des partisans, auxquels, il faut bien le reconnaître, les termes de l'édit paraissaient être favorables, fit triompher la seconde, et il fut établi que l'année de la Paulette se comptait du l*' janvier pour expirer le 31 décembre suivant; de telle sorte que l'officier qui payait au 15 février n'assurait son office que pour dix mois et demi, et qu'un titulaire venant à décéder subitement le matin de ce jour funeste du nouvel an avant d'avoir eu le temps de payer son droit et de remplir chez un notaire les formalités de la résignation, ce n'était pas seulement la mort, mais trèssouvent aussi la ruine qui, de concert, étaient entrées dans la maison du défunt; car. l'animel n'ayant pas été acquitté, ou son paiement n'ayant pas été renouvelé en temps opportun, la conséquence était la vacance de l'office et sa négociation au profit du traitant. Aussi les premiers jours de l'année, cette date terrible d'échéance sans merci, causaient-ils un véritable effarement parmi les officiers, effarement sur lequel Loyseau nous a laissé un passage des plus curieux : « Au commencement du mois de Janvier dernier 1608. ^, dit-il, « pendant les gelées, je m'advisay, étant à Paris, d'aller un soir chez le partisan du droit Annuel des Offices, pour conférer avec lui des question? de ce chapitre {Des hereditez imparfaites, notamment de VEdict de Paulet). Il étoit lors trop empêché. J'avois mal choisi le temps. Je trouvay là-dedans une grande troupe d'Officiers se pressans et poussans, à qui le premier lui bailleroit son argent : aucuns d'eux étoient encore bottez venans de dehors, qui ne s'étoient donné loisir de se debotter. Je remarquay qu'à mesure qu ils étoient expédiez, ils s'en alloient tout droit chez un Notaire assez proche, passer leur procuration pour resigner — (l'officier qui payait l'annuel passait, en effet, incontinent sa procuration en blanc pour résigner), — et me sembloit qu'ils feignoieiit de marcher sur la glace, crainte de faire un faux pas, tant ils avoient peur de mourir en chemin. Puis quand Ja nuict fut clause, le partisan
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prix OU de la taxe de Toffice, c'est-à-dire à quatre deniers pour livre,
ayant lermo son registre, j'entemlis un grand murmure de ceux qui restoient h dépêcher, faisans instances qu'on reçoust leur argent, no sçachans, disoient-ils, s'ils ne mourroient point cette même nuit. « (Liv. II, chap. x, n° 1 ; joindre n° 26.) Ce passage est suivi, dans l'original, d'une digression dans laquelle Loyseau s'élève k une haute philosophie religieuse. A son instar, nous recommanderons de la méditer k ceux de nos lecteurs qui croient encore h Dieu et k la vie future.
Quelques oilîciers, toutefois, titulaires d'une charge leur rapportant k peine de quoi les nourrir, malaisés ou pauvres, avares ou égoïstes, célibataires ou peu soucieux du sort d'héritiers présomptifs éloignés, moins soucieux encore du remboursement de leurs créanciers, montraient plus de tiédeur à assurer la sécurité de l'avenir de leur ofifice. comme prix de leur exactitude. Mais, si peu leur importait de payer l'annuel, leurs héritiers et leurs créanciers, loin de partager leurs sentiments d'apathie, pouvaient désirer se substituer h eux et disputer la proie au partisan, par l'acquittement, en leurs lieu et place, de la Paulette, pour sauver à leur protit un office de valeur. Nouvelle rivalité : le traitant ne pouvait ainsi abandonner ses intérêts sans les défendre, et comme il se doutait bien que les héritiers ou les créanciers d'un titulaire endormi n'hésiteraient pas à payer la taxe, même à son insu, il opposa à ce bon vouloir compromettant pour lui, à ces interventions gênantes, l'exigence impérieuse, pleine d'inconvénients et dont l'édit, d'ailleurs, ne disait mot, que le paiement fût fait par l'officier en personne, ou qu'il fût passé une procuration spéciale à cet effet, n'ignorant pas que celle-ci serait aussi difficile à arracher k l'entêtement d'un vieillard que celui-là. (Voy., sur les tracasseries des partisans envers les officiers, Loyseau, liv. II, chap. x, n«» 35 et suiv.)
Au XVIII* siècle, quoiqu'il fût aussi vrai de dire à cette époque qu'auparavant, que le paiement de l'annuel était volontaire, la doctrine comme la jurisprudence ne faisaient cependant aucun doute que les créanciers du titulaire, pour la conservation de l'office qui était leur gage, pouvaient acquitter la Paulette sans le consentement, et même contre la volonté de leur débiteur. C'est qu'en effet, sans cela, ils auraient été constitués en perte par le fait de leur débiteur, ce qui était inadmissible, un officier pouvant bien, faute de satisfaire à l'édit, se faire tort à lui-même, mais non à ses créanciers, souvent plus intéressés que lui à la conservation de ses biens. L'équité conduisait donc à leur accorder cette faculté, que l'usage, au surplus, rendait incontestable, tout créancier pouvant agir pour la conservation de son gage. Toutefois, la prudence exigeait de la part du créancier de faire, avant d'acquitter ce droit, une sommation au débiteur, et même de se faire autoriser par un jugement à le payer en son acquit. (Voy. l'arrêt rendu par la Grand'Chambre du Parlement de Paris, le 22 février 1755. Cet arrêt, confirmatif d'une sentence du bailliage de Rheiras, et analysé par Denisart, au mot paulette, n* 18, a jugé, ainsi que le fait remarquer cet auteur, que celui qui hypothéquait son office, contractait l'obligation de le conserver. 11 cite un arrêt semblable du 22 janvier 1738, publié dans le Journal du Parlement de Bretagne, t. 2, chap. 50, et La Peyrère, lett. A, n« QQ.) Ajoutons que tous les créanciers, indistinctement, jouissaient de cette faculté, même la caution qui avait aussi grand intérêt à la conservation du gage. A raison de l'importance de l'office, qui composait souvent toute la fortune d'un débiteur (comp. infra, chap. ii, sect. 2, § 1, note 244), la jurisprudence du Châtelet finit même par décider, bien qu'il y ait eu tout d'abord difficulté k ce sujet, d'une part, que le créancier d'une rente constituée était investi de ce droit, encore qu'il fût payé des arrérages, parce que l'office était le gage du capital, k la conservation duquel il avait le plus grand intérêt, et, d'autre part, que cette faculté appartenait également au simple créancier chirographaire, avant même l'exigibilité de sa créance, toujours pour un motif identique.
et porta le nom de la Paillette (19) ou de V annuel. Il n'était d'ailleurs pas obligatoire, chaque officier pouvant, à son gré, l'acquitter ou non tous les ans. Mais le paiement régulier auxrevenus casuels de la somme ainsi déterminée produisait trois effets principaux, aussi importants qu'avantageux. D'une part, il faisait acquérir au titulaire le droit absolu de résignation et le soustrayait à l'empire de la règle des quarante jours (20) ; — d'un autre côté, il assurait le même droit à sa reuve et à ses enfants ou héritiers, en leur conservantroffice,s'ilvenait à mourir dans l'année (21) ; — de plus, enfin, il avait pour résultat d'abaisser le droit de résignation,
Lorsqu'un créancier avait ainsi payé l'annuel en l'acquit de son débiteur, il avait contre lui action pour s'en faire rembourser annuellement, attendu qu'il n'eiistait aucune raison pour dirTérer ce remboursement; et cette action avait lieu, encore que ce paiement de la Paulette venant à cesser, l'office n'aurait été perdu ni pour le débiteur, ni pour ses créanciers, par suite de ce que le titulaire l'ayant vendu, aurait survécu quarante jours à la résignation. Telle était, du moins, la dernière opinion sur ce point; car, auparavant, on avait pensé que le créancier n'avait droit au remboursement que de la dernière année, ce qui était contraire à l'équité, étant donné que le paiement de la Paulette constituait un acte conservatoire de la part du créancier, par conséquent un acte de prudence et l'exercice d'un droit légitime, qu'un événement incertain ne pouvait lui rendre nuisible.
Nous verrons du reste, par la suite (chap. ii, sect. 2, § 2, art. 2, seconde période, m), d'un côté, que le créancier dont les deniers avaient servi à payer l'annuel du dernier bail était seul privilégié, et, d'un autre côté, qu'un arrêt du G juillet 1772 permit formellement aux créanciers d'acquitter la Paulette au nom de leurs débiteurs. — Voy., sur tout ceci, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 2« partie, chap. m, sect. ii, et Denisart, mot offices et officiers, n" 34 et 35.
(19) Voy. infra, note 24.
(20) Voy. le préambule de l'édit de février 1771. (Isambert, t. 22, p. 515.) Voy. aussi Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 6« partie, chap. ii, sect. 1, dist. 1, n<" ii et m, et Denisart, mots OFFICES et officiers, n«» 32 et 33, et paulette, n*» 8.
(21) C'est pourquoi cet édit était parfois appelé l'édit des femmes. Grâce à lui, en effet, elles conservaient l'office, qui était souvent le gage principal de leurs reprises. •« Aucuns le nomment l'Edit des femmes, parce qu'il redonde principalement à leur utilité, entant qu'après la mort des maris les Offices leur sont conservez, » (Loyseau, liv. II, chap. X, n* 17. Voy. aussi liv. III, chap. ix, n» 47.) Comnie l'édit de Paulet assurait la survivance de l'office pendant l'année, on le nommait encore quelquefois édit de survivance annuelle, ainsi que nous l'avons dit. (Voy. supra, note 7 in fine, et Loyseau, liv. I, chap. xii, n» 64, et liv. II, chap. x, n» 14.) — Ce privilège attaché au paiement de l'annuel d'empêcher l'office de vaquer par mort était empreint d'un caractère de réalité, puisqu'il profitait à la veuve et aux héritiers de l'officier décédé dans l'année du .paiement. Il résultait de là qu'il profitait au résignataire, à supposer qu'il n'eût pas été consommé par la mort du vendeur. (Voy. Loyseau, liv. II, chap. x, n«» 51, 52, 54 et suiv., et Bourjon, lac. cit. note 15, supra, sect. m, n» xiv, note.)
rofficier obtenant par là modération de moitié de la finance de sa résignation, réduite ainsi du quart au huitième denier (22).
Ajoutons qu'à la suite de cet édit, combinaison iinanciore fort ingénieuse, en ce qu'elle ménageait aussi bien les intérêts du fisc que ceux des particuliers, et qui, ce qui n'était pas moins précieux, évitait les inconvénients des survivances (23), fut ordonnée,
{22) Voy. le préambule de l'édit de Versailles, de décembre 1109 (Isambert, t. 20, p. 545 in fine), et, sur la taxe dite du quart denier, infra, chap. n, sect. 2, § 1, art. 3. Ce privilège du huitième denier, contrairement au précédent, était' évidemment personnel et ne pouvait être transféré comme lui au résignataire, parce qu'il avait été consommé lors de la résignation à lui faite. (Voy. Loyseau, liv. II, chap. x, n"» 51, 52 et 53, ainsi que la note précédente.)
(23) Bien que les survivances n'aient trait qu'à la première vacation de l'office, contrairement à l'hérédité qui, étant attribuée k perpétuité, faisait un préjudice perpétuel k la Couronne, il n'en est pas moins vrai qu'elles causaient aux rois successeurs de celui qui les avait établies, un certain dommage. Comme le dit M. Laferrière {op. cit., t. 1, p. 331, texte et note 3) : « Les rois quelquefois sentirent qu'en aliénant les fonctions avec survivance, ils diminuaient leur puissance souveraine; ils révoquèrent et rétablirent successivement les survivances : il y eut grande fluctuation d'édits. (Edits de révocation, 1568-1574-1598; édits de rétablissement, 1577-1579-1586.) »> — D'un autre côté, elles autorisaient le regrès en cas de prédécès du fils ou du gendre du résignant, ce qui était contraire à la règle des résignations. Nous avons vu également que l'office conservé au fils mineur était exercé par commission, ce qui était contraire à la nature des offices. (Voy., sur ces deux derniers points, note 7, supra, m et iv.) — Mais là où elles prêtaient surtout le flanc à la critique, c'est que les acheteurs de ces survivances n'en étaient jamais pleinement assurés, en ce sens que le roi successeur n'était pas plus tenu de les entretenir, que le successeur au bénéfice n'était obligé de respecter les aliénations faites par son prédécesseur. (Comp. Loyseau, liv. I, chap. n,n° 51.) C'est ainsi qu'elles furent révoquées par divers édits de 1521, de 1541, de 1559, de 1577, et enfin par l'art. 111 de Tordonnance de Blois de 1579, qui toutefois, par pure considération d'équité, fit une exception pour les survivances achetées (comp. p. 48, texte et note 3 et note 7, ii, supra), qu'Henri IV, nous l'avons vu, note 13, supra, révoqua comme les autres, par édit de 1598, en convertissant leur finance en une augmentation de "•a'^'es au denier dix. (Voy. Loyseau, liv. II, chap. x, n°» 11 et suiv.) « Mais», ainsi que l'observe ce jurisconsulte {eod., n» 14), « nonobstant toutes ces revocations des Survivances, on n'a pas laissé de tendre toujours à la conservation des Offices après la mort des pourveus. » De cette tendance sortit l'édit de Paulet, ce « chef-d'œuvre de la finance »>, comme l'appelait Bourjon {op. cit., liv. II, tit. xi, 2« partie, chap. ii, sect. ii, n» XI note in fine, et chap. m, sect. 1, n» iv), édit qui eut l'avantage d'éviter les inconvénients des survivances qui viennent d'être relevés. — Ajoutons que, sous Louis XV, un grand nombre d'offices variaient entre eux par la distinction d'hérédité, de survivance et de casualité, parce que des édits et déclarations des mois de décembre 1743, janvier et février 1745, ayant entre autres admis plusieurs officiers à racheter le prêt et l'annuel avec attribution de l'hérédité ou de la survivance, comme la plupart ne s'étaient pas trouvés en état de satisfaire à ce rachat, une déclaration du*8 septembre 1752 les en avait déchargés, et avait déclaré que leurs offices demeureraient casuels comme auparavant. Il résulta de là que, parmi des offices de même
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SOUS le ministère de Sully, en vue de son application, une évaluation générale de tous les offices, que Ton prit comme base de leur valeur, et que le premier fermier et partisan de la finance et des droits à percevoir, fut Charles Paulet, secrétaire et trésorier de la chambre du roi , l'auteur même du projet consacré par l'édit (24), dont Teffet le plus immédiat fat de faire monter la valeur des charges dans des proportions considérables (25).
On le conçoit à présent : du moment que les titulaires purent disposer de leurs offices à prix d'argent et à cause de mort ; du moment que, s'ils n'en avaient pas trafiqué de leur vivant, l'avantage leur fut assuré de les voir se transmettre à leurs héritiers après leur décès, la patrimonialité des offices fut vraiment consommée.
nature et de même juridiction, il s'en trouvait qui étaient dispensés de l'annuel, et d'autres qui y étaient sujets, ce qui jetait une grande confusion dans les revenus casuels. A l'efifet d'éviter cette confusion, et pour atteindre le but qu'il s'était proposé par son édit de février 1771, ce roi révoqua toutes les hérédités et survivances, k quelque titre qu'elles eussent été établies, sauf indemnité, au profit de ceux qui en jouissaient, des finances qu'ils pouvaient avoir payées à cette fin, et il assujettit ainsi tous les offices indistinctement à la même nature de droits; à l'exception toutefois des offices <lu Conseil et de ceux des Cours et Conseils supérieurs, dispensés de l'annuel par déclaration du 9 août 1722, et en faveur desquels, eu égard au peu de gages qui leur étaient attribués et à l'importance de leurs fonctions, la même exemption fut continuée par l'édit de 1771. (Voy., sur ce que nous venons de dire, le préambule de l'édit de 1771, dans Isambert, t. 22, pp. 517 et suiv., ainsi que l'art. 20 de cet édit, dans le Rép. de Guyot, mot office.)
(24) Voy. Tallemant des Réaux, Historiettes, chap. cxi, t. 3, pp. 11 et 18, éd. de Monmerqué et Paulin Paris, Paris, 1854-1858. — C'est pourquoi les quittances signées de lui furent appelées vulgairement paillettes, et ce nom ne tarda pas, ainsi que nous Tavons dit, à s'appliquer h l'impôt lui-même. Cette qualification de la Paiclette ou la Pâlotte, s'appliquait aussi à la dispense même des quarante jours octroyée par l'édit. (Loyseau, liv. II, chap. viii, n* 8.)
(25) Voy. Aug. Thierry, op. cit., chap. vu, 4« éd., p. 163. — On voit, par Ih, que l'application de l'édit ne profita pas seulement au partisan (voy. note 18, 52/^ra), mais que les officiers eux-mêmes en tirèrent profit. En effet, quand on apprécia les conditions nouvelles de garantie qui en découlaient, le prix des charges augmenta du tiers en deux ans de temps. (Comp., dans Loyseau, liv. II, chap. x, les n»» 39, 42 et 64 in fine.) Les créanciers, se ralliant à l'opinion générale pour juger de concert avec elle que l'hérédité de*s offices était dorénavant assurée, n'hésitèrent pas à reculer les limites de leur confiance, et ils permirent ainsi au crédit des titulaires de se développer avec une rapidité surprenante. Loyseau, qui se laisse en cela prendre en flagrant délit d'exagération, nous dit (liv. III, chap. i, n° 99) qu'il « est fort à remarquer..., ce qu'un Moderne a remarqué du temps du feu Roi, que l'état de la Recepte des Parties casuelles
Il n'est pas difficile de comprendre que le sj^stème introduit par l'édit dont il vient d'être question, devait, étant appliqué sans restriction, soustî^aire immédiatement, et sans retour probable, à l'action royale, tous les offices susceptibles de devenir patrimoniaux. Les charges devenant avant tout des valeurs privées, leur caractère de délégation de la puissance publique s'efl'açait devant leur caractère de patrimonialité. Aussi bien, pour ne pas dénaturer l'essence même de ces fonctions, fut-il jugé nécessaire de réserver au Roi le pouvoir de disposer de chaque office au moment de la vacance : on respectait de la sorte le premier des deux caractères signalés. Pour ne point porter ombrage au second, le Roi, usant du droit à lui reconnu, devait d'abord payer aux héritiers du titulaire le prix auquel l'office avait été taxé. De l'ensemble de ces données, il résultait ces deux conséquences : d'un côté, que l'office, considéré comme fonction publique, n'était pas irrévocablement aUéné ; mais, d'un autre côté, que la famille de l'officier pouvait du moins considérer comme lui étant décidément propre, la valeur vénale de la charge.
L'édit de 1604, quoique très-mal accueilli à son origine (26), répondait si parfaitement aux aspirations tant lointaines déjà des officiers, ainsi qu'aux besoins et aux tendances du moment, que chacun regarda dès lors l'hérédité comme un fait acquis, bien que, dans l'esprit de ses promoteurs, cette mesure fût loin d'être tenue pour définitive. L'impôt du soixantième n'avait, en effet, été établi, en principe, que comme un expédient purement temporaire; mais ce provisoire était attendu depuis trop longtemps, et il réaUsait trop bien les espérances des titulaires pour que ceux-ci, satisfaits désormais dans leurs intérêts, l'aient accueilh autrement que
es dix dernières années de son règne, s'est monté à plus de soixante et dix millions » ; total qu'il n'est pas malaisé de rectifier promptement, puisque nous savons qu'en 1614 on évalua le produit de la taxe annuelle à 1.400.000 livres, chiffre énorme déjà. Or, si l'on veut conùaître approximativement la valeur vénale des offices du Royaume h cette époque, on n'a qu'à multiplier par 60 le nombre précédent, ce qui produit un capital de 84.000.000 de livres.
(26) Voy., à cet égard, les auteurs cités note 15, supra, et spécialement les Jïf^moires de l'Estoile.
comme mie institution durable. Aussi le sursis de six années, qui fut accordé au début du règne de Louis XIII, produisit-il un effet tout contraire à celui qu on en attendait; ce n'était qu un simple renouvellement du provisoire; mais, loin d'accoutumer les esprits à ridée d'un retrait prochain, il ne fit que donner « à cette pratique ce surcroît de force qui vient du seul fait de la durée. » (27) De telle sorte que les mesures mêmes destinées à préparer Textinction de Thérédité n'aboutirent qu'à la fortifier, en en consacrant la tradition.
Les Etats généraux de 1614 et de 1615 réitérèrent avec une grande énergie leurs protestations contre la vénalité et l'hérédité des offices ; mais, quelque puissant qu'ait été leur zèle, et si près qu'il fût d'amener la royauté à accorder la concession demandée, à ce point même qu'il ne faUut rien moins qu'une vigoureuse intervention du Parlement et de la Chambre des comptes pour empêcher le retrait de l'édit de 1604, ce zèle eut été plus louable, si les discours prononcés par la noblesse et le clergé pour obtenir l'abolition désirée, avaient eu plutôt en vue de réformer sérieusement des abus que d'inquiéter les représentants du Tiers-Etat, qui étaient alors pour la plupart magistrats (28).
Le principe de la Paulette et les résultats qu'elle avait produits venaient d'être trop violemment battus en brèche pour qu on n'essayât pas de nouvelles tentatives propres à faire sombrer l'une et à entraîner les autres dans son naufrage. Aussi, quelques années plus tard, le même but fut-il poursuivi. Voici, en effet, dans quels termes les notables de Normandie, réunis en assemblée en 1617, à Rouen, réclamaient du roi, dans leur cahier de février 1618, la suppression de V annuel : <( Tous les ordres de votre royaume ont
(27) M, (le Crozals, op. et loc. citt., p. 6S1, col. sin. in init.
{2^) Vo}'. Introd. du Moniteur, pp. 15 et suiv. Consulter aussi, relativeiiiont aux vœux émi.s par la noblesse contre l'édit de Paulet aux; Etats généraux qui se rassemblèrent en 1G14, sous la minorité de Louis XIII, Bazin, /fwf. de France sons Louis XIII, t. 1, pp. 27 et suiv. — Comp. entln sc.pra, § 1, note Vo.
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demandé la révocation dn droit annnel au moyen duquel il se fait une ignominieuse marchandise et nomination d'olïïciers, et est votre noblesse privée d'entrer aux charges de la république, ne les pouvant acheter un prix si déréglé (29), combien que vous et vos prédécesseurs lui aient promis de la préférer à tous autres. Ce droit annuel apporte un tel désordre que votre peuple est privé de justice, laquelle, au lieu de lui estre gratuitement et sincèrement administrée comme elle lui est due, est vendue bien chèrement, et sont plusieurs contraints d'abandonner leurs droits pour ne les pouvoir poursuivre sans leur totale ruine. Votre peuple vous supplie de vous ressouvenir de la promesse qu'avez faite aux estats généraux de supprimer ce droit annuel. Cela éternisera votre mémoire à jamais, en remettant en votre royaume la justice en son lustre et splendeur. »
La réponse du roi fut laconique ; elle se composait de ces cinq mots : » S. M. y a pourvu. » (30)
Et de fait, un arrêt du Conseil du 16 janvier précédent avait révoqué le droit annuel et la dispense des quarante jours, et avait ainsi ramené les offices au régime de la première partie du règne de Henri IV. Cet arrêt avait même des visées plus générales et plus larges, et ses inspirateurs ne voyaient en lui que le prélude d'une série de réformes, au terme desquelles devait se trouver la suppression même de la vénalité.
Lapatrimonialité, cependant, était déjà trop enracinée, et, dans tous les cas, elle était trop précieuse aux officiers, pour ne pas triompher des attaques dirigées contre elle et de la condamnation que l'opinion publique venait de lui faire encourir. Les scandales, du reste, qui accompagnèrent l'arrêt de 1618, servirent beaucoup sa cause et contribuèrent dans une vaste mesure à sa prompte résurrection. Moins de trente mois, en effet, s'étaient .écoulés, que, le 10 juillet 1620, le rétablissement du droit annuel était
(29) Comp. § 1, note 93, svpra.
(30) Isambert, t. 16, p. 116.
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légalement proclamé (31), mais pour neuf années seulement (32), et à des conditions plus dures qu'en 1604 (33). Si singulier que puisse, au premier abord, sembler ce revirement de la législation, il trouvera pourtant, croyons-nous, une facile justification auprès de quiconque jugera les choses avec calme et impartialité ; car, pour peu qu'on le considère en lui-même, et que Ton compare entre eux les effets de laPaulette et ceux de sa suppression, on ne tarde pas à apercevoir qu'il trouve sa cause dans le désir très-légitime d'abandonner de nouveau les pratiques vicieuses qu'avait ramenées l'abrogation de l'édit de 1604 ; en cela, sans doute, il est permis d'affirmer qu'il réalisait un véritable progrès, puisqu'il
(31) L'année 1620 fut favorable k l'hérédité; car, déjà au mois de février, un édit de Paris en portait attribution, moyennant finance, à plusieurs officiers, spéciale'ment aux courtiers, aux auneurs et mesureurs, aux vendeurs de poisson de mer, de bestial k pied fourché, etc. (Isambert, t. 16, p. 139 in fine.)
(32) Ces renouvellements eurent lieu de neuf ans en neuf ans, jusque sous Louis XIV; le dernier de son règne fut fait par sa déclaration du 21 août 1701. On sait, en effet, qu'en décembre 1709, ce roi rendit un édit concernant le rachat et l'amortissement de l'annuel et du prêt. (Isambert, t. 20, pp. 545 et suiv. — Sur ce dernier terme, voy., hi fine de ce §, seconde observation, p. 70.) Mais, sous Louis KY^ une déclaration de Versailles, du 9 août 1722, enregistrée le 5 septembre suivant, après des remontrances de la Cour, sur lesquelles il fut envoyé des lettres de jussion (voy. Denisart, mot homme au roi, n" 2, terme dont ou trouvera l'explication note 41, infra), porta révocation de la survivance attribuée par l'édit précédent, et rétablissement du droit annuel des offices et charges. (Isambert, t. 21, p. 209.) Son renouvellement eut lieu jusqu'à la tin du règne de ce roi comme auparavant, c'estrà-dire tous les neuf ans. C'est ce qui résulte d'une déclaration qu'il donna à Compiègne le 23 juillet 1767, et par laquelle le droit annuel accordé aux officiers de judicature, police et finance, fut continué pour neuf années, qui devaient commencer le 1" janvier 1768 pour expirer le 31 décembre 1776. (Voy. Denisart, mot Paulette, n° 21.) De Ik la définition que Denisart {eod.^ n° 1) donnait à la Paulette : « On nomme paidette », disait-il, « un droit dont l'établissement se renouvelle ordinairement de neuf en neuf ans, que plusieurs officiers de judicature et de finance payent aux parties casuelles du roi, avant le renouvellement de l'année, afin de conserver leurs offices k leurs héritiers. » (Comp. eod., no* 4, 5 et 6, et note 41, infra.) — Ajoutons que ce maintien du caractère précaire de la paulette fut, de la part de la Couronne, une mesure qui ne manquait pas d'habileté ; elle se réservait ainsi un moyen d'action des plus puissants sur le monde judiciaire. En limitant à une période de neuf années le droit annuel, besoin était, à l'expiration de ce laps de temps, de demander et d'obtenir le renouvellement de cette garantie officielle de l'hérédité ; car, en théorie, une fois écoulé le délai, les charges faisaient retour au roi sous la seule condition du rachat. Tout, dès lors, paraissait remis en question, et la royauté sut, à plusieurs reprises, user adroitement de ces crises pour amener à composition les magistrats récalcitrants.
(33) L'année suivante, en 1621, le tarif du soixantième fut rétabli, et ce taux no fut plus modifié, jusqu'au jour où, par Tart. 19 de son édit de 1771, Louis XV fixa au
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constituait, sinon un lien absolu, à tout le moins un acheminement vers un systènK^ meilleur. Voici comment :
Pendant les deux années qui suivirent Tarret do 1018, on assista au spectacle scandaleux qui avait marque, durant le cours du xv^ et du xvi' siècles, la distribution des offices à l'intrigue, à la cupidité, à Tambition, et leur attribution à toute cette foule de gens de cour, à tous ces courtisans, à tous ces favoris indignes, à tous ces récents parvenus, d'autant plus éhontés que la date de leur fortune était plus fraîche. L'hérédité apphquée aux oftices de judicature avait, du moins, ce double avantage de conf«h^er aux magistrats, dont l'office était la propriété, la plus haute indépendance, et de donner en même temps naissance à des familles de robe, dans lesquelles se maintenaient des traditions de science et d'honneur (34).
L'hérédité supprimée, ces qualités maîtresses, inséparables de l'office dont elles formaient les plus précieux ornements, n'étaientelles pas menacées de disparaître, « le jour où la vacance d'une charge n'éveillait plus que la cupidité d'un ambitieux enrichi? On assista à ce déchaînement des passions, à ce triomphe de la complaisance, pendant les deux années de la suppression de la paulette. )) (35) Et tel fut le motif pour lequel la patrimonialité, malgré les abus qu'elle engendra, et nonobstant toutes les critiques qu'elle s'attira, fut encore préférée, et trouva grâce devant la loi, à qui elle apparaissait comme un palliatif contre le mal, par les résultats heureux qu'elle produisait. Si bien que, lors de l'assemblée des notables de 1626, les inconvénients de cette pratique
centième denier la somme annuelle à verser par ceux qui voulaient se procurer les avantages de riiérédité. Cet édit fut suivi d'un arrêt rendu au Conseil d'Etat du roi, le 6 juillet 1772, qui prescrivit non-seulement ce qui devait être observé dans la perception du centième denier, mais encore les règles à suivre relativement h divers autres objets concernant les offices et les revenus casuels. La sévérité des peines prononcées par cet arrêt, qui ne contenait pas moins de 48 articles, et par les lois antérieures, fut ultérieurement modérée par des lettres patentes du roi du 27 février 1780. On trouvera ces deux documents dans le Répertob-e de Guyot, le premier au mot OFFICE, et le second à Tarticle annuel.
(34) Comp. M. Henri Martin, Hist. de France, t. S, pj). 23 et 24, éd. de 1857.
(35) M. deCrozals, op. et loc\ citt., p. 681, coï. sin., suh fn.
NAISSANCE DE" l'hérédité DES OFFICES. 69
préoccupèrent moins le sentiment public, qu'elles no le rendirent attentif à ses effets favorables. On ne fut pas, à la vérité, sans signaler de nouveau les mangeries des officiers de judicature et de finance ; on ne fut pas sans répéter que la valeur excessive des offices était le fondement de ce désordre, et que le peuple n'avait pas « tant intérêt à la vénalité ou à la paulette comme à l'oppression qu'il sent, à cause des exactions de plusieurs officiers de justice. » (36) Mais, en regard de ces plaintes, un « avis » adressé aux députés rappela les scandales qui s'étaient produits de 1618 à 1620, et montra bien à quel degré le rétablissement opéré en cette dernière année était une mesure réparatrice : « Sur la demande des Etats généraux derniers », y est-il dit, « la Paulette fat ôtée. Qu'en arriva-t-il? Les premiers offices qui vaquèrent furent donnés à des valets de chambre et à des chevau-légers ; il y en eut parmi eux qui furent assez insolents pour enfoncer les portes d'un officier malade afin de voir s'il était déjà expiré. » (37)
Il nous est impossible, ce serait là une œuvre aussi fastidieuse qu'inutile, de suivre la législation des offices dans ses innombrables fluctuations. Elles agitèrent d'ailleurs beaucoup plutôt la surface, qu'elles n'influèrent sur le tond du droit, qui, jusqu'à la Révolution, demeura à peu près tel que l'avait laissé Henri IV. De telle sorte que si Ton recherche d'une manière générale quelles furent les phases diverses par lesquelles passèrent les offices dans notre ancien droit, elles sont on ne peut plus aisées à suivre et à résumer : avec Louis XI, la perpétuité ; avec Louis XII et François I«% la vénalité ; avec Henri IV, l'hérédité ; telles sont les trois grandes étapes que nous présente l'histoire des offices d'autrefois. — Les trois observations suivantes suffi.ront, au surplus, à compléter les notions déjà acquises :
1° La première, c'est que le principe de l'hérédité se développa après redit de Paulet, et fut étendu à presque toutes les charges vénales de finance, de judicature ou autres, soit par des édits
(36) Voy, Introd. du Moyiitenr, p. 23.
(37) Ces paroles sont rapportées par M. de Crozals, loc. svp. cit.
spéciaux, soit par des dispositions générales (38) ; mais il était demeuré subordonné au paiement exact de la Paulette (39). 2° Nous devons, en second lieu, faire remarquer que les renouvellements du droit annuel, cette espèce d'abonnement entre le Roi et ses officiers, limité, nous le rappelons, à une -période de neuf ans, se firent sans difficulté jusqu'en Tannée 1648, au premier janvier de laquelle expirait le terme du dernier. Le Trésor se trouvant alors dans une grande pénurie, le surintendant d'Emery imagina, comme une ressource, de n'accorder le renouvellement du droit annuel qu'à la charge par les officiers d'abandonner au Roi quatre années de leurs gages. Une disposition particulière aff'ranchit les membres du Parlement de Paris de cette retenue (40). Cette contribution nouvelle, qui s'appela le prêt, fut à son tour l'objet de lois variables (41).
(38) Voy. édits et déclar. de février 1620, cités note 31 supra, juin 1627, 2 janvier 1630, 16 août 1657, mai 1661, 23 mars 1672, juiUet 1690, août 1701, 4 mai 1703, etc. (Isambert, t. 16, pp. 204 et suiv., et p. 349; t. 17, pp. 356 et 401; t. 19, pp. 5 in fine et suiv.; t. 20, pp. 110, 895 in init., et 432 in fine et suiv.) Sous Louis XIV, les offices de toute espèce lurent déclarés héréditaires; c'est ainsi que les prévôts des maréchaux, les vice-baillis, les vice-sénéchaux, les lieutenants criminels, les archers et officiers dépendant de la maréchaussée, les chevaliers du guet, les maîtres de poste, les courriers, furent investis d'offices de ce genre. — Consulter, relativement au contenu de cette note, M. L. Lèques, Histoire de la gendarynerie, ouvrage couronné en 1874 par la Société des études historiques,.
(39) Voy. édits de mai 1661 et d'août 1701, cités à la note précédente; joindre déclaration du 9 août 1722 et lettres patentes de Versailles, du 27 février 1780. (Isambert, t. 21, p. 209, et t. 2Q, pp. 275 et suiv.)
(40) Voy. M. de Saint-Aulaire, Hist. de la Fronde.
(41) Voy,, en particulier, les deux déclarations de Paris des 13 mars et 15 août 1648, celle de Saint-Germain du 11 octobre suivant (Isambert, t. 17, pp. 68, 90 et 92), ainsi que redit de Versailles de décembre 1709, cité note 32, supra. — Il résulte de ce qui précède, que le droit de paulette se divisait en annuel et en prêt, ainsi que le fait observer Denisart, qui ajoute : «< L'annuel se paye en différens termes, sur le pied du soixantième de l'évaluation des offices; et le prêt ci proportion, au sixième, si ce sont des offices de présidiaux, et au cinquième poiir tous les offices qui y sont sujets. Ce sont les termes mêmes de l'article premier de la déclaration du 25 juillet 1758, registrée le 28. Voyez aussi celle du 9 août 1722, registrée le 5 novembre suivant. »»
« Il y a néanmoins cette différence entre les deux droits ", poursuit-il, «* que le premier se paye par tiers par chacune des trois premières années des neuf pour lesquelles sa majesté donne tous les neuf ans une déclaration particulière, et que l'annuel ne se paye qu'à raison d'un neuvième chaque année, w
u. Quand l'officier, revêtu d'un office sujet au prêt et à la paulette, décède sans avoir payé ce droit, qui doit toujours s'acquitter avant le premier janvier de chaque année (voy. note 18, supra), Toffice devient vacant, et se taxe au profit du roi. j»
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30 Notons enfin que, pour déterminer les droits casuels dus au trésor du Roi, comme aussi pour préciser le taux auquel il serait tenu de rembourser les charges, dans le cas où il lui conviendrait de les supprimer (42), on procéda, à diverses époques, à Tévaluation des offices. Ces fixations faites par les édits servaient en outre de base aux traités de vente, en ce sens qu'il était, en prin-
« Il y a même cela de particulier », écrit-il enfin, « que si l'officier a laissé passer une des neuf années sans payer, on ne l'admet plus au payement, et que son ollice vaque au profit du roi, s'il en décède pourvu. Cela est décidé par l'article 12 de la déclaration du C octobre 1638, et par une autre déclaration du 22 juillet 1731. » (Voy. Denisart, mot Paulette, n^* 3 à 7 inclus. Voy. aussi mot offices et officiers, n"» 13 et 15 in init.)
C'est ici le lieu de faire observer que, quand le titulaire d'un oftice royal, sujet aux droits de prêt et d'annuel, décédait après avoir payé ces droits, ceux qui le représentaient devaient, dans les six mois de son décès, présenter au roi une personne sur la tète de laquelle le titre de l'office résidait fictivement, et sous le nom de laquelle on acquittait les droits de prêt et de Paulette dus à cause de l'office. Ce titulaire fictif portait une dénomination spéciale et s'appelait homme au roi.
La déclaration du 9 août 1722, par laquelle, nous l'avons vu (note 32, supra), le droit annuel fut rétabli, ordonna, entre autres choses, que, faute par les veuves, enfants, héritiers ou créanciers des oôîciers décédés après avoir payé le prêt et Tannuel pour leurs offices, de payer le huitième denier et de donner un homme au roi dans les six mois du décès desdits officiers, ils seraient tenus de payer le double droit dans les deux ans, après quoi ils ne pourraient plus être admis qu'en payant le triple droit.
Depuis cette déclaration, le rachat du prêt et de l'annuel fut ordonné et effectué pour plusieurs ofîices en 1743 et en 1744; mais, comme il en restait encore un certain nombre qui se trouvaient sujets aux mêmes droits, et qui, par conséquent, étaient susceptibles de tomber aux parties casuelles, c'est-K-dire d'être confisqués au profit du roi, faute de paiement de ces droits, et comme, d'un autre côté, la déclaration de 1722 ne prononçait pas de peine supérieure au triple droit contre ceux qui différaient plus de trois ans, un arrêt du Conseil, rendu le 12 septembre 1748, déclara vacans, au profit du roi, tous les offices des titulaires décédés après avoir payé l'annuel, ou dont ils
jouissoient à titre de survivance ou d'hérédité, faute par les veuves, enfans,
créanciers, adjudicataires ou propriétaires, d'en avoir fait sceller les provisions dans Vespace de trente années, à compter du jour du décès desdits officiers. (Voy. Denisart, mot homme au roi.)
(42) Vendeur d'offices, en tant que considéré comme propriétaire de la puissance publique, le roi se trouvait, par Ik même, de droit, garant des acheteurs. Il ne pouvait donc pas les déposséder au moyen d'une destitution. (Voy. Loyseau, liv. III, chap. ii, w* 15 et suiv., et infra, chap. ii, sect. 2, § 1, art. 1; voy. aussi l'art. 2.) Le seul pouvoir qui lui restait était de supprimer l'office, en remboursant sa finance. (Voy. chap. II, sect. 2, § 1, art. 1 in fine, et surtout eod., § 3, art. 3.) — Dans le cas de forfaiture jugée, Toffice était réputé vacant; toutefois, le titulaire n'en conservait pas moins sa «* seigneurie «, c'est-k-dire ce qu'il y avait en lui de vénal; il n'eu perdait que ce qui concernait la puissance publique, c'est-k-dire que l'exercice de la charge, et, avec cet exercice, sa qualité d'officier. (Loyseau, liv. I, chap. xiii, spécialement n»» 1 et 32. Voy. infra, chap. ii, sect. 2, § 3, art. 1.)
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cip(\ délolulu do non stipiilcM- au dt^lii ( W) ; si bion qiio, quand un traite contenait des fraudes à cet éiiard, des conséquences fort graves pouvaient en résulter pour les parties (44).
Nous venons de pareourir (run(» façon sommaire, à la vérité, mais suffisante au fond, l(^s étapes successives que fournirent la vénalité et l'hérédiré d(^s offices royaux (45). Nous devons,
(43) Comp. supra, § 1, pp. 31 in fine et suiv., et infra, chap. ii, sect. 2, § 1, art. 3, I, 1», C, et II m //hV. — L'édit de Versailles de décembre 1709, dont nous avons déjà parlé h plusieurs reprises, nous montre clairement que telle était bien la rèu:le, puisqu'il lui apporte une exception en levant la tixation des ollices et en permettant aux titulaires do les vendre à tel prix que bon leur semblerait. (Isambert, t. 20, p. 54C, post oned.)
(44) Consulter, sur ces évaluations, les édits, déclar. et arr. du Conseil suiv. : G octobre 1G38: décembre 1(3G5; mars et août 1GG9; 18 octobre 1678; février 1771; 30 déc. 1774: 31 oct. 1775, et 4 janv. 1777. (Isambert, t. 18, pp. Q)Q et suiv., 205, 325 et suiv.; t. 19, p. 180: t. 22, p. 515 et suiv.; t. 23, pp. 119 et 247, et t. 24, p. 325 in init.; Guyot, Rép., mots OFFICE et douai.) Voy. aussi les passages auxquels nous renvoyons au début de la note précédente.
(45) Comp., sur la manière d'envisager la propriété des offices dans notre ancien droit, M. Lalerrière, up. cit., t. 1, pp. 32G et suiv., et 332 in fine et suiv., et M. Perriquet, op. cit., n"" 45 et suiv., pp. 52 et suiv. Il convient de noter ici, avec le premier de ces auteurs (loc. cit., p. 332) que « le système des offices vénaux et héréditaires alla jusqu'à envelopper les offices sans finance et les charges amovibles, par le moyen des brevets de retemie. Les offices sans finance et les charges amovibles ne changeaient presque jamais de mains, sans que le nouveau pourvu payât une somme à son prédécesseur. Un brevet autorisait le fonctionnaire à retenir cette somme soit en partie, soit en totalité, sur celui en faveur de qui il se démettait par la suite ; ainsi on rendait vénal ce qui paraissait accordé à la confiance, et héréditaire ce qui, de sa nature, n'était pas même ii vie. [Histoire parlementaire, t. VIII, p. 65.) " Merlin {Rép., mot brevet d'assur.vnce ou de retenue) nous donne, du brevet de retenue, la définition suivante : « C'est un acte par lequel le roi assure une certaine somme à la personne qui y est nommée, laquelle doit être payée par celui qui possédera une telle charge ou un tel gouvernement après la mort ou la démission du titulaire actuel. » (Comp. le passage de Lebrun, cité par le même jurisconsulte, eod., mot légitime, sect. viii, § m, art. ii, n" XXI, vers le milieu.) En d'autres termes, les brevets de retenue étaient une gratification accordée par la Couronne aux possesseurs de certains offices qui, ayant été pourvus gratuitement, ne pouvaient invoquer le droit de résigner en faveur. Ce qui les caractérisait, c'est qu'ils étaient concédés non pas. au futur successeur d'un officier comme la retenue (voy. supra, note 7, ii in fine), mais bien k l'officier lui-même, qui acquérait par là, sans avoir rien déboursé, la faculté d'obtenir un jour l'équivalent d'un prix de résignation. Ce bénéfice se réalisait à son profit par l'obligation imposée par le roi au nouveau titulaire, lorsqu'il disposait de la charge devenue vacante, de payer soit à son prédécesseur, soit à sa veuve, à ses enfants ou à ses plus proches héritiers, une somme d'argent dont lui-même arbitrait le montant. Mais on comprend que le successeur ne consentait à accepter la condition imposée à sa provision, que moyennant la promesse d'un avantage semblable en sa faveur. Il résultait de cette combinaison une vénalité spéciale pour l'office, qui différait de la vénalité ordinaire, en ce qu'aucun prix n'avait été versé aux parties casuelles. — Ainsi qu'on a pu le remarquer, les brevets de retenue ne laissaient pas de présenter beaucoup d'analogie
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maintenant, nous plaçant exclusivement au point de vue de leur patrimonialité, en indiquer les variétés diverses, en dresser, pour ainsi dire, le catalogue, la carte générale, et examiner à grands traits la constitution intime de chacun d'eux. Cette étude n'offre pas seulement l'attrait d'un incontestable intérêt, mais elle nous paraît présenter en outre un tel degré d'importance, qu'à nos yeux, quiconque ne Fa pas entreprise, et n'a pas bien présent à Fesprit le tableau que nous allons tenter d'esquisser, ne peut pas plus se flatter de connaître les offices de notre ancien droit, et de saisir les régimes très-différents auxquels ils se trouvaient soumis, qu'un historien ne pourrait se vanter de connaître exactement les divisions de notre ancienne France, s'il n'en possédait pas la géographie.
avec les milices de l'empire romain, puisque, comme elles, ils résultaient "d'une concession gratuite, et que, de même que le casKs onilitiœ, le montant de la somme îi payer par le nouvel officier était connu et déterminé ti l'avance. Il y a plus : il existe des points d'une similitude frappante entre ces brevets et la condition de nos offices ministériels, telle qu'elle résulte de la loi des 28 avril - 4 mai 1816. (Voy,, sur tout ceci, MM. Durand, op. cit., n» 81, pp. 85 et suiv., et Perriquet, op. cit., n" 63, p. 69.) Ajoutons que le brevet de retenue étant une chose purement mobilière, entrait dans la communauté, qu'il eût été accordé par le roi avant ou durant le mariage. (Voy. de Renusson, Traité des propres, cliap. v, sect. iv, n° 45 in fine; voy. aussi l'observation de Sérieux, m init., sur ce n°.) — Consulter encore, sur les brevets de retenue, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 4'' partie, chap. i, sect. m, n"' vu à xviii inclus, et Denisart, h ce mot.
CHAPITRE II
DES OFFICES ENVISAGÉS AU POINT DE VUE DU DEGRE DE LEUR PATRIMONIALITÉ (1).
SOMMAIRE
Section 1. Des offices héréditaires. — Section 2. Des ofQces vénaux.
Les offices royaux de notre ancien droit, considérés relativement à l'intensité de leur caractère patrimonial, formaient une véritable hiérarchie composée de trois degrés, et se répartissaient, en suivant, avec Loyseau, l'échelle descendante, en offices héréditaires, qui étaient entièrement dans le commerce, en offices simplement vénaux, qui n'étaient dans le commerce qu'à demi, « à sçavoir au commerce des contrats, et non des successions », et en offices non vénaux, qui n'étaient pas du tout dans le commerce au moins licite. Ce sont les deux premières de ces trois branches qui vont nous fournir la matière des deux sections de ce chapitre, comprenant chacune certaines subdivisions, dont nous devrons présenter, dans des paragraphes spéciaux, un rapide aperçu. Avant d'en aborder l'examen, il convient d'ajouter, avec le même jurisconsulte, que les offices appartenant au droit pubhc et politique, pour bien discerner quels étaient ceux qui étaient héréditaires, vénaux et non vénaux, il était souvent besoin « d'avoir recours à la division politique des Offices de France, par laquelle ils sont divisez en Offices de gouvernement, de Justice, et de finance. Division qui comprend », ajoutait-il, « tous nos Offices et commissions sans exception, référant les Offices de la maison du Roy à ceux du gouvernement. » (2)
(1) Voy. d'une manière générale, sur la propriété et riiérédité des offices, Loyseau, liv. II, chap. I.
(2) Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, liv. I, chap. i, n»' 114 îi IIS inclus.
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Cola tlil, ropronons successivemonl rélu(l(» dos doux promièros des trois iiTandos ospècos ci-dossus indiquées, et uioiitrons, pour Tune et l'autre, jusqu'à quoi point il était vrai de dire que les offices qui rontraiiMit dans chacune d'elles tombaient dans le commerce.
DES OFFICES HEREDITAIRES
SOMMAIRE
§ 1". Des offices féodaux. — § 2. Des offices domaniaux. — § 3. Des offices héréditaires par privilè^s^e.
Il y avait trois sortes d'offices héréditaires, savoir : les offices féodaux, les offices domaniaux, et enfin les offices héréditaires par privilège, ainsi nommés par opposition aux deux classes précédentes d'offices , dits offices héréditaires par nature (2). (( Néanmoins en France », dit Loyseau (3), « on a trouvé trois inventions pour attribuer aux particuliers la propriété des Offices : l'une, par infeodation des Justices : l'autre par l'ahenation à faculté de rachat d'aucuns offices domaniaux, c'est à dire, desquels l'exercice avoit accoustumé d'ancienneté, tant devant, que depuis l'érection des parties Casuelles, d'être baillé à ferme au profit de la Couronne, comme les autres droicts domaniaux d'icelle : et la troisième, par la pure volonté du Roy, qui sans y apporter ces cérémonies, a voulu attribuer ce privilège à certains Offices, qu'ils ne vaqueroient point par mort, mais seroient héréditaires, de même à peu prés qu'étoient la pluspart des MiHces Romaines. »
§ 1". — Des offices féodaux.
Les offices féodaux furent imaginés par les ducs et les comtes, dont les inférieurs suivirent l'exemple. Les ducs et les comtes
(1) Voy., sur ce sujet, Loyseau, 11 v. II.
(2) Voy. Loyseau, liv. IH, chap. iv, n» 48.
(3) Liv. II, chap. i, n° 42.
t)ES OFFICES FÉODAUX. 77
qui, primitivement, n'étaient que de simples offlciers, mais qui cumulaient Texercice des armes , de la justice et des finances dans les provinces et dans les villes, trouvèrent moyen d'annexer et de rendre accessoires leurs offices à leurs fiefs, c'est-à-dire aux droits seigneuriaux qui, dès Torigine, dépendaient de leurs offices , de même que les seigneuries et revenus temporels dépendaient des bénéfices. Ils rendirent ainsi leurs offices héréditaires et même patrimoniaux tout à fait , comme étaient les fiefs (4).
Cette première espèce d'offices héréditaires avait, à l'époque de Loyseau, presque entièrement perdu le nom et la nature d'office, et avait « dégénéré en une autre espèce de Dignité », appelée seigneiu'ie (5). 11 existait, toutefois, encore de son temps, quelques offices féodaux qui n'étaient pas complètement devenus seigneuries, mais étaient demeurés offices et fiefs tout ensemble (6).
Pour bien comprendre la distinction qui va suivre, il est essentiel de se rappeler ce que Ton entendait autrefois par les trois termes ^.'office, de fief e^X de seigneurie. Or, d'après Loyseau (7), Voffice consistait dans le simple exercice de la puissance publique; le fief^ dans la pleine propriété et jouissance de quelque chose qu'on tenait d'autrui. à charge de l'assister en guerre : la seigneurie enfin, dans la simple propriété de la puissance publique, qui était inhérente à un fief (8). Cette notion posée facilitera l'intelhgence des quelques détails qui nous restent à fournir sur les offices féodaux.
A l'époque ou fut écrit le Droit des Offices, il restait deux sortes de ces offices féodaux a c'est à dire d'Offices annexez aux fiefs, ou bien d'Offices et fiefs tout ensemble, ausquels, parmy la feo-
(4) Loyseau, cod., n» 43.
(5) Loyseau a écrit, sur las seigneuries, tout un traité qui se trouve à la suite du Droit des Offices, dans l'édition de Lyon de 170L
(6) Voy. Loyseau, lOn siqjra, n» 4G. — C'est à eux qu'il consacre le chapitre ii de son livre IL
(7) Chap. II, u» 14.
(S) Yoy. Traité des Seigneuries, chai), iv. — Loyseau {uhi supra, n° 15) tirait de ce qui précède la conséquence que les seigneurs n'étaient pas ofticiers. ^ D"où il s'ensuit
dalité est encore demeure Texercice personnel de la fonction publique. » (9) Il y avait :
a. — D'une part, les offices seigneuriaux, c'est-à-dire ceux qui étaient offices et seigneuries tout ensemble ;
ô. — D'autre part , les simples offices féodaux , c'est-à-dire ceux qui étaient offices et simples fiefs ensemble.
La seigneurie comprenait en soi le fief; mais elle était plus qu'un simple fief, parce que c'était un fief auquel était adjointe la propriété de la puissance publique ; que si , non- seulement la propriété, mais en outre l'exercice de la puissance publique était adjoint au fief, on se trouvait alors en présence d'un office seigneurial. Par conséquent, l'office seigneurial exigeait la réunion de trois éléments, savoir : le flef, l'office et la seigneurie. Il se distinguait par là du simple office féodal, qui, lui , ne possédait que les deux premières qualités , nous voulons dire celle d'office et celle de fief, moins la seigneurie, parce qu'il n'avait pas, comme l'autre, la propriété de la puissance publique.
a. — Loyseau comptait « pour le moins » deux classes d'offices seigneuriaux, à la tête desquels il plaçait, d'un côté le Roi, de l'autre, les Pairs de France (10).
Que le Roi fût parfaitement officier, cela ne pouvait guère être révoqué en doute, puisqu'il avait le parfait exercice de la toutepuissance publique ; qu'il fût, de même, parfaitement seigneur, cela était tout aussi certain, puisqu'il possédait en perfection la propriété de cette toute-puissance publique. — En ce qui touche
que ces principaux vassaux du Royaume, ayans laissé aux Officiers par eux insti,tuez l'exercice de la puissance publique, et ayans joints à leurs fiefs la simple propriété d'icelle par eux usurpée, d'Officiers qu'ils estoient anciennement sont devenus Seio-neurs, et ont tellement perdu la qualité d'Officiers, qu'ils ne la peuvent plus avoir, et ne seroient point admis aujour d'huy à faire eux-mesmcs l'exercice de la charge, dont la simple propriété leur appartient : de sorte qu'ils ont esté métamorphosez en cette
troisième espèce de Dignité, quottée au premier livre, qui s'appelle Seigneurie »
(Comp. eod., n° 17.)
(9) Loyseau, eod., n"* 18 et suiv.
(10) Eod.f n«' 21 et suiv., 43 et suiv.
les Pairs de France, ils étaient pareillement officiers et seigneurs tout ensemble, et quantautitreetquantà la nature de leur dignité : quant au titre, puisqu'ils portaient à la fois celui de Pairs, qui était un titre d'office, et celui de duc ou de comte, qui étaient des titres de seigneuries, et qui leur appartenaient de droit, toute paiiie étant Duché ou Comté ; quant à la nature de leur dignité, parce qu'ils devaient hommage au Roi comme seigneurs, et serment au Parlement comme officiers, au moins s'ils voulaient faire l'exercice de leur pairie. Leur double qualité d'officiers et de seigneurs ressortait encore du caractère même de cet exercice, qui était personnel, à l'instar de celui d'un office, et qui, pas plus que la puissance des seigneuries, ne pouvait être commis (11). « Mais la raison est », ajoutait Loyseau (12), « que l'Office et la fonction des Pairs est distincte et séparée de leur Seigneurie, et au titre, et en la nature : ce qui n'est es Seigneuries Souveraines, où l'une et l'autre est meslée et unie ensemble. » (13)
f^. — Pour ce qui est des simples offices féodaux, qui n'étaient point seigneuries, n'ayant aucune justice annexée, il n'en existait plus d'autres en France, à la connaissance de ce jurisconsulte, que les sergenteries fieffées; d'après le Grand Coutumier, il devait y en avoir quatre au Chàtelet de Paris (14); on les appelait anciennement, paraît-il, sergenteries foraines, dénomination qui leur venait, d'après le même auteur, de ce que leur principale charge consistait à faire la saisie des fiefs habituellement situés hors la ville ; « et de fait », poursuit-il, « les Sergens fieffez prétendent que c'est à eux, et non aux autres Sergens de faire ces saisies. Quoy
(11) Loyseau {eod., n» 44) le réduisait îv deux actes principaux : « L'un, que c'est eux qui investissent le Roy de son Royaume, et lui baillent les ornemens Royaux lors de la solennité de son Sacre et Couronnement. L'autre, que c'est à eux de juger, avec sa Majesté, les différends des vassaux du Royaume, selon les anciennes loix des fiefs, etc «
(12) Eod., n» 43.
(13) Consulter aussi, sur la nature des Pairies, le 38« plaidoyer de d'Aguesseau, dans ses Œuvres, éd. des libraires associés, t. 3, pp. 643 et suiv.
(14) Voy. M. Ch. Desmaze, Le Chàtelet de Paris, 2^ éd., p. 202 i>i fine.
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(ju'il en soit, les commissions du prevost de Paris contiennent ordinairement cette addresse, Ait premier nostre Sergent à cheval. fîc//'i\ oit à verge. » (15)
.^ '2. — Des offices domaniaux.
Ce fut le fameux ('dit de Moulins, de février 1566, sur rinaliènabililc du domaine de la Couron)ie, vulgairement appelé Vordonnance du domaine, par lequel défense fut faite d'inféoder à l'avenir, soit les héritages, soit les autres droits du domaine, qui donna naissance à cette seconde espèce d'offices, qu'on vendit héréditairement avec faculté perpétuelle de rachat, « tout ainsi que le Domaine solide de la Couronne. » (16) Il ouvrit, en effet, pour aliéner le domaine, une autre voie, celle de sa vente « à deniers comptans » à faculté de rachat perpétuel, « pour la nécessité de la guerre, après lettres patentes pour ce décernées et publiées » dans les Parlements (art. 1) (17); « et déjà par cette nouvelle invention, presque tout le Domaine de France ayant été aliéné en moins de 30. ans, on commença en Tan 1580. seulement à mettre la main à certains Offices domaniaux, c'est à dire, desquels de tout temps le revenu étoit réputé faire partie du Domaine et revenu ordinaire de la Couronne, et desquels l'exercice étoit baillé à ferme, et le fermage receu par les Receveurs du Domaine, et non par les
(15) Eod., n"^ 48 et suiv. — Voy., pour de plus amples détails sur les offices féo • daux, le Répertoire de Guyot, à ce mot.
(16) Cette faculté de rachat constituait un des caractères distinctifs et typiques des offices domaniaux. Que si, en effet, un office ordinaire pouvait bien, sans doute, être supprimé par le roi, nous verrons, du moins, que l'obligation de garantie dont était tenu le coUateur, s'opposait à ce qu'il pût le racheter, c'est-à-dire le reprendre i)Our <a valeur primitive, et h ce qu'il pût offrir à son acquéreur ou même à l'ayant cause de cet acquéreur, la finance versée aux parties casuelles. Tout au contraire, dans les offices domaniaux, la faculté perpétuelle de rachat était de l'essence même du contrat, et était nécessaire à sa validité. Lors donc qu'elle n'y était point exprimée, elle s'y trouvait forcément sous-entendue. Quant au prix de rachat, il était égal à celui de la vente, et non pas à la valeur de l'office au temps où il s'effectuait. (Voy. Loyseau, liv. Il, chap. III, n<" 22 et suiv.; Louet et Brodeau, lett. D, n" (33; Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, tit. xi, 2« partie, chap. i, sect. i, n" v.)
(17) Isambert, t. 14, p. 1S«.
Trésoriers des Parties Gasuelles, (qui ont accoustumé de recevoir la finance provenant des purs Offices) ny par autres Receveurs des deniers extraordinaires. >> (18)
Ces offices domaniaux comprenaient les greffes et les charges qui en avaient été autrefois démembrées, commeles notariats (19),
(18) Loyseau, liv. II, cbap. i. n° 44. Junge eod., cliap. viii, n°« 1 et 2, et comp. supra, chap. I, § 2, note 8.
(19) Yoy. Pasquier, Les recherches de la France, liv. lY, chap. xiv. Primitivement, les juges se servaient de leurs Clercs domestiques pour grefriers et pour notaires, les deux charges se trouvant alors confondues en une seule appelée Clergie dans les anciennes ordonnances. Philippe-le-Bel fut le premier roi qui « voulut commettre luymême aux Clergies ou notariats. Et quinze ans après, Philippe le Long déclara par son Ordonnance, que les Escrltiires (qui sont les mêmes Offices de Greffiers et Notaires appeliez en droict Scrihatus) et Seaux étaient de son domaine, et partant qu'ils seraient doresnavant vendus par enchère à bonnes gens et convenables », ainsi que nous l'apprend Loyseau. {Ead., chap. m, n<" 4 et 5, et chap. v. Voy. aussi de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n» 13.) Il convient de rappeler ici, avec le premier de ces deux jurisconsultes {ead., chap. m, n° G), une observation déjà faite (chap. I, § 1", note 19, su^pra), à savoir que, dans toutes les anciennes ordonnances, qui parlent de la vente des offices, « cette vente ne signifie pas une adjudication à une fois payer ", telle qu'on la pratiquait de son temps; ce terme avait pour véritable sens celui de « simple bail à ferme au plus offrant et dernier enchérisseur. »» Il en était alors de la ferme des offices domaniaux comme des autres fermes du domaine. Cette remarque apparaît dans tout son jour, à présent que nous savons que la vente du domaine à faculté de rachat pour la nécessité des guerres, n'a été autorisée que par l'ordonnance du domaine de 1566. — Depuis l'ordonnance de Philippe V, à laquelle nous venons de faire allusion, et qui date de Tan 1319, les greffes, les notariats et les sceaux ont presque toujours été baillés a ferme, comme droits domaniaux, et non pas conférés à titre d'offices. Cet usage fut si fréquemment répété, « que la ferme des Greffes, Notariats, Seaux, amendes, et autres menus emolumens de la Justice, attira enfin à soy rOffice de Juge es Prevostez, Chastellenies, et petits Bailliages Royaux : de sorte, que
le tout fut long-temps baillé à ferme ensemblement " Ce fut Charles YIII qui, par
ordonnance de 1493, sépara l'office de juge d'avec le greffe et autres émoluments de la justice, « ordonnant que désormais il seroit conféré à titre d'Office, et que le Grefte et emolumens de la Justice seroient baillez à ferme, ainsi qu'auparavant, afin que le Roy en peust tirer du revenu : car il n'en tiroit point encore lors des Offices. » Cette mise à ferme des greffes eut à subir des vicissitudes diverses, sur lesquelles nous n'avons point à insister. Contentons-noUs de mentionner qu'en Tannée 1580, Henri III réunit les greffes à son domaine, et ordonna, par le même édit, qu'ils seraient vendus à faculté de rachat, * tout ainsi que l'autre Domaine de la Couronne, en qualité néanmoins d'Offices héréditaires. »»
Quant aux Notariats « et Tabellionez », ce ne fut que sous Henri lY, en l'an 1597, qu'ils devinrent héréditaires; « pourquoy faire les Offices de Tabellions, Notaires et Garde-notes, qui avoient coutume d'estre Offices differens (en aucuns lieux, comme il sera dit au Chapitre 5.) furent par le même Edit joints ensemble, et ce fait ont été vendus au plus offrant à faculté de rachat, ainsi que les Greffes. » — Nous avons déjà eu l'occasion de dire (chap. i, § 1", note 103, p. 46) que Loyseau, à qui sont empruntés les passages précédents, était loin de blâmer l'hérédité des greffes et des nota-
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les places de clercs, les sceaux (20), les recettes des consignations (21), « et encore quelques nouveaux Seaux, ou marques qu'on a forgées à rhistar de ceux do la Justice, pour marquer et contrôler certaines Marchandises » ; au nombre de ces derniers, on peut citer, par exemple, ceux des jaugcurs, marqueurs et mesureurs de vins, de marqueurs d'ouvrages de soie, de contrôleurs des cuirs et des draps, de revendeurs de sel à petite mesure, appelés regratiers (22).
Pothier, qui, dans tous les passages où il s'occupe des offices, a
riats. » Et à la vérité », écrit-il, « il semble que cette invention n'est pas du tout sans raisoD, parce que par le moyen de l'hérédité de ces Offices, il y a plus d'asseurance de la foy publique, et du bien d'un chacun en particulier, dont les Greffes et les Notaires sont comme gardiens et dépositaires : et sur tout, parce que par leur continuation en une même famille, leurs minutes sont plus seurement gardées, plus aisées à trouver, et moins sujettes à être ou égarées ou diverties. Ce que Cassiodore Livre 12. Var.epist.2l nous apprend avoir été considéré dés son temps. Scriha, dit-il, ad paterna transit officia, lit inconnipte sit veritas custodita. Nam sicut diligens genitor servat, quod otiosus successor inveniat : sic ay^biter artium Princeps nullum patitur propria utilitate fraiidari, imo tantœ rei jugiim prœcipimus esse custodem. » (Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, eod., no" 7 à 11 inclus. Joindre aussi le chap. v. Consulter également de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n»» 18 in fine, 19, 21, 30.)
(20) Les sceaux des justices royales qui, depuis l'édit de Philippe-le-Long, n'avaient pas cessé d'être baillés à ferme, de même que les amendes et les autres émoluments de ces justices, furent, au mois de juin 1568, convertis en offices de Gardes des Sceaux, par un édit de Charles IX, qui créa cette fonction dans chaque juridiction du royaume, excepté dans les chancelleries des Parlements et des sièges présidiaux. (Isambert, t. 14, p. 227 in fine.) Ils furent derechef réunis au domaine, ainsi que les greffes, en 1580, et vendus comme eux à faculté de rachat, en qualité d'offices héréditaires. Depuis cette époque, furent institués plusieurs autres offices du même genre de scelleurs ou marqueurs, qui étaient également héréditaires et domaniaux, ainsi qu'il est dit dans la suite du texte. (Voy. Loyseau, eod., chap. m, n»' 12 et 13, et chap. iv.)
(21) Les recettes des consignations furent démembrées des greffes et érigées en titre de purs offices par un édit d'Henri III, daté de Paris, juin 1578. (Isambert, t. 14, pp. 344 et suiv.) Elles furent réunies au domaine sous le règne suivant, en 1595, puis revendues à faculté de rachat. (Voy. Loyseau, eod., chap. m, n° 14, et chap. vi.)
(22) Voy. Loyseau, liv. II, chap. i, n» 44; chap. m, n» 3, et chap. iv, n<" 73 à 76 inclus. Comp. chap. viii, n° 24, et infra, texte et note &d>. — Loyseau consacre le chapitre m de son livre II aux offices domaniaux en général; dans les trois chapitres suivants, à chacun desquels nous avons eu le soin de renvoyer au cours de ces quatre dernières notes, au fur et à mesure que Tcccasion s'en présentait, ce jurisconsulte s'occupe des sceaux (chap. iv), des greffiers , des tabellions et de leurs clercs (chap. v), et enfin des gardes-registres, des receveurs des consignations, des bancs et de la pratique des procureurs (chap. vi). Le chap. vu, le seul qui doive nous arrêter, est réservé au droit qui régissait les offices domaniaux. On pourra également consulter sur eux Le droit commun de la France, de Bourjon, liv. II, tit. xi, 2" partie, chap. i, et le Dict. des arrêts, de Brillon, mot offices domaniaux.
toujours le plus grand soin d'en distinguer trois espèces, les purs personnels, ou ceux « qui sont en la pleine disposition du roi )), les vénaux ou héréditaires, et les domaniaux (23), nous donne de ces derniers trois définitions (24), qui, si on les combine, peuvent se ramener à l'idée suivante : on entendait par là des droits du domaine , auxquels était attachée une fonction pubhque, comme celle de greffier, droits qui se trouvaient dans le commerce, parce quils avaient été engagés moyennant une certaine finance payée au roi (25), à la charge, pour le propriétaire engagiste et ses successeurs, d'exercer par eux-mêmes, s'ils en étaient capables, et en se faisant recevoir dans l'office, la fonction pubhque qui en dépendait, et qui était productive de certains profits pécuniaires, ou, sinon, de la faire remphr par un commis qu'ils faisaient recevoir, et à qui ils donnaient Toffice à ferme, ou qui, suivant l'expression de Pothier, leur en comptait de clerc à maître.
Gomme il est aisé de le comprendre àprésent, ces offices étaient, à beaucoup près, ceux dont la vénalité et lliérédité offraient le caractère le plus absolu.
Ils présentèrent, jusqu'à la Révolution, un cachet tout particulier, qu'il est de la plus haute importance de mettre très-soigneusement en rehef, pour donner de la notion qui précède une pleine intelhgence: c'est, comme récrit Loyseau (26), «la clef de cette matière. »
De ce qui vient d'être dit, il résulte que, à l'exemple des offices féodaux, qui avaient la double nature d'office et de fief, les offices domaniaux réunissaient en eux le double caractère d'office et de domaine aliéné, « parce que la fonction personnelle, en laquelle ils
(23) Voy, à la suite de l'édition de ses Œuvres qu'en a donnée M. Bugnet, les renvois de la Table géyièrale des matières, dressée par M. J. Sirey, au mot office, pp. 110 et suiv. — Comp. note 85, infra.
(24) Voy. Introd. génér, aux coutmnes, chap. m, sect. 1, art. ii, n^ST; Traité de la communauté, l" partie, chap. ii, sect. 1, art. 1, § 2, n» 94, et Traité des persoyines et des choses, seconde partie, § ii, n» 267; éd. Bugnet, 1. 1, p. 19 '^X. 7, p. 91, et t. 9, p. ^^.
(25) Sur l'emploi du mot engagement en cette matière, voy. infra, sect. 2, § 1", note 25.
(26) Liv. 11, chap. vu, n» 1.
consistent formellement, leur conserve le nom et l'estre d'Office, et d'ailleurs ils consistent matériellement on certains droicts du Roy, qui sont aliénez aux particuliers à faculté perpétuelle de rachat, sous ce spécieux titre d'Office, tant désiré en ce siècle : c'est pourquoy je les appelle Offices Domaniaux, (ainsi qu'un Edict moderne fait en Tan 159G pour la revente des Offices de Receveurs des Décimes) à cause qu'ils sont Offices en la forme, et domaine en la matière : Offices à l'égard de leur fonction publique, Domaines à l'égard de leur revenu et propriété. » (27)
Mais, tandis que, en ce qui concerne les offices féodaux, le roi ni les pairs de France ne pouvaient séparer leur office de leur seigneurie, en en commettant l'exercice entier, au contraire, les deux caractères des offices domaniaux, loin d'être indivisibles, étaient parfaitement séparables, en ce sens que l'exercice entier de ces offices pouvait être distrait de leur propriété par bail à ferme ou autrement (28). En pareil cas, le véritable officier était le fermier, par exemple, de l'office domanial ; c'était entre ses mains que résidait désormais la fonction publique, si bien qu'il lui était, pour cette raison, nécessaire d'être reçu et de prêter solennellement serment en justice, après information de vie et mœurs; car c'était la réception et non la provision de l'office qui faisait l'officier (29). Aussi n'était-ce qu'après laréception solennelle, qui attribuait le pouvoir, le rang, l'honneur, et qu'après le serment prêté, que l'officier pouvait se prévaloir de l'exercice public de la fonction. En un mot, la personne commise gratuitement ou le fermier avait et devait avoir toutes les qualités d'un vrai officier. « Et de fait », comme le remarque Loyseau, « du temps que les Greffes du Roy etoient baillés à ferme, au profit de sa Majesté, il n'y avoit
(27) Loyseau, liv. II, chap. m, n» 1.
(28) Voy. les passages de Potliier cités note 24, supra^ et Traité du contrat de louage, 1^" partie, chap. ii, sect. I, art. ii, n° 9 in fine, éd. Bugnet, t. 4, p. 7.
(29) Loyseau, liv. II, chap. vu, n" 2 ; Pothier, Traité de la communauté, iv" partie, chap. I, sect. ii, art. vu, § m, n° 671, éd. Bugnet, t. 7, p. 344 in init.; Merlin, Réjp.,
.mot HYPOTHÈQUE, sect. 1, § m, n" v. Voy. aussi infra, p. 88, texte et note 39, et sect. 2, S 1«% texte et note 172.
autre Greffier que le fermier du Greffe, et on ne doutoit point qu'il ne fust vrai Officier : ce qui a encore lieu es Greffes des Seigneurs, qui ordinairement les baillent à ferme. » Quant à l'acquéreur, il restait simplement seigneur ou propriétaire de l'office baillé à ferme, « tout ainsi qu'auparavant estoit le Roy, au droict duquel cet acquéreur est subroge, et tout ainsi que l'acquéreur d'un domaine solide. » (30)
Gomme on le voit, la distinction, dans les offices domaniaux, de l'office, d'une part, et du domaine, de l'autre, était fort loin d'être indifférente, puisque la conséquence immédiate qui en résultait, était, nous ne saurions trop le répéter, que le domaine pouvait appartenir à une personne et l'office être exercé par une autre, soit à titre de commis, soit à titre de fermier (31). Aussi bien, il était de pratique courante de considérer une femme ou un mineur, ou même plusieurs femmes ou plusieurs mineurs ensemble, comme capables d'acquérir et de posséder un greffe, ce qui, assurément, eût été inadmissible, si, dans l'office domanial, la qualité d'office avait été inséparable de celle de domaine, une femme, non plus qu'un mineur , ou plusieurs personnes réunies ne pouvant posséder un office proprement dit. « Aussi voyons-nous maintenant » , dit finement Loyseau, « qu'il y a des Seigneurs, et bien autres personnes de qualité, qui possèdent des Greffes, lesquels pour rien ne voudroient être qualifiez Greffiers, ny faire l'Office de Greffier. « (32)
A supposer que l'acquéreur d'un office domanial, par exemple d'un greffe, s'y fût fait recevoir, et qu'il l'exerçât personnellement,
(30) Voy., sur tout ceci, Loyseau, eod., n° 2, et chap. vu, n»» 1 et 3uiv.
(31) Voy. Loyseau, liv. I, chap. v, n» 65.
(32) Liv. II, chap. vu, n* 4 ; junge n" 6 et 9, et comp. l'arrêt de 1254, cité par le même auteur [eod., chap. m, n» 15), d'après Chopin, sur la coutume de Paris. Voy. aussi de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n" 30 et 40; Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. 1, n» 58: Bourjon, Le droit commun de la France, liv, II, tit. xi, 2» partie, chap. i, sect. ii, n"' viii et ix; Pothier, Traité de la coinmunauté, loc. cit. note 29, supra, n» 673, et Merlin, Rép., mots hypothèqub, sect. 1, § III, n» v, et récompense, sect. 1, § vi, n"» v in fine.
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les deux qualités de i^reffler et de propriétaire du greffe se réunissaient alors sur sa tête. Il possédait, en effet, le titre de propriétaire, on vertu de son achat, et celui d'officier, en vertu de sa réception. Si donc il baillait ensuite son greffe à ferme, le fermier, bien que reçu en justice, selon la condition toujours indispensable, et quoique devenu ainsi véritable officier, ne devait cependant pas ici se qualifier simplement greffier, ce titre résidant en celui qui était propriétaire du greffe, parce que celui-ci, bien que ne l'exerçant pas actuellement, en avait cependant les honneurs, lorsque, comme dans notre hypothèse, il y avait été reçu officier. En pareil cas, le fermier devait se qualifier commis au greffe, ou greffier commis, ou exerçant le greffe, le propriétaire portant le titre de greffier chef. Mais quand ce dernier n'était pas officier, le fermier pouvait se qualifier greffier, aucun autre que lui ne possédant alors cette qualité (33).
Cependant, une exception au principe qui vient d'être posé, touchant la possibilité de séparer l'exercice des offices domaniaux de leur propriété, était faite en ce qui concerne les greffes des Cours souveraines, dont l'exercice ne pouvait pas être séparé de l'office, auxquels il fallait que le propriétaire se fît recevoir luimême, et dont il devait exercer la charge en personne (34).
Puisque les offices domaniaux avaient la double qualité d'offices et de domaine aliéné, et que la règle générale qui les régissait et les gouvernait était que l'exercice pouvait être séparé de leur propriété, il fallait, lorsqu'on en étudiait la nature, avoir soin de ne jamais perdre de vue leur double caractère, et de discerner sans cesse ce qui concernait leur exercice, d'avec ce qui touchait leur domaine et propriété, de façon à faire une application distributive des principes relatifs à l'un ou à l'autre , c'est-à-dire de suivre, eu égard à l'exercice de l'office domanial, les règles applicables aux offices, et celles au contraire applicables à l'autre
(33) Tel était, du moins, le sentiment de Loyseau, 7ibi supra, chap. vu, n° 5.
(34) Voy. Loyseau, eod., n«» 7 et 8.
domaine aliéné, relativement à lenr propriété. Guidé par ce procédé très-sûr de distinction, on arrivait assez facilement à résoudre les difficultés que la pratique soulevait ; il n'en subsistait, à vrai dire, qu'une seule qui fût réellement sérieuse : c'était celle de savoir, lorsqu'on se trouvait en présence d'une question relative à un office domanial, si elle se rapportait à son exercice ou à sa propriété. Voici, à ce sujet, quelles étaient les principales questions qui se rencontraient.
Tout d'abord, les lettres de provision (35) étaient-elles ici nécessaires? La solution de ce premier point ne sera pas malaisée à donner, pour peu que l'on se rappelle que les lettres de provision concernaient proprement la seigneurie ou propriété de l'office (36). Cela étant, il ne faut pas hésiter à répondre qu'elles étaient inutiles soit à l'égard de l'acquéreur de l'office domanial, auquel son titre d'acquisition suffisait, attendu qu'aucune provision n'était requise pour jouir d'un autre domaine aliéné, soit à l'égard du fermier ou commis, par cette raison qu'il n'avait aucun droit de propriété sur l'office par lui exercé ; de telle sorte que le fermier de l'office domanial en jouissait en vertu de son bail, et le second acquéreur, en vertu du titre du premier et de l'achat qu'il en avait fait de lui. Ajoutons, toutefois, que le premier acquéreur de l'office domanial en prenait lettres de provision du Roi ; mais c'était moins là des lettres de provision d'office que des lettres de confirmation de son adjudication, semblables à celles
(35) Les lettres de provision étaient l'investiture accordée par le roi, moyennant certaine finance. A chaque mutation, la provision était nécessaire; c'était elle, en effet, qui donnait droit en l'office, qui conférait un jus in re, et qui faisait entrer l'office dans les biens du pourvu, auquel elle attribuait un droit exclusif. Pour ce qui est du droit du collateur, ou du roi en cette qualité, il se trouvait consommé et éteint par la première provision qu'il en avait concédée. Quant à la résignation de l'officier en faveur d'un tiers, elle ne lui donnait qu'un simple droit h l'office, JKs ad rem, sans le lui transférer de pleine autorité; elle ne faisait que le remettre au collateur, au roi, à telle condition qu'il était tenu de le conférer au résignataire ou acquéreur. (Voy. Loyseau, liv. II, chap. i, n° 36.) Tels étaient les principes généraux sur lesquels nous aurons K revenir avec plus de détail dans l'art. 3 du § 1<"" de notre section 2, et qui, comme nous allons le voir, ne recevaient point d'application en ce qui concerne les offices domaniaux.
(36) Voy. Loyseau, liv. I, chap. m.
que les acquéreurs du domaine solide avaient coutume de prendre, et qui étaient confirmativos de la vente à eux faite par les commissaires. Notons aussi que, si on pouvait être propriétaire et posséder des offices domaniaux, sans obtenir des provisions du Roi (37), et s'il suffisait d'obtenir des lettres de ratification, néanmoins, ceux qui les exerçaient en qualité de commis, ou comme fermiers, devaient prendre des commissions en la Grande Chancellerie, deux mois après la date de leurs baux ou commissions, à peine de faux contre les commis ou fermiers, et de mille livres d'amende contre les propriétaires. C'est ce qu'avait ordonné un arrêt du Conseil du 25 septembre 1718, et un autre arrêt du Conseil du 29 mars 1719 a fixé ce qui devait être payé pour ces sortes de commissions (38).
Mais n'oublions pas qu'il en était tout autrement au sujet de la réception, par ce motif très-simple qu'elle concernait, non plus la propriété, mais l'exercice de l'office domanial : aussi était-elle toujours indispensable à celui qui voulait l'exercer, qu'il en fût propriétaire ou simple commis ; car c'était elle qui donnait la qualité d'officier, et conférait la puissance publique ; partant, elle n'était pas nécessaire au propriétaire qui ne voulait pas exercer en personne son office (39).
Relativement à cet exercice de l'office domanial, une question importante avait lieu de se poser, lorsqu'il était détaché, et pour ainsi dire démembré de la propriété : c'était celle de savoir si le propriétaire de l'office était civilement responsable de la faute de son fermier. Loyseau, qui examine à fond ce sujet (40), soutenait
(37) Les lettres de provision ne furent ici nécessaires à aucune époque de notre ancien droit. Aussi, la solution qui vient d'être donnée, vraie du temps de Loyseau (liv. II, chap. VII, n»» 10 et suiv.), ne l'était pas moins h. l'époque de Pothier. (Voy. Traité de la procédure civile, iv" partie, cliap. ii, sect. v, art. xv, § 1, n« 676 éd. Bugnet, t. 10, p. 307.)
(38) Voy. Denisart, mot offices et officiers, n» 14.
(39) Loyseau, eod., n<" 2, 3 et 12; voy. aussi supra, p. 84, texte et note 29. 11 résultait de là que l'office domanial n'imprimait point à son propriétaire la qualité d'officier. (Voy. Denisart, uhi supra, n» 12.)
(40) Eod., no« 13 à 17 inclus.
la négative, et c'était, croyons-nous, avec raison. En effet, il n'en était pas d'un fermier comme d'un clerc ou d'un simple commis, •de la faute duquel il n'est pas douteux que le titulaire eût été civilement tenu ; une différence considérable séparait l'un de l'autre, et elle consistait en ce que le fermier était véritablement officier, tandis que le clerc ou le simple commis ne Tétait point, alors même qu'il avait fait serment en justice, ainsi que le prévoient expressément les ordonnances de Louis XII, rendues à Blois en mars 1498, en conséquence d'une assemblée de notables réunie en cette ville, sur la réformation de la justice et l'utilité générale du Royaume (voy. art. 69 et 130) (41). Pour avoir le titre d'officier, nous savons que la réception en justice avait été nécessaire : or, l'admission du candidat donnait à supposer que sa capacité
(41) Ces deux articles sont ainsi conçus : « Art. 69. Quant aux notaires et greffiers des cours ou bancs de nos jurisdictions, lesquels prennent les greffes ou notairies desdites cours à ferme, avons ordonné et ordonnons que d'oresnavant ne sera reçu aucun notaire, à mettre h prix lesdites notairies ou greffes desdites cours et jurisdictions, ne icelles exercer comme dernier enchérisseur, s'il n'est trouvé ydoine et suffisant, bien renommé et exprimenté en icelles choses, et au cas que ledit dernier enchérisseur ne sera trouvé ydoine suffisant pour l'exercer, il payera la folle enchère, ou sera mis par les officiers de ladite cour, homme suffisant et ydoine à exercer ledit greffe ou notairies, aux périls et fortunes dudit dernier enchérisseur, lequel sera tenu exercer ledit office en sa personne, sans y pouvoir commettre autre s'il n'estoit en cas de urgente nécessité, auquel cas il pourra commettre autre personne ydoine et suffisant,
approuvé par l'autorité de la cour où sera exercé ledit greffe, etc » — « Art. 130.
Nous défendons à nosdils greffiers, qu'ils ne signent rien des expéditions et appointemens qu'ils ne soient contenus en leur registre, et qu'ils n'ayent qu'un clerc qui signe en leur absence et outre qu'ils n'ayent aucuns clercs de quoi ils ne veulent respondre, et qu'ils ne soient experts en pratique, bien famez et renommez, et ayant fait le serment à, justice. » (Isambert, t. 11, pp. 353 et 369 in fine et suiv.) — Ces deux dispositions ne mettent nul obstacle à la solution que nous indiquons, touchant la non responsabilité du propriétaire de l'office domanial, en cas de faute de son fermier; car, se trouvant antérieures à l'hérédité des offices domaniaux qu'ils visent, les clercs ou commis dont il y est question n'étaient pas officiers, comme les fermiers qui nous occupent, mais bien simples commis. Aussi n'était-il pas besoin pour eux, comme pour ces derniers, d'être reçus solennellement en justice après information de vie et mœurs ; et, ainsi que le remarque fort bien Loyseau [loc. cit., n° 15) : « Mais seulement cette Ordonnance dit qu'ils auront serment à Justice, qui n'est qu'un simple serment pour les obliger en conscience k bien faire, mais non pas pour leur donner Tordre et caractère d'Officiers, qui n'est attribué que par une réception solemnelle... " Concluons donc qu'en rendant responsables les officiers des fautes de leurs clercs, même ayant fait serment en justice, les articles précités de l'ordonnance de 1498 ne font que confirmer l'assertion que nous avons émise sur ce point.
avait ét6 ju^rée suffisant(^; sinon, la formalit^i dont nous parlons eût éié dénue^o de sens. Dc^s lors, l'cxercico public do la charge (ju'il faisait valoir, si Ton peut ainsi parler, no devait être garanti que par lui. Cotte solution comportait cependant une exception, en ce qui concerne les offices comptables, comme ceux des receveurs dos consignations, ou des décimes : ici, « s'il n'y avoit autre qui eust baillé caution que le propriétaire, il s'ensuivroit qu'en conséquence de l'indemnité promise au public, il seroit toujours tenu de la restitution des deniers de sa Charge receus par son Commis. »
Ajoutons, au surplus, que, dans tous les offices indistinctement, aussi bien dans les domaniaux que dans les autres, la charge répondait des dommages-intérêts dus aux particuliers par suite de la faute ou de la malversation du commis ou fermier (42).
Les offices dont nous nous occupons, consistant en un droit domanial, et ce droit n'étant jamais sans maître, il en résulte qu'ils n'étaient soumis à aucune des causes ordinaires ou irréguhères de vacation qui, ainsi que nous le verrons plus tard (sect. 2, § 3), atteignaient les autres offices, parce que l'idée de vacance implique l'absence de maître, ce qui ne pouvait avoir lieu qu'à l'égard des simples offices. Par suite, en cas de mort de l'acquéreur d'un office domanial, celui-ci ne vaquait point, mais passait à ses héritiers, suivant la condition même de l'aliénation. De même, à la différence des simples offices, les offices domaniaux ne vaquaient point par résignation, parce que leurs propriétaires pouvaient, directement et de leur propre droit, les transférer à d'autres par un contrat quelconque, comme un bien patrimonial, sans qu'ils eussent besoin de les faire passer par les mains du collateur, ni d'obtenir son agrément à cet eff'et. En ce qui touche les simples offices, au contraire, il fallait les quitter et en faire remise au collateur pour les faire passer, par son intermédiaire, en la puissance du résignataire. (Voy. note 35, supra.) De là cette consé-
(42) Loyseau, loc. cit., n» 17.
quence, que l'aliénation d'un office domanial n'entraînait le paiement d'aucune finance au roi, par cette raison que ce que l'on payait pour la résignation d'un simple office, c'était précisément la dispense ou permission de résigner, c'est-à-dire de transférer rusufruit de l'office à un autre (43); or, ici, nous venons de voir qu'il n'y avait à demander aucune dispense ou permission. Il faut même aller plus loin, et dire qu'il n'était dû au roi ni rachat, ni lods et ventes pour la revente d'un office domanial, « parce que, aliénation que le Roy en a faite, à faculté de rachat, est une espèce de Contract, toute différente de Finfeodation, ou acensivement, et qui n'emporte ny rachats, ny ventes, comme font le fief et le cens de leur propre nature : que si le Roy eust voulu avoir tels droicts aux mutations de ces Offices Domaniaux, il les devoit aliéner à cette charge expresse, ce qu'il n'a pas fait. »
Pareillement, ces offices ne vaquaient point par forfaiture ; ils se perdaient seulement par confiscation, comme les biens patrimoniaux. Mais, hâtons-nous d'ajouter qu'en cas de forfaiture, le propriétaire et le fermier pouvaient être privés de leur exercice, et en être déclarés incapables. Quant à la propriété même, nous le répétons, elle demeurait intacte, à moins que, vu la gravité de la faute commise, la sentence du juge n'eût expressément enlevé l'office à son propriétaire (44).
(43) « Les offices domaniaux », dit de Renusson (Traité des propres, chap. v, sect. iv, n» 24), « ne sont point sujets à la Paulette, et ne vaquent point aux Parties casuelles, parce qu'ils sont vendus par le Roi à faculté de rachat perpétuel, avec pouvoir à ceux qui les ont achetés d'en disposer sans payer aucune finance, sans dispense des quarante jours, et sans obtenir permission du Roi ; mais ils sont sujets k revente. » — Sur la dispense des quarante jours, Bourjon, de son côté, s'exprimait ainsi : « Cette qualité de véritable immeuble et de portion de domaine engagé, sembleroit les exempter (les offices domaniaux) de la nécessité de survivre quarante jours h leur résignation; cependant ces offices dépendans du domaine du roi, y sont sujets comme les
autres offices; c'est juste charge qui doit être répartie sur tous offices Mais
es greffes en chef des cours souveraines en sont exempts ; c'est privilège, et par conséquent droit, qu'on ne peut tirer à conséquence. » (Le droit coynmtcn de la France, liv. II, tit. XI, 2» partie, chap. i, sect. ii, n»s vi et vu.) Quoi qu'il en soit de ce passage de Bourjon, le principe exprimé au texte n'en est pas moins absolument certain.
(44) Yoy., sur tout ceci, Loyseau, eod., n»» 18 à 20 inclus. Joindre aussi les trois n»» suivants, relatifs à certaines difficultés qui se présentaient en cas de confiscation, et dont nous n'avons pas à nous occuper.
A côté dos trois causes normales de vacation dont la mention ' précède, il existait trois autres cas de vacations dites irrégulières, savoir : le défaut d'exercer pendant cinq ans ou prescription, d'après un édit de Charles VII, du 27 mai 1446 (45), l'incompatibilité et la suppression. Or, les offices domaniaux ne se trouvaient sujets à aucune d'elles. Que, d'abord, ils n'aient point vaqué par défaut d'exercer, cela est tout naturel, puisque, leur exercice pouvant être abandonné à un commis, à supposer que le propriétaire lût en demeure de les exercer ou d'y présenter un commis, le juge ordinaire pouvait suppléer sa négligence. Mais, prenons garde que si la prescription de cinq ans n'avait pas lieu en ces offices, cela ne signifiait nullement qu'ils ne fussent pas prescriptibles : seulement, ils ne Tétaient que par le même temps que les héritages.— Quant à l'incompatibilité, rien que de fort simple à concevoir qu'elle ne fût pas applicable ici, parce qu'elle ne concernait que l'exercice et non pas la propriété de l'office domanial; elle ne pouvait donc pas entraîner sa perte, puisque l'exercice pouvait être séparé de la propriété. — Enfin, en ce qui touche la suppression, il est clair qu'elle ne pouvait atteindre les offices domaniaux, puisque le roi en avait aliéné la propriété; il ne pouvait donc pas les supprimer, sans les avoir préalablement rachetés.
De l'ensemble de ces données, une conclusion générale se dégage sans peine : c'est que, mis à part le cas de confiscation, l'office domanial ne se perdait que par le remboursement actuel (46), qui ne se pratiquait que pour le revendre plus cher. Au demeurant, afin de donner quelque durée aux contrats passés parla Couronne, et d'assurer quelque stabilité à la propriété de ces offices qu'il eût été incommode de voir changer de mains de jour en jour, ils n'étaient revendus que dans deux cas, soit par une revente générale, qui se faisait en vertu d'un édit, lorsque le roi y attachait quelque
(45) Isambert, t. 9, pp. 145 et suiv.
(46) Les offices domaniaux n'ayant été aliénés qu'à faculté perpétuelle de rachat, le Roi pouvait les racheter pour le prix qu'il en avait antérieurement retiré. C'est ce que Richelieu proposa en 1626.
nouveau droit, la nécessite de la revente apparaissant alors comme conséquence de cette accession, soit par tiercement, c'est-à-dire en cas d'une enchère du tiers du prix, mise sur l'office : c'était alors ici une revente accompagnée de certaines formalités, qui se pratiquait entre particuliers, et sans nouvel édit, mais en vertu de l'ancien règlement du domaine aliéné (47).
Nous terminerons notre aperçu sur cette seconde espèce d offices héréditaires, en indiquant que les offices domaniaux, sans être expressément quahfiés immeubles par tous nos anciens jurisconsultes, étaient du moins réputés tels, suivant le propre langage de Loyseau et de Pothier (48) ; et la raison que donnait de cette façon de s'exprimer le premier de ces savants auteurs était la suivante : « Toutefois », dit-il, a parce que ce n'est pas une parfaite et incommutable seigneurie, aussi que ce domaine n'est pas solide, on ne peut dire que ces Offices soient parfaitement immeubles, mais seulement qu'ils sont reputez tels. »
D'une manière générale, nous pouvons dire que notre ancien droit avait, d'une façon à peu près absolue, consommé l'assimilation de l'office domanial à un immeuble ordinaire.
C'est ainsi qu'il avait suite par hypothèque, « jusques à Factuel
(47) Voy., sur tout ceci, Loyseau, eod., n«* 24 et suiv. — Les règles qui viennent d'être énoncées avaient trait à la revente du domaine royal. Que si, au lieu du Roi, nous supposons que ce fût un seigneur qui ait vendu héréditairement, à faculté de rachat, un greffe ou un notariat dépendant de sa justice, ce qu'il ne pouvait faire licitement sans cette faculté, et par voie d'aliénation définitive (voy. Loyseau, liv. II, chai). ï^ï' û°' 1^ 6t suiv.), il pouvait rembourser l'acheteur quand bon lui semblait, soit de ses propres deniers, soit de ceux d'un autre particulier auquel il revendait l'office, au même prix ou à un prix plus élevé ou même moindre; le seigneur pouvait même, au lieu de faire le rachat en son nom, en céder la faculté à un tiers, mais toujours sous pareille faculté de rachat ; et dans ce cas, c'était le tiers acquéreur qui rachetait l'office sous son propre nom, en vertu de la cession opérée à son profit. En effet, à la différence du retrait lignager, le retrait conventionnel aussi bien que le retrait féodal étaient cessibles. Un semblable transport était possible de la part de celui qui avait la libre administration de son bien. (Voy. Loyseau, eod., chap. vu, n°' 32 et suiv.)
(48) Loyseau, liv. II, chap. vu, n° 35, et liv. III, chap. iv, n''48; Pothier, locc. citt., note 24, supra. — D'une manière plus tranchée, Lebrun disait: •« ... les offices domaniaux sont immeubles en tous cas. »» (Voy. Traité des successions, liv. III, chap. vi, sect. III, n» 46 in init.) Voy. aussi, sur ce point, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 2" partie, chap. i, sect. 1, n" 1, et sect. ii, n° vi; Denisart, mot offices et officiers, n* 12, et Merlin, Rép,, mot biens, § ii, n» ii in fine.
remboursement du Roy, soit contre le tiers acquéreur, bien
qu'il ait provision, soit pour Tordre d'hypothèque, sur les deniers du décret d'iceluy » (49)
C'est ainsi encore que l'office domanial pouvait être vendu par décret, et que la saisie réelle pratiquée sur lui se taisait de la même manière que pour les autres immeubles, ce qui revient à dire que les formalités spéciales du décret des autres offices n'étaient point ici nécessaires, et que n'était pas apphcable la procédure suivie pour en opérer la saisie réelle (50).
Pareillement, en ce qui concerne la communauté, l'office domanial était régi par les règles établies pour les immeubles (51). De là, les quatre conséquences suivantes (52) :
a. Lorsqu'un office de ce genre appartenait à l'un des deux futurs époux avant le mariage, il n'entrait point en communauté ;
h. Si, au cours de l'union conjugale, [il venait à être racheté, les deniers du rachat faisaient, au profit de son ancien propriétaire, l'objet d'une reprise préciputaire sur la communauté dans laquelle ils étaient tombés (53) ;
(49) Telle était, du moins, l'opinion de Loyseau et de Chopin cité par ce jurisconsulte, qui invoquait son autorité, opinion qu'un arrêt du 3 mai 1603, rendu au rapport de Le Prêtre, et par lui relaté (cent. 2, chap. ix), avait confirmée. La question, en effet, avait d'abord donné prise à la controverse et avait engendré trois systèmes. Loyseau la discute Irès-longuement (liv. II, chap. vu, n"' 36 et suiv.) avec sa science et sa clarté habituelles, et il conclut en ces termes (n» 45) : « Concluons donc, que l'hypothèque des Offices domaniaux passe au tiers detempteur, bien qu'il ait lettres de provision du Roy, et qu'enfin elle dure jusques au rachat et remboursement actuel du prix d'iceui. » {Junge n» 49, et liv. III, chap. v, n° 46. Comp. aussi, sur ce sujet, de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n<" 31, 92 et 93; l'observation de Sérieux, à la suite de ce dernier numéro, dans l'éd. in-f" de 1760; voy. enfin eod., n» 116; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3* partie, chap. vi, sect. 1, note sur le n» m; Denisart, loc. cit., n» V^ et Merlin, Rép.^ mot hypothèque, lac. cit.) — Il ne sera pas sans importance, au point de vue de la clarté, de faire remarquer ici que Loyseau considère constamment ce que nous appelons aujourd'hui le droit de suite et le droit de préférence, comme deux effets de ce qu'il nomme la suite par hypothèque. (Voy. pour les détails, infra, sect. 2, § 2, art. 2, ii.)
(50) Voy. Loyseau, liv. II, chap. vu, n<" 47 in /îne, 48 et 49, et Pothier, loc. cit. note 37, supra.
(51) Denisart, loc. cit.
(52) Voy. sur elles Loyseau, eod., n"' 55 à 57 inclus. Voy. aussi de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n° 34, et Lebrun, Traité de la communauté^ liv. I, chap. V, sect. 1, dist. iv, n" 1.
(53) Qu'arrivait-il, lorsque l'office domanial, dont le mari était titulaire au jour du
c. Si, durant le mariage, le mari ou la femme avait volontairement vendu à lèn tiers Toffice domanial propre à l'un d'eux, sans
mariage, et qui lui était par conséquent propre, venait à être supprimé et rétabli au cours de l'association conjugale, par une nouvelle adjudication faite au mari? Devenait-il conquêt de la communauté, ou restait-il propre au mari ? Nous verrons que la même qmjstion se posait relativement aux offices vénaux, et qu'elle était tranchée sans conteste en ce sens que l'office vénal propre au mari étant supprimé, puis rétabli moyennant une taxe par lui payée, ne lui en restait pas moins propre. (Voy. infra, sect. 2, §2, note 31.) En ce qui concerne, au contraire, les offices domaniaux, il y avait controverse. Une première opinion soutenait que le droit du mari étant une fois éteint, ne pouvait plus revivre, et que la nouvelle adjudication faisait de son ancien office propre un conquêt de communauté. La raison de la différence entre les offices domaniaux et les charges vénales, disait-on, « est que les domaniaux sont créés et conférés sous une faculté perpétuelle de rachat, qu'ainsi la suppression, moyennant rachat, se fait en vertu d'une cause ancienne et inhérente, et n'est point l'effet d'une puissance extraordinaire, comme la suppression des autres Offices que le Roi a une fois rendus perpétuels. » Et on invoquait, à l'appui, un arrêt du 4 mars 1662 {alias 1652), rapporté dans le Journal des Audiences, t. 1, liv, YII, chap. iv. (Voy., en ce sens, de Renusson, op. et lac. citt., n°' 46 à 50 inclus.) — Avec plus de raison, pensons-nous, Lebrun enseignait que, dès qu'un mari avait été pourvu avant son mariage d'un office soit vénal, soit domanial, quelque suppression qui en arrivât, pourvu qu'il fût rétabli avant que le titulaire eût reçu le remboursement de sa finance, l'office ne cessait pas d'être propre de communauté. « En effet ", disait-il, « le mari, qui n'a pas encore reçu son remboursement, a toujours droit sur l'Office, et n'en est point valablement évincé; et quand on lui adjuge de nouveau son Office, et qu'on lui tient compte de son ancienne finance, il est vrai de dire que la suppression se convertit en taxe. Quelque peu considérable que soit son ancienne finance par rapport au prix de sa nouvelle adjudication, elle suffit pour conserver à la Charge la qualité de propre : c'est une tête qui reste du troupeau, qui empêche qu'il ne soit réputé péri. §. Si grex, 18, Instit. de légat, parce que tandis qu'il a eu droit à la Charge, tandis qu'il n'en a pas été entièrement remboursé, il a toujours sujet d'espérer de rentrer, en payant une nouvelle taxe; puisque c'est même une condition de son engagement, que le retrait ne s'en peut faire,, sans un remboursement actuel de finance. La dépossession de l'Officier, la liquidation et la fixation de la finance, l'assignation même d'un fonds particulier, ne font point perdre à l'Officier ce droit qu'il a sur sa Charge, qui est jus in re, et non pas jus ad rem, fondé sur un engagement qui conserve sa propriété jusqu'au remboursement. Quand il vient donc à être de nouveau Adjudicataire de l'Office, de la finance duquel il n'avoit pas été remboursé, il ne fait autre chose que payer un supplément de prix ; mais il reste toujours Propriétaire, en vertu de son premier titre. » — Il n'était d'ailleurs pas exact de dire que le droit du mari fût éteint ; car son droit était un droit de propriété, lequel subsiste tant qu'il reste la moindre particule de substance en la chose sur laquelle il porte; or, la substance de la charge était entière, et, comme ajoutait Lebrun, si on en faisait une espèce de refonte, c'était toujours du même métal, et le droit de l'ancien engagiste non remboursé, loin de s'éteindre, se fortifiait même par la nouvelle adjudication. — D'un autre côté, l'intérêt des familles privées militait en faveur de cette seconde doctrine; car, d'après la première théorie, l'office domanial qui était propre de communauté, et qu'on avait peut-être stipulé tel dans le contrat de mariage, serait devenu tout h coup un conquêt par une revente qu'on savait n'être, au fond, qu'une véritable taxe; ancien propre de succession, il serait subitement devenu un acquêt, au préjudice des héritiers de la ligne. Voilà pourquoi il devait suffire, dan»
stipulation de remploi, et sans qu'il eût été remployé pendant la communauté, les mêmes règles spéciales aux autres immeubles auraient dii recevoir application. Or, Tart. 232 do la coutume de Paris disposait à cet égard de la manière suivante : « Si durant le mariage est vendu aucun héritage ou rente propre, appartenant à Tun ou à l'autre des conjoincts par mariage, ou si ladite rente est rachetée, le prix de la vente, ou rachapt, est repris sur les biens de la Communauté (54), au profit de celuy auquel appartenoit Fheritage, ou rente, encore qu'en vendant n'eust esté convenu de remploy, ou recompense, et qu'il n'y ait eu aucune déclaration sur ce faicte. »
cZ. Aux termes de l'article 220 de cette même coutume, les conjoints étant communs en biens meubles et conquêts immeubles « du jour des espousailles et bénédiction nuptiale », il n'est pas douteux que la femme n'ait eu part à l'office domanial acquis pendant la communauté, comme à un autre conquêt. Et ce qu'il y a de fort remarquable, c'est que, à raison même de la nature et du caractère particuher de cette sorte d'office, ce n'était pas
notre hypothèse, de rendre à la communauté, par le remboursement du mi-denier, ce qu'elle avait fourni du sien pour la nouvelle adjudication. — Quant à l'arrêt de 1662, il n'y avait aucun argument à en tirer : car il avait été rendu dans des circonstances toutes particulières, et le titulaire, dans l'espèce, n'avait plus de droit sur sa charge. — Ajoutons que le sentiment de Lebrun devait être d'autant plus accepté, et il était d'autant meilleur de décider qu'un droit antérieur au mariage faisait de l'office un propre de communauté, qu'on déjouait ainsi une fraude possible, à laquelle pouvait conduire la doctrine de l'arrêt précité, et qui aurait consisté, dans le cas même d'un remboursement antérieur au rétablissement de l'office, en ce que le mari, sentant un profit considérable dans la nouvelle adjudication, aurait pu feindre de recevoir sa finance, avant de se rendre adjudicataire, dans le but d'avantager sa femme au détriment de ses propres héritiers, fraude que rendait plus redoutable encore la pratique suivie au moins à l'occasion des conversions des rentes sur la Ville, de donner au trésor royal, sans rien toucher, un acquit, qui passait pour argent comptant sur le prix d'une nouvelle adjudication. (Voy., sur cette question, Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. V, sect. ii, dist. 1, n»» 69 et 70. Comp. Loyseau, loc. cit., n<" 53 et 54, et infra, sect. 2, § 2, note 31.)
(54) « Et si les biens de la Communauté ne suffisent pas, sur les biens du mari n, disait Eusèbe de Laurière dans une des savantes notes dont il a enrichi son excellente édition du Texte des Coutumes dé la Prévôté et Vicomte de Paris, Paris, 1777, i.2, p. 219. — Nous reproduirons le texte des articles de cette coutume que nous aurons à citer, d'après cette édition, ainsi que d'après celle qu'en a publiée M. Ch. Giraud, U la suite de son Précis de Vancien droit coutumier français, 2° éd., Paris, 1875.
seulement à une partie du prix que la femme avait droit, comme
cela aurait eu lieu pour un office à vie , inhérent par essence à la personne du mari, mais bien à une partie du covps et de lap7^opriété de Voffice^ ainsi que disait Loyseau. Ce point est d'une importance capitale à noter ; car, advenant la dissolution de la communauté par le prédécès de la femme, il en résultait deux déductions notables : d'une part, c'est que le droit ordinairement reconnu au mari de conserver son office à charge d'indemnité, était refusé au propriétaire d'un office domanial, moins attaché à la personne que les autres offices (55), et, d'autre part, c'est que c'était l'héritier aux immeubles de la femme, et non du tout son héritier aux meubles, qui recueillait la moitié de l'office domanial. C'est ce que décidait la coutume réformée de Bretagne (56), dont les articles 212 et 425 voulaient que le domaine du Roi, vendu à faculté de rachat, et même les offices domaniaux, qu'ils qualifiaient di offices vénaux, acquis à condition de rachat perpétuel (voy. infra, note 69), fussent partagés comme immeubles, tant en communauté qu'en succession, encore que peu après la dissolution du mariage ou l'échéance de la succession, le domaine ou l'office domanial fût racheté par le Roi.
(55) Voy. de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, ii° 40; Lebrun, Traité de la communauté entre mari et femme, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. 1, n» 58, et Pothier, Traité de la communauté, iv* partie, chap. i, sect. ii, art. vu, § m, n»673, éd. Bugnet, t. 7, p. 344. — Lebrun accordait seulement au mari titulaire d'un office domanial, lorsque les héritiers de la femme en demandaient la vente, la faculté de le conserver par droit de préférence, en l'estimant non pas au pris qu'il avait coûté, mais bien au pris de la valeur présente. Que si aucune des parties ne demandait la vente de l'office, ou si les héritiers de la femme entendaient conserver la part de propriété qui leur revenait sur lui, il devait rester en commun, pour les émoluments faire l'objet d'une répartition également commune, sous la déduction, toutefois, d'une certaine somme k fixer suivant l'arbitrage des intéressés et qui était prélevée par le mari titulaire pour son exercice. (Pothier, eod.) — Bourjon, dans son Droit commun de la France (liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. i, sect. iv, dist. iv, n» xxxiii), se prononçait, mais Ji tort, suivant nous, en sens contraire des trois auteurs cités au début de cette note, et il accordait au mari pourvu d'un office domanial le même droit d'option que celui qui était concédé par la jurisprudence, lors de la dissolution de la communauté, au mari titulaire d'un office vénal. (Voy. infra, sect. 2, § 2, art. 1, i, 2°, 1er cas.)
(56) La réforme de cette coutume est de quatre ans postérieure à celle de la coutume de Paris. (Loyseau, nbi supra, n» 43.) Voy. également, dans le sens indiqué au texte, un arrêt du 8 juin 1602, analysé par de Renusson, op. et loc. citt. à la note précédente.
Loyseau pensait pareillement que Toftice domanial entrait en douaire coutumier. La question, toutefois, était fort douteuse, à son époque du moins , parce que la plupart des coutumes n'y assujettissaient que les héritages, terme qui, selon la commune acception, signifiait et comprenait seulement l'immeuble corporel et solide (57), « et non pas distinctement tous les immeubles, et encore moins les choses réputées immeubles (58) : même », ajoutet-il, « on a autrefois douté, s'il avoit lieu au domaine soHde aliéné à faculté de rachat. Toutefois, puis qu'on tient à présent communément qu'il y a lieu es rentes constituées, comme Bacquet a écrit au chapitre 15. Des droicts de Justice, lesquelles sont moins immeubles, et plus subjectes à un prompt racquit, que les Offices domaniaux,... j'estime à plus forte raison, qu il doit avoir lieu es Offices domaniaux. » Ce jurisconsulte , allant plus loin que Bacquet, pensait, contrairement à son opinion, que la femme avait même douaire sur les deniers du rachat de l'office domanial, opéré au cours du mariage. Il convenait d'en dire autant, d'après Bourjon, en cas de vente de l'office domanial pendant la durée de l'union conjugale (59).
En ce qui touche le retrait Hgnager, Loyseau était également d'avis qu'on y devait soumettre les offices domaniaux, sinon dans les coutumes qui, comme celles de Paris et d'Anjou, ne l'admettaient que relativement aux héritages, à tout le moins dans celles qui, comme la coutume de Poitou et celle de Sens (art. 32), par exemple, portaient expressément qu'il avait lieu en toutes choses réputées immeubles. Cependant, telle n'était pas l'opinion dominante, et l'on tenait généralement que les offices en question
(57^ Voy. Gui Coquille, Commentaires sur les coutumes du Nivernais, titre des douaires, et Loyseau, ubi supra, n° 62.
(58) Voy., par exemple, l'art. 248 de la Coutume de Paris.*
(5D) Voy. Loyseau, eod., n" 58 et suiv., et, dans le même sens: de Renusson, ubi supra, n» 55, et Traité du Douaire, chap. m, n" 53; Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, tit. xi, 3" partie, chap. ii, sect. ii, n»» m k vi inclus. — Comp. infra, sect. 2, § 2, note 128.
n'étaient point sujets à ce retrait, et cela parce qu'ils n'étaient pas proprement et tout à fait immeubles (60).
Enfin, une dernière preuve de l'assimilation des offices domaniaux aux héritages se rencontre dans la matière des successions, dans lesquelles on suivait ici les mêmes règles que relativement aux immeubles. C'est ce que nous avons déjà eu l'occasion d'indiquer d'une manière transitoire quant au partage ; « et quant au rapport », dit Loyseau, « il ne faut douter qu'ils n'y soient sujets, ou à moins prendre. En quoy », ajoute-t-il, ail n'y a aucune difficulté pour le regard de leur estimation, parce qu'elle est certaine, tout ainsi que celle des rentes constituées, sçavoir le prix de l'aliénation : de sorte que c'est une grande commodité au fils, de n'estre tenu de rapporter que ce prix, parce qu'il advient ordinairement que les Offices domaniaux pourroient estre vendus davantage. » (61)
§ 3. — Des offices héréditaires par privilège.
Notre ancien droit distinguait deux grandes sortes d'offices héréditaires par privilège (62) : aux uns l'hérédité avait été obhgatoirement concédée, mais cela du moins d'une façon complète et absolue ; les autres ne se virent pas imposer ce bénéfice, mais ils ne le reçurent qu'à titre conditionnel ou qu'en certains cas seulement. Des offices qui se trouvaient dans la première situation, on disait qu'ils jouissaient d'une hérédité parfaite ; quant à ceux qui faisaient partie de la seconde catégorie, ils ne possédaient, suivant le langage technique, qu'une hérédité imparfaite ; ces derniers, dont nous n'avons pas à nous occuper, parce qu'ils nous sont déjà connus, se divisaient en deux classes : ils comprenaient, d'un côté, tous les offices auxquels était octroyé le
(60) Loyseau, eod., n°^ 61 et suiv. Voy. aussi Basnage, sur Tart. 452 de La Coutume de Normandie; Denisart, mot retrait ligxager, n» 10, et Pothier, Traité des i^etraits, l^e partie, chap. m, art. 1, n» 40, t. 3, p. 272.
(61) Eod., n° 64. Voy. aussi Argou, Inst. au Dr. Franc., t. 1, liv. II, chap. xxviii, et Lebrun, Traité des successions, liv. III, chap. vi, sect. m, n" 41 in init.
(62) Loyseau, liv. II, chap. viii, n» 17.
privilège de survivance, soit qu'il eût éié acheté, soit qu'il eût été acquis par le service de vingt ans, ainsi que l'avait établi, nous le savons, un édit de 1572 au profit des secrétaires du Roi, et, d'un autre côté, tous les offices de ceux qui, profitant de l'édit de Paulet, acquittaient annuellement les quatre deniers pour livre.
Attachons-nous donc à présenter les traits principaux qui caractérisaient les hérédités parfaites.
Et, tout d'abord, quelle est la date de l'origine de ces offices complètement héréditaires, et, en même temps, quels étaient-ils ?
Ce fut trois ans après l'invention des offices domaniaux, par conséquent en l'an 1583, que le roi Henri III imagina de faire héréditaires certains offices qui, jusque-là, n'avaient jamais été domaniaux ni baillés à ferme, mais avaient toujours été conférés à titre d'offices formés. Sous couleur que les forêts du Roi étaient du domaine de la Couronne, ce monarque, «bon Prince certes autant qu'il en fut jamais, mais trop facile et trop indulgent aux partisans », dit Loyseau, « se laissa persuader à donner le privilège d'hérédité, moyennant un petit supplément de finance, à la pluspart des Officiers des forests, sçavoir est aux Gruyers, Verdiers, Forestiers, Ghastelains, Segrayers, Gardes-Marteaux, Maistres, Sergens des eaux et forests, bien que ces Offices n'ayent jamais esté domaniaux, et que par l'Edict de cette hérédité, ils ne soient point unis ny incorporez au Domaine. De sorte, que de tous les Offices des forests, il ne reste que ceux des Maistres, et leurs Lieutenans et Procureurs du Roy, qui ne soient héréditaires. » (63) Bien
(63) Voy. Loyseau, liv. III, chap. viii, n^'S, et, sur les différents officiers des bois, eaux et forêts cités par cet auteur dans son énumération, le Glossaire de Droit François d'Eusèbe de Laurière, Paris, 1704, in-4°. Voy. aussi l'édit d'août 1669, portant règlement général pour les eaux et forêts. (Isambert, t. 18, pp. 219 et suiv.) Nous ferons simplement remarquer, relativement aux offices de Garde-Marteau, qu'ils ont été démembrés des greffes des juridictions des eaux et forêts, et que, bien qu'ayant été créés héréditaires et non sujets à revente, on ne laissait cependant pas de les considérer comme domaniaux à plusieurs points de vue. C'est ainsi, notamment, qu'un arrêt du 22 juin 1608 jugea que la donation d'un office de ce genre était nulle, faute d'avoir été insinuée. (Voy. de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n»' 77, 84 et 95, et comp. infra, sect. 2, § l", note 199.)
que cette hérédité eût été imposée, elle n'en constituait pas moins un véritable privilège ; c'est ce que le même jurisconsulte avait déjà fait observer avant le passage qui vient d'être cité, en écrivant (64): « les droicts desquels Offices ne furent point unis
et incorporez à la Couronne (à raison même de ce qu'ils n'avaient jamais été domaniaux ; voy. supra), ainsi que les Greffes, Notariats et Seaux y avoient été réunis , lors qu'ils furent faits Offices héréditaires, ny aussi ne furent point revendus aux plus offrans à faculté perpétuelle de rachat, ainsi que les Offices domaniaux : mais n'y eut autre cérémonie en lattribution qui leur fut faite de l'hérédité , sinon que le Roy ordonna par son Echct que les pourveus de ces Offices luy payeroient certaine finance, pour joiiir du Bénéfice d'icelle : d'où il s'ensuit que cette hérédité n'est qu'un Bénéfice et privilège, qui leur fut concédé. »
Quoique les offices des forêts fussent les principaux offices héréditaires par privilège, ils ne furent cependant pas les seuls. En effet, par un édit du mois de janvier 1603, vérifié au mois de février suivant à la Cour des Aides . un certain droit de sept deniers pour minot de sel, attribué aux officiers des gabelles par deux édits de 1594 et de 1595, fut rendu héréditaire, moyennant un supplément de finance, au paiement duquel ces officiers se refusèrent d'abord, mais que des arrêts du Conseil, de l'an 1604, les contraignirent d'acquitter (65). Enfin, doivent être encore rangés au nombre des offices dont nous parlons, ceux des chauffe-cire de chancellerie (66), comparés à plusieurs reprises par Cujas aux adjutores quœstor^is du droit romain (67).
Malgré la ressemblance considérable qui paraît, au premier abord, exister entre les offices héréditaires par privilège dont
(64) Liv. II, chap. i, n» 45.
(65) Voy. Loyseau, liv. II, chap. viii, n° 18. {^) Loyseau, eod., n<" 19 et suiv.
(67) Voy., par ex. : Ad L. 52 § 2, De act. em_pt. et vend., D., XIX, 1; Ad LL. 1, 2, 3, 4 et 5, De collât., C. Just., VI, 20; Ad L. idt. (27), De pignor. et hypoth., eod., VIII, 14: 0pp., t. 3, col. 600, et t. 7, coll. 1031 et 1380.
nous traitons, et les offices domaniaux, ce serait une grave erreur de les confondre. Leur nature était, en eflot, absolument différente, et les règles qui gouvernaient les uns étaient fort loin d'être identiques au droit qui régissait les autres.
Deux difterences de la plus haute importance, la première tenant au fond même des choses, la seconde à leur forme, permettaient de distinguer avec précision ces deux espèces d'offices héréditaires.
a. —Envisages dans leur nature, tout d'abord, nous savons que les offices domaniaux avaient un droit domanial séparé d'avec l'office [Q^). Tout au contraire, les offices héréditaires par privilège étaient des offices dans lesquels l'exercice prévalait , et qui ne consistaient point en un droit domanial, qu'on ait jamais eu coutume de bailler à ferme au profit du Roi, ni en aucun droit nouveau ressemblant aux anciens droits domaniaux.
&. — D'un autre côté, nous avons vu que les offices domaniaux faisaient l'objet d'une adjudication à faculté de rachat au plus offrant et dernier enchérisseur, et qu'ils étaient possédés en vertu de cette adjudication, comme un domaine (69). Rien de semblable, en ce qui concerne les offices héréditaires par privilège : après avoir été primitivement conférés par la Couronne comme purs offices à vie, ils se virent ensuite attribuer le privilège de l'hérédité moyennant finance. Aussi, contrairement à ce qu'il en était pour les offices domaniaux, étaient-ils toujours possédés en vertu de lettres de provision qu'il fallait obtenir à chaque mutation nouvelle, de même que pour les offices à vie.
De ces deux difi*érences de fond et de forme, résultait ce que
(68) II convient d'ajouter que ce droit domanial pouvait être baillé à ferme par le Roi, s'il préférait ne pas vendre les offices en question k faculté de rachat. C'est ainsi qu'au temps de Loyseau, il y avait de nouveaux offices domaniaux, dont les droits et émoluments n'avaient jamais encore été réputés domaniaux; mais ils ressemblaient aux droits domaniaux et avaient été inventés à leur instar. Tels étaient, par exemple, les greffes des justices extraordinaires, les marques des cuirs, les jaugeages, et autres du même genre.
(69) Telle est la raison de la qualification que nous leur avons vu donner, p. 97 suh fin., supra, par la Coutume de Bretagne réformée.
Loyseau appelait à ^uste titre << la différence spécifique des uns et des autres », et de laquelle dépendait « toute la diversité de leur droict. » Elle consistait en ce que, tandis que les offices domaniaux réunissaient les deux natures d'office et de domaine tout ensemble, cette dernière même y prévalant, et servant de base et comme de régulateur dans toutes les questions touchant le commerce de ces offices, réglementé par conséquent en tout et partout comme Fêtaient le droit et le commerce du domaine solide aliéné, qui était presque régi comme les héritages, à l'inverse, les offices héréditaires par privilège n'avaient d'autre nature que leur ancienne et primitive nature d'office, et, par conséquent, mis à part le privilège d'hérédité et les résultats qui en découlaient, ils étaient soumis, d'une manière générale et en principe, aux mêmes règles que les offices à vie, « n'estant de la nature du privilège, de changer la nature de la chose, mais seulement les qualitez, et encore en cela seulement, qui dépend du privilège, non plus que de l'exception de changer la règle es cas non exceptez. » (70)
Concluons des observations précédentes, que ce qui différenciait, au fond, les offices héréditaires par privilège des offices simplement vénaux, c'est qu'ils jouissaient de l'hérédité absolue, tandis que les autres, pris en masse, n'avaient qu'une hérédité conditionnelle et subordonnée au paiement de la Paulette. Mais, ainsi que nous venons de le faire remarquer, le droit de ces offices héréditaires, que Loyseau (71) comparait non sans raison aux milices du droit romain, dont certaines étaient également héréditaires par privilège « et non pas par nature, et de droict commun, comme il est dit en la loy 11. C. De prox. sacr. serin, en la loy dernière C, De pignorih. et en la Nov. 53. ch. 5. » (72), le droit de
(70) Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, liv. II, chap. viii, n°-' 24, 25 et 26, et comp. le début de notre section 2, infra.
(71) Eod., no 27; voy. aussi n« 44.
(72) Voy. 1. 1, Dr. rom., chap. m, § 1", et § 3, sect. 1. — Il ne s'agit, au texte, que d'une comparaison et non d'une complète analogie, parce que plusieurs différences notables séparèrent les milices héréditaires r-'maiues des otiices héréditaires par privilège de
ces offices héréditaires, disons-nous, n'en était pas moins à peu près celui des offices vénaux (73), et nullement celui des offices domaniaux, dont la nature était, on peut l'affirmer, absolument opposée.
Esquissons donc à grands traits les différences les plus apparentes qui les séparaient, et montrons, par un rapide parallèle, en quoi le droit des uns et des autres était « quasi du tout contraire », comme le répète Loyseau à plusieurs reprises (74). Or, on peut ramener à cinq principaux, les points de dissemblance qui existaient entre eux (75).
1° Le premier nous est déjà connu : c'est que les lettres de provision, approbatives de la résignation, étaient toujours nécessaires dans les offices héréditaires par privilège, tandis qu'elles ne l'étaient pas dans les offices domaniaux , parce qu'en effet ceux-ci étaient possédés en vertu de l'adjudication qui en avai+
notre ancien droit. En effet, rappelons-nous que, si les militiœ du droit romain ne se perdaient pas tout à fait par la mort de leurs titulaires, k tout le moins ne se conservaient-elles pas non plus tout à fait, comme nos anciens offices héréditaires; car, à supposer que l'héritier du défunt fût capable de succéder à sa milice, il fallait qu'il fournît quelques deniers d'entrée, qui étaient ordinairement versés, non pas au fisc, nous nous en souvenons, mais à la communauté de la compagnie ; que si c'était un étranger qui y était admis, il lui fallait, outre cette finance due à la compagnie, payer encore quelque argent aux héritiers. (Loyseau, eod., n<» 31; voir aussi, ^«^«{m, les numéros suivants, jusques et y compris le n» 44.) Rien de semblable n'existait dans la transmission des offices héréditaires par privilège (voy. t. 1, Dr. rom.^ chap. m, § 3, sect. 1, note 5, p. 597), et la raison est maintenant bien facile à saisir : elle tient à ce que ces offices, contrairement aux milices héréditaires romaines, jouissaient du bénéfice de l'hérédité, non pas par le bientait du Prince, mais en vertu de la finance payée par les pourvus qui avaient consenti à les acheter à plus haut prix, à cause précisément de leur condition favorable; d'où cette conséquence que ce privilège d'hérédité ayant été acquis des deniers du défunt, appartenait k sa succession, et se trouvait, par suite, affecté k ses créanciers, tandis qu'k Rome, nous avons vu que le casus militiœ réservé aux héritiers, et d'où, pour le dire en passant, il est possible, suivant Loyseau [eod.^ n" 34), que le nom de parties casuelles ait été tiré, n'était affecté par préférence qu'k certains créanciers déterminés. (Voy. Loyseau, eod.^ n"* 43 et 40, et liv. III, chap. X, n<" 35 et 36; au t. 1, notre Droit rom., chap. m, § 2, sect. 1, art. 2, et § 3. sect. 1, et infra, sect. 2, § !«', art. 6, 1°.)
(73) On se rendra, d'ici peu, très-aisément compte de cette restriction, en lisant les différences qui vont être signalées entre les offices héréditaires par privilège, et les offices domaniaux.
(74) Eod., n«» 24 et 44.
(75) Voy., sur ce sujet, Loyseau, eod.^ n«s 45 à 63 inclus.
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été faite à faculté de rachat, au lieu que les lettres de provision constituaient le seul titre de ceux-là, puisqu'on ne les adjugeait pas. De là cette conséquence fort importante, que, contrairement à ce qui avait lieu pour les offices domaniaux, en toutes mutations ou subrogations des offices héréditaires par privilège, il en fallait payer au Roi la finance, vulgairement appelée quart denier, qui remplaçait le droit d'entrée payé par le successeur du titulaire défunt d'une miUce héréditaire romaine. Pour qu'il en fût autrement, il était indispensable que Tédit qui conférait l'hérédité eût, par un second privilège que n'emportait nullement le premier, et qui en était absolument distinct, affranchi de ce droit les offices par lui rendus héréditaires.
2° En second heu, ces offices n'avaient pas, comme les offices domaniaux, les deux natures distinctes et actuellement séparables d'office et de domaine ahéné ; mais ils constituaient de simples offices, inhérents, selon la nature commune des offices, à la personne du pourvu, tout ainsi que les mihces héréditaires du droit romain (76). Des conséquences diverses découlaient de ces deux idées, d'une part que les offices dont nous parlons étaient de simples offices, et, d'autre part, qu'ils étaient inhérents à la personne.
a. — D'un côté, les offices héréditaires par privilège n'étant toujours, malgré leur qualité, que de simples offices, il en résultait qu'ils ne passaient pas directement, comme les autres biens, et comme tous les offices domaniaux, de la personne du défunt à celle de l'héritier, par une continuation de propriété. Leur hérédité consistait simplement en ce qu'ils n'étaient pas entièrement perdus par la mort du pourvu, comme les offices non héréditaires, en ce sens que la faculté d'en disposer était conservée à ses héritiers, mais dans les mêmes limites où le titulaire pouvait exercer de son vivant ce droit sur un office non héréditaire ; ce qui signifie que cette faculté ne leur conférait pas le pouvoir d'en /
(76) L. 3 § 7, fr. UIp., De minor. XXV ann.y D., IV, 4.
disposer de plein droit, c'est-à-diro de leur propre autorité, en faveur d'une tierce personne, mais seulement celui de les résigner et de les remettre en la disposition du Roi, pour en pourvoir celui au profit de qui ils en avaient disposé ; de là, la nécessité du paiement de la finance pour Tadmission de cette résignation, et pour bailler les lettres de provision au résignataire.
jS. — D'un autre côté, puisque ces offices étaient inhérents à la personne, il s'ensuivait que, si l'héritier était capable d'exercer lui-même l'office du défunt, encore fallait-il que cet office fût appliqué à sa personne par la provision du Roi, sans laquelle il n'y aurait pas été plus reçu qu'en un pur office, et que le pourvu devait s'y faire recevoir lui-même, et exercer personnellement. Par conséquent, les offices de ce genre ne pouvaient appartenir qu'à une personne capable de les exercer, ce qui en excluait toutes les femmes, et tous les hommes incapables ; par conséquent encore, leur exercice ne pouvait pas être abandonné à un commis ou fermier; par conséquent enfin, ils ne pouvaient pas être divisés, ni appartenir à plusieurs héritiers ou à plusieurs associés.
S*' Une troisième différence était relative aux vacations. Si les offices domaniaux n'étaient pas susceptibles de vaquer jamais, il en était tout autrement des offices héréditaires par privilège, qui se trouvaient sujets à toutes les causes régulières ou irrégulières de vacation auxquelles étaient soumis les purs offices (77), sauf, bien entendu, la vacation par mort, qui encore se résolvait, comme nous venons de le voir, en une vacation par résignation, puisqu'après la mort du pourvu, l'office devait être remis et résigné au Roi, pour en pourvoir soit l'héritier, soit celui en faveur duquel il en avait disposé. Ce n'était là, toutefois, ainsi que l'observe Loyseau, « qu'une demie et imparfaite vacation. » Car, si, par la
(77) Il était cependant un cas de vacation forcée pour les offices domaniaux, auquel ne se trouvaient pas soumis, de leur propre nature, les offices héréditaires par privilège : c'était celui de remboursement. Cependant, leurs titulaires, comme ceux des autres offices, pouvaient être remboursés dans l'hypothèse d'une suppression faite utilitatis publicœ causa. (Voy. Loyseau, Jocc. citt.j n" 54.)
résignation, Toffice revenait bien, sans cloute, en la disposition du collateur, du moins cette disposition n'était-elle pas libre de sa part, mais forcée. De là, la grande différence entre cette espèce de vacation et la vacation par mort, qui faisait revenir l'office en la libre disposition du collateur, et qui, pour ce motif, était une vacation parfaite, comme celle résultant de la forfaiture, à laquelle nos offices restaient soumis.
4° Si les offices que nous étudions étaient, comme les offices domaniaux, réputés immeubles incorporels déjà par Loyseau, du moins leur caractère immobilier n'avait-il pas, si Ton peut ainsi s'exprimer, la même énergie, la même puissance que dans ces derniers, qui consistaient en un domaine perpétuel.
vt. — C'est ainsi qu'ils n'avaient pas suite par hypothèque, en ce sens que le droit hypothécaire ne pouvait plus les atteindre dès que le résignataire était pourvu (78). Mais, en revanche, l'hypothèque qui les grevait donnait lieu au droit de préférence, en ce sens que, s'ils étaient vendus par décret sur l'obligé, le prix n'en était pas distribué par déconfiture, c'est-à-dire au marc le franc, comme nous verrons que cela fut pratiqué d'abord pour les offices vénaux. (Voy. infra, sect. 2, § 2, art. 2.) On peut donc dire, au point de vue hypothécaire, que les offices héréditaires par privilège occupaient une situation intermédiaire entre les offices domaniaux et les offices vénaux. Gomment exphquer maintenant ce régime mixte, qui entraînait la dualité de solutions signalée? Il tenait à ce que, dans le cas où l'office était résigné, l'hypothèque se trouvait purgée par la résignation faite entre les mains du Roi, et par la provision donnée par le Prince au résignataire, lequel, désormais, tenait son droit non a résignante^ sed a collatore, selon la formule usitée en
(78) C'est ce qu'avait décidé un arrêt du 11 mars 1606, relativement à l'office héréditaire par privilège de Gruyer de la forêt de Rets. Il est cité par Loyseau (liv. II, chap. VII, n» 36; comp. n° 41, et eod., chap. viii, n<" 3 et 57, Voy. aussi liv. III, chap. v, 11° 46.) Citons également un arrêt du 8 février 1608, rapporté, comme le précédent, par Le Prêtre, cent. I, chap. lxxvii, un autre du 24 mars suivant, rapporté au nombre des arrêts célèbres du Parlement, à la fin du Becueil de Le Prêtre, et enfin un arrêt du 14 juin 1614. De Renusson, qui mentionne tous ces arrêts dans son Traité des propres^ tranchait la question dans le même sens. (Voy. chap. v, sect. iv, n°s 95 et 96.)
matière bénéficiale. « Aussi que ce seroit une absurdité », ajoutait Loyseau (79), « mosmo un préjudice au public, que ces Offices demeurassent éternellement chargiez d'hypothèque, en sorte qu'un resignataire ne s'en peust asseurer que par un décret. » Ces raisons cessaient, au contraire, lorsque Toffice était décrète sur l'obligé, et rien ici ne mettait obstacle à l'exercice du droit de préférence.
D'une manière générale, il fallait appliquer, en ce qui concerne la saisie et le décret des offices héréditaires par privilège, les mêmes règles que nous indiquerons au sujet des simples offices vénaux, sauf, ainsi qu il vient d'être dit, que la distribution des deniers du décret ne se fit jamais ici par déconfiture, c'est-à-dire par contribution, mais selon l'ordre des hypothèques.
?. — C'étaient, de même encore, les principes admis pour les offices vénaux et qui seront exposés dans la section suivante, qui s'appliquaient à nos offices, à l'égard de la communauté, du douaire et du retrait hgnager qui n'avait pas lieu ici, même dans les coutumes qui y soumettaient les choses réputées immeubles, parce que, dans ces offices, l'acheteur tenait son droit a Rege potins quam a resig7iante.
Y. — En ce qui touche les successions, la question était fort douteuse de savoir si les offices héréditaires par privilège devaient être traités comme biens mobihers ou immobihers. Quoique la première solution pût se défendre, en observant que ce n'était pas l'office en soi qui tombait en succession ou en partage, mais seulement la faculté de le vendre et d'en tirer un profit pécuniaire, Loyseau adoptait néanmoins la seconde, bien qu'avec une sorte de regret, en raison du droit d'hérédité qui s'y trouvait attaché et qui, les distinguant ainsi des purs offices, les rapprochait plus à ses yeux des biens immeubles, et aussi en considération de ce que la propriété des offices s'étabhssait peu à peu, et tendait à s'implanter de plus en plus.
5*" Enfin, relativement au rapport, si le fils pourvu d'un de ces
(79) Liv. II, chap. viii, n» 59.
offices par la résignation de son père voulait rapporter T estimation, ce même jurisconsulte pensait qu'elle ne devait pas être faite, comme pour les offices domaniaux, sur le pied de la finance payée pour l'office, les offices dont nous nous occupons n'étant pas, comme les autres, sujets à un rachat perpétuel, et n'ayant pas, comme eux, leur prix certain, mais appartenant, ainsi que les vrais offices à vie, optimojure aux pourvus, qui les revendaient d'habitude à un taux beaucoup plus élevé que leur finance ; dès lors, c'eût été un avantage considérable pour l'enfant résignataire de ne rapporter que cette finance. Toutefois, ajoutait-il, bien que l'estimation de l'office a vie dût être faite sur le pied de sa valeur à l'époque de sa résignation par le père, et non à celle du partage et du rapport, par ce motif que, dès la résignation, le péril et le profit de l'office casuel tournaient au détrknent ou à Tavantage du résignataire, il fallait prendre le contrepied de cette règle pour les offices héréditaires par privilège qui n'étaient point, en effet, casuels ni périssables par mort, et qui, par conséquent, à ce point de vue, devaient suivre la règle qui gouvernait le rapport des autres biens immobiliers, laquelle était contenue dans l'article 305 de la Coutume de Paris, article conçu dans le sens indiqué. En principe, l'estimation ne comprenait que la simple procuration de l'office, et non l'office tout expédié, par cette raison que, si le rapport se fût fait en espèce, c'est-à-dire en nature, il n'y aurait eu que la procuration qui seule eût tourné au profit commun. Cependant, si le père avait fourni à son fils l'office tout expédié, celui-ci aurait dû rapporter encore le droit de résignation et les frais de l'expédition payés par le père.
Tels furent les offices héréditaires par privilège à l'époque de Loyseau, et il faut bien reconnaître avec lui que leur apparition n'était pas sans tomber sous le coup de trois griefs considérables, au point de vue de la méconnaissance tant des intérêts publics que des intérêts privés (80).
(80) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. II, chap. viii, n"» 10 à 17.
Le principal reproclie que leur adressait ce savant auteur était puisé dans une raison d'Etat suffisante, à ses yeux, pour ne pas le faire hésiter à qualifier cOs offices, d'offices contre raison (81). Le Prince n'étant qu'usufruitier des droits de sa Couronne, c'était, disait-il à bon droit, « un très-mauvais ménage » de sa part que d'aliéner les offices, parce que, par cette vente attributive d'hérédité parfaite et perpétuelle, il privait lui-même et ses successeurs de la distribution des charges publiques, ce qu'il ne lui était pas loisible de faire.
Aussi bien, regardait-il les acheteurs de semblables offices comme étant fort loin d'avoir fait une acquisition qui fût à l'abri de toute atteinte, en ce sens que tous les privilèges se trouvantrévoqués par la mort du Prince qui les avait concédés, les rois successeurs pouvaient les priver de leur hérédité, sans même leur restituer la finance par eux payée pour se la voir octroyer, si elle n'avait pas tourné au profit de l'Etat; et cela, parce que, tout d'abord, il était inadmissible qu'un roi pût causer un préjudice, indéfini surtout, aux droits de ses successeurs, et, en second lieu, parce qu'il ne l'aurait pas moins été que l'Etat se trouvât absolument dépouillé de la collation des offices, ce qui serait arrivé, si le privilège d'hérédité eût été perpétuel. Ces deux motifs n'existaient plus, au contraire, en ce qui concerne les offices domaniaux, puisque, d'une part, leur aliénation n'était pas incommutable et que la faculté de rachat l'empêchait de constituer une expropriation parfaite d'un droit de la Couronne, et que, d'autre part, leur vente s'était effectuée conformément aux lois, dans le but de pourvoir aux nécessités d'Etat, suivant les prévisions formelles de l'ordonnance de 1566. Cette vente liait, par là même, les rois successeurs, si elle avait
(81) « Or je puis dire qu'il n'a jamais esté donné d'avis plus déraisonnable, et plus pernicieux, que de rendre les Offices de France héréditaires tout à fait.» {Ubi supra, n° 10.) « Mais cette critique tombe ", disait Bourjon, « lorsqu'on considère que c'étoit la voie la plus prompte et la moins onéreuse pour parvenir au bien public, et arrêter des armes injustes que Louis XII, François I, et Henri II ont eu à repousser. » (Le Droit commun de la France, liv. Il, tit. xi, chap. ii, sect. ii, n» viii, note.) Nous n'en persistons pas moins, malgré cette observation, à donner la préférence à l'opinion de Loyseau. La suite du texte en fournira le motif.
DES OFFICES HÉRÉDITAIRES PAR PRIVILÈGE
été faite dans ces conditions. C'est pourquoi il <3tait prudent aux acquéreurs d'offices domaniaux de veiller à ce que leurs deniers fussent utilement employés aux nécessités de l'Etat.
Un troisième et dernier reproche découlait tout naturellement des deux précédents. Le principe d'hérédité n'étant ni utile à l'Etat ni assuré aux titulaires, il n'était guère conforme à la justice de contraindre les officiers à financer malgré eux pour obtenir ce bénéfice. Cette pratique était, de plus, incompatible avec l'idée même du contrat, tout contrat devant être volontaire, et elle jurait également avec la nature du privilège, qu'on faisait acheter à qui pouvait n'en pas vouloir (82).
Observons que ces trois inconvénients notables des offices héréditaires par privilège furent très-habilement évités par Tédit de Paulet qui, ménageant à la fois les droits des particuHers et ceux de la Couronne, protégeait ces deux intérêts au moyen d'une conciliation très -adroite. En effet : le paiement des quatre deniers pour livre était, en premier heu, laissé à l'entière volonté et à la libre faculté des officiers ; d'un autre côté, laPaulette étant annuehe, d'une part, le privilège qu'elle procurait ne durait qu'un an, et, d'autre part, les officiers n'avaient pas à craindre de changement dans l'état de choses étabh, en un aussi court espace de temps ; enfin l'édit de Paulet ne causait aucun préjudice aux Rois successeurs, parce que, de même qu'il était en la faculté des officiers de ne pas demander le privilège chaque année, de même il était en celle du Roi de ne point le donner.
Ajoutons, en dernier heu, que, bien avant 1789, les offices héréditaires par privilège étaient confondus avec les offices vénaux. Pothier nous en fournit la preuve, en ne distinguant que deux
(82) Cela nous explique pourquoi Loyseau nous dit {loc. cit., n» 14) que jamais on n'a vu les édits d'attribution de cette hérédité vérifiés par le Parlement, mais qu'ils l'étaient « par le Roy mesme séant en iceluy », ainsi que cela eut lieu pour l'édit de l'hérédité des offices des forêts, et qu'il arrivait même qu'ils ne le fussent point du tout, mais que la levée de la finance fût faite sur les officiers, en vertu d'arrêts du Conseil privé, comme, par exemple, cela fut pratiqué en 1603 pour l'attribution de l'hérédité des sept deniers aux officiers des gabelles.
espèces d'offices aptes au commerce : les offices domaniaux et les offices vénaux ou héréditaires. (Voy. pp. 82 in fine et suiv.) Il ne fait allusion à ceux dont nous venons de nous occuper, qu'en ajoutant que certains offices vénaux ont été exemptés du droit annuel (83).
Cependant Merlin (84) nous pai^aît beaucoup plus méthodique et d'une exactitude historique incontestablement plus sévère, partant d'une doctrine plus sûre, en séparant d'une façon trèsnette les deux classes d'offices en question. Toutefois, la division qu'il établit, en répartissant les offices en quatre catégories, savoir : les offices domaniaux, les offices qui tombent aux parties casuelles (ce sont les offices appelés vénaux par Loyseau), les offices héréditaires (ce sont ceux dont nous venons de nous occuper), et les offices de la maison du Roi (nommés par Loyseau, offices tout à fait non vénaux), cette division, disons-nous, n'est pas non plus à l'abri de toute critique, en tant qu'elle est moins complète, et d'un classement beaucoup moins serré que celle de Loyseau, dont, pour ces diverses raisons, nous préférons suivre la marche (85).
Cette observation finale nous fait aboutir au terme du premier des trois grands genres d'offices par nous signalés. Abordons maintenant le second, au sujet duquel force nous sera, tout en insistant davantage, de ne présenter que les principes essentiels, sous peine de nous attarder trop longtemps.
(83) Traité des personnes et des choses, loc. cit., note 24, supra.
(84) Rép., mot hypothèque, sect. 1, § m, n° v.
(85) Nous n'en aurions jamais fini s'il nous fallait énumérer les diverses classifications que firent des offices nos anciens jurisconsultes ; chacun, on peut le dire, avait la sienne à part. C'est ainsi, pour en fournir une preuve de plus, que Bourjon divisait les offices en quatre sortes, savoir : les domaniaux, les anciens offices vénaux héréditaires, les offices de judicature, et les offices de commensaux de la maison du roi. (Voy. Le Droit commun de la France, liv. II, tit. xi, \"> partie, chap. i, n» 1.) — Voy. encore : Domat, Le droit public, liv. II, tit. 1 ; Denisart, mot office, n°3 12 et suiv., et supra, pp. 82 in fine et suiv., texte et note 23.
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Le premier point sur lequel il convienne ici de bien s'entendre, c'est celui de la qualification même donnée aux offices dont nous abordons Tétude. Ce serait une erreur de croire que leur dénomination implique qu'ils étaient les seuls offices qui, sans être héréditaires, pouvaient être vendus. Non : « nous appelions Offices
vénaux », écrit Loyseau, « ceux-là desquels la vente ne répugne pas formellement à la Justice, et droite raison, bien qu'il fût plus
honorable de ne les point vendre » Si Ton préfère, on peut
dire, comme le fait un peu plus loin le même jurisconsulte : «
les Offices vénaux sont ceux qui par approbation pubhque de la loy, c'est à dire de nos Ordonnances, peuvent être vendus, non seulement à l'égard du pubhc (car le pubhc ne peut faire de règle, ny être tiré à exemple, pour le particulier, parce que souvent il se dispense de la loy) mais aussi pour les particuliers, sans qu'il y ait aucune Ordonnance, qui y répugne. » (1)
Ce qui caractérisait donc les offices vénaux, c'était la légitimité de la vente qu'on en pratiquait, ou encore, si Ton aime mieux,
(1) Voy. Loyieau, liv. III, chap. ii, n»» 4 et 5.
leur « aptitude licite à la vénalité. » (2) Par là se trouve expliquée notre observation initiale, et ëcartée la méprise que nous signalions, et que Loyseau vient de nous faire très-clairement apparaître ; il résulte, en effet, du second passage cité que certains offices , quoique non vénaux , étaient cependant vendus , mais leur vente ne constituait plus alors qu'un abus, et, loin de s'appuyer sur le droit, allait directement contre le droit. « les
OiTices non vénaux sont ceux, desquels la vente n'est permise par aucune Ordonnance publique, bien que le Roi par la dispense, qu'il se donne à soy môme, les vende publiquement, et les particuliers en cachette et par dissimulation et tolérance. » (3)
Si les offices vénaux se séparaient des non vénaux par le caractère licite de la vente qui était faite des premiers, et par le trafic abusif que Ton pratiquait des autres (4), ils ne se distinguaient pas moins des offices héréditaires par privilège, dont le droit, avons-nous dit avec insistance, était absolument contraire à celui des offices domaniaux (5), ceux-ci étant héréditaires par
(2) U.,eod., n° 5.
(3) Id.. eod., n» 5. — Voy. aussi liv. IV, chap. i, n» 3.
(4) C'était là le seul procédé de distinction possible pour tous ceux qui, comme Loyseau, déclaraient la vénalité contre raison. Il leur était, en effet, difficile, ainsi qu'il le dit lui-même, de distinguer « par raison «, avec de semblables prémisses, les deux classes d'offices en question : car, si l'on comprend par vénal ou vendible une aptitude ou disposition absolument licite h. être vendu, et si, partant de là, on veut entendre par vénaux les seuls offices qui pouvaient être vendus licitement, il semble que, selon les bonnes mœurs et la droite raison, il n'aurait point dû y avoir d'offices vénaux. Que si, au contraire, on entend par offices vénaux tous ceux qui se vendaient en réalité, il fallait dire que tous les offices étaient vénaux. « De sorte qu'ayant égard à ce qui se doit faire, nuls Offices ne sont vénaux, et ayant égard à ce qui se fait, tous Offices sont vénaux. » Mais ce n'était à aucun de ces deux points de vue philosophiques qu'il se fallait placer, pour déclarer tels offices vénaux, et tels autres non vénaux, et nous savons comment, au point de vue juridique et légal, on distinguait les uns des autres. (Voy., sur tout ceci, Loyseau, liv. III, chap. ii, n^^ 3 et suiv.)
(5) Voy. supra, pp. 101 in fine et suiv.— On pourra consulter, sur les différences qui existaient entre les offices domaniaux et les offices vénaux, Denisart, mots offices et OFFICIERS, n"' 12 à 15 inclus, ainsi que Duplessis et Brodeau sur Louet, aux passages auxquels il renvoie dans son n" 16. Ces différences ressortiront du reste avec évidence des développements successifs que nous allons présenter au sujet de cette seconde sorte d'offices, comparés aux quelques détails que nous avons fournis à propos de la première.
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nature, tandis que ceux-là n'étaient tels que « par privilège contre leur nature, non autrement que ceux qui ont privilège d'avoir leur survivance acquise, ou par certain laps de temps, ou moyennant finance une fois payée, ou par le payement du droit annuel, suivant le nouvel Edit, ont ce même privilège de ne vaquer par mort, mais être perpétuellement transferez aux héritiers des pourveus. » (6)
On conçoit à présent combien étaient irréguliers ces offices héréditaires par privilège. En effet, le privilège ne changeant la nature de la chose que dans la même mesure ou une exception modifie la règle à laquelle elle fait brèche, c'est-à-dire la laissant absolument intacte en dehors du domaine qui lui est strictement assigné, il en résulte que ces offices, nonobstant leur privilège d'hérédité, n'en conservaient pas moins leur vraie et ancienne nature d'offices vénaux , et n'en demeuraient pas moins une espèce d'offices vénaux. De là cette conséquence que ce n'était pas Toffice en soi qui, grâce au privilège dont nous parlons, était conservé aux héritiers du pourvu ; ce nétait point sa seigneurie, consistant dans le titre et dans la provision ; ce n'était pas davantage lapossession, consistant enla qualité d'officier et en l'exercice actuel de l'office. Ce qui était transmis à l'héritier, c'était uniquement la faculté de vendre l'office, ou bien de le prendre lui-même pour le prix qu'il en tirerait d'un tiers. Mais il fallait toujours qu'il en obtînt provision du Roi, et qu'il s'y fit ensuite recevoir, s'il en était capable. Concluons donc de tout ceci que, par le privilège d'hérédité , il n'était transféré à l'héritier du pourvu qu'un simple droit à Voffice, mais pas le moindre droit en Vofflce (7).
Voilà en quoi les offices héréditaires par privilège difî'éraient des offices vénaux.
Connaissant maintenant ce que l'on entendait par cette dénomination, il nous reste à nous demander ce qu'elle comprenait.
(6) Loyseau, eod.^ n° 1.
(7) Voy. Loyseau, eod., n» 2, et comp. infra, § l«r, art. 6. La distinction du droit à Voff.ce et du droit eix Voffîce sera expliquée ci-dessous, § le"", art. 3, IL
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OU d'autres tenues, quels étaieut les oriices véuaux propremeut dits, c'est-à-dire ceux dont la vente était licite, tant de la part du Roi que de la part des particuliers. Les notions que nous venons d'acquérir nous permettent de dire en un seul mot, qu'étaient seuls vraiment vénaux les offices déclarés ou reconnus tels explicitement ou implicitement parles ordonnances. Or, figuraient dans cette catégorie les offices des finances du Roi , ou offices de finance (8), et ceux des ministres de justice (9), tels que greffiers et notaires non héréditaires, sergents et autres semblables (10). Ce ne fut que par abus que les offices de judicature rentrèrent plus tard dans cette classe, où ils étaient depuis longtemps déjà compris à la fin de notre ancien droit (11).
(8) On entendait proprement par office de finance, celui auquel n'étaient attachées que des fonctions de finance, comme étaient, par exemple, les fonctions des receveurs généraux des finances, des receveurs des tailles et autres trésoriers, receveurs et paveurs des deniers royaux ou publics. A côté de ces offices purement de finance, il en' existait quelques autres dont les fonctions se trouvaient mêlées de justice et de finance : tels étaient ceux des Chambres des Comptes, des Cours des Aides, des Bureaux des finances, des Elections, des Greniers à sel. (Voy. Domat, Le droit public, liv. II, tit. 1, sect. 1, n"' 15, 18 et 19, et Guyot, Rép., mot office de finance.)
(9) On dit quelquefois que les offices de justice étaient vénaux ; ce n'est pas là une erreur • seulement il faut bien prendre garde que cette expression n'était nullement relative, dans la rigueur des principes primitifs, aux offices des magistrats, mais concernait simplement ceux des ministres da justice, des officiers ministériels, pour parler le langage moderne. Voilà pourquoi, dans le but d'éviter une équivoque, c'est cette dernière locution que nous avons employée au texte. Nous aurons l'occasion de mentionner plus tard que, quant aux offices des magistrats, ils étaient, à parler strictement non vénaux, du moins à l'égard des particuliers. (Voy. notre Transition de VAnc. dr. au Dr. interméd., texte et note 3.) Contentons-nous, pour le moment, d'indiquer qu'ils portaient d'ailleurs un autre nom dans le dialecte de Loyseau :
„ je les appelle Offices de judicature, c'est-à-dire Offices de Juges, ou Magistrats
de Justice, et non pas Offices de Justice : pource qu'il y a plusieurs Offices de Justice, qui sont du nombre des Offices vénaux, sçavoir tous les Ministres de Justice, comme
Greffiers, Notaires, Sergens, et autres semblables » (Liv. IV, chap. vu, n» 3.) —
Comp. toutefois infra, texte et note 11.
(10) Voy. Loyseau, liv. III, chap. ii, n»' G et suiv., et liv. IV, chap. i, n" 7.
(11) L'état de choses tel que nous venons de le constater ci-dessus, texte et note 9, ne tarda pas, en effet, à changer sous l'influence d'une pratique abusive, et, dès le milieu du xvii» siècle, les plus célèbres jurisconsultes, frappés sans doute de ce fait, attesté déjà par Loyseau (liv. IV, chap. i, n» 8), que la vente en était notoirement tolérée entre les particuliers, se montraient moins scrupuleux et plus hardis que lui, et n'hésitaient pas à compter les offices de judicature, bien qu'ils ne fussent pas alors susceptibles de vente publique et forcée sur décret (voy. Loyseau, eod., n» 9), — et qu'ils ne dussent d'ailleurs jamais le devenir à proprement parler, — parmi les
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Préalablement à l'examen dez principes généraux qui r(''oissaient les offices vénaux, nous ferons observer qu'ils furent le type dont les autres "offices ont continuellement tendu à se rapprocher, si bien que les nuances qui existaient à l'origine entre les uns et les autres allèrent s'effaçant de plus en plus.
Nous indiquerons d'abord quels furent les modes d'acquisition des offices dont nous abordons Tétude ; puis nous les envisagerons dans les différents rôles de droit qu'ils étaient appelés à jouer sur la scène juridique, et, après avoir ainsi assisté à leur naissance et aux diverses phases de leur existence, nous nous demanderons enfin quelles étaient leurs causes de vacation.
Ces trois grands points feront l'objet d'autant de paragraphes distincts, qui tous comporteront nécessairement certaines subdivisions.
§ l'^^ — Des modes dCacqidsition des offices vénaux. Il est aisé de comprendre que la propriété d'un office n'appar-
offices vénaux. (Voy., par exemple : De Buridan, sur les art. 16, n° 8, et 323, n» 4, de la Coutume de Reims ; Basnage, sur Fart. 514, in initio, de celle de Normandie ; De Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n»» 17, 18, 22, 28, 41, 59, 8S, 89, 90 et 103 ; Domat, Le droit public, liv. Il, tit. 1, sect. 1, n" xiii, et la note détaillée; Lebrun, Traité de la communauté, liv, I, chap, v, sect. 1, dist, iv, no2, et sect, ii, dist. 1, n» 52 ; Traité des successions, liv. III, chap. vi, sect. m, n" 46.) Il résulte de là que, dans le dernier état de notre ancien droit, les offices vénaux comprenaient non-seulement les offices vénaux primitifs ou proprement dits, ou purs offices vénaux, mais encore les offices de judicature ou oftices vénaux par abus. (Comp. supra, chap. i, § l*""", p. 44 171 init.) Rien n'est, n cet égard, plus caractéristique, pour montrer la progression de la vénalité, en ce qui concerne ces dernières charges, que le contraste frappant qui existe entre Loyseau et Pothier. Tandis, en effet, que le premier rangeait les offices de judicature dans la classe des offices non vénaux (voy, liv. IV, chap, I, n° 7), et n'en traitait que dans son livre IV (chapp. vu et viii) consacré à ces offices, le' second les faisait figurer sans distinction dans la classe des offices vénaux, assertion dont fera pleinement foi la lecture des divers passages de ce jurisconsulte, auxquels nous aurons l'occasion de renvoyer dans le cours de cette seconde section. Il suffirait, au surplus, pour se convaincre dès maintenant de la vérité de ce que nous avançons, de lire sa première note sur l'art. 485 de la Coutume d'Orléans, dans ses Œuvres, éd. Bugnet, t, I, p. 725 in fine. — Voy. aussi Bourjon, Le droit commiin de la France, liv. II, tit, xi, l^" partie, chap, ir, rt» ii, et chap, m, n» iv; 2« partie, chap. II ; Merlin, Rép., mot biens, § ir, n» ii, et infra,%2,^v\,.2, seconde période, in init., et note 371, et Transition de VAnc. dr. au Dr. interméd., note 3. Comp. enfin le passage de M, Laferrière, cité s^'pra, chap. i, § 1", note 46, p, 22,
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tenait pas, par lo seul tait de sa création, à celui qui en était investi; rofiîcior n'en retirait d'autre avantage nécessaire et direct que celui do rinaniovibilité, considérée par les jurisconsultes comme constituant un caractère essentiel de Toffice, et législativement consacrée, ainsi que nous l'avons vu, par l'ordonnance de 1467. (Voy. chap. i, § 1", i, pp. G et suiv. et 17.)
Mais on comptait jusqu'à sept moyens pour acquérir la propriété des offices ; c'étaient :
1° La vente par le Roi aux parties casuelles ;
2° La concession par le Roi à titre gratuit ;
3° La composition et la résignation ;
4*^ L'échange ;
5° La transmission à titre gratuit par le titulaire ;
6° La succession ;
7"" La prescription.
Roprenons-les tour à tour, en réservant à chacun d'eux un article spécial.
Article 1". — De la vente par le Roi.
Cette vente se fit pubhquement au plus ofi'rant et dernier enchérisseur au bureau des parties casuelles depuis François I" (1). A ce sujet, il faut avoir grand soin de ne point restreindre le trafic dont nous parlons, aux seuls offices vénaux proprement dits ; car il s'étendait à tous les offices qui entraient aux parties casuelles ; par conséquent, aux offices de judicature qui, bien que non
(1) Voy. chap. i, § ler, p. 21. — Avant de procéder à Tadjudication, on taxait les offices au Conseil des finances du roi, et cette taxe était insérée au rôle ou registre des parties casuelles, qui se trouvait au bureau de ces parties, c'est-à-dire dans un lieu public, où quiconque pouvait venir le consulter ; cette taxe y devait demeurer quinze jours entiers, passés lesquels l'office était adjugé par Messieurs du Conseil des finances au plus oâ"rant. A l'instar de ce qui avait lieu dans les adjudications judiciaires, où l'adjudicataire qui ne payait pas comptant devait donner caution, le dernier enchérisseur de Toffice devait justifier de sa capacité : sa probité était vérifiée par une information de vie et mœurs ; son âge, par l'exhibition du registre de son baptême ; sa science, par un examen ; enfin les officiers comptables devaient fournir caution pour ce qui concernait leur solvabilité. (Voy. Loyseau, liv. III, chap. ii, n»' 13 et 14, et comp. infra, art. 3, II.)
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vénaux, en principe du moins, à l'égard des particuliers, avaient fini par le devenir publiquement et licitement à l'égard du Roi (2). En un mot, la vente par le Roi comprenait tous les offices entrant aux parties casuelles (3).
La vente d'un office par le Roi étant une véritable vente, une vente judiciaire et publique, et une adjudication au plus offrant et dernier enchérisseur (4), il en résulte qu'elle devait produire tous les effets ordinaires du contrat de vente, et, en particulier, l'obligation de garantie. De là cette conséquence, que celui qui avait vendu l'office, non plus que son héritier ou successeur, ne pouvait pas en évincer l'acheteur, par apphcation de la fameuse règle : Quem de evictione tenet actio, eumdem agentem repelUt exceptio. Par suite, le Roi vendeur étant, de droit, garant de l'officier acquéreur, il s'ensuivait que tout officier qui avait acheté son office n'en pouvait pas être destitué pendant sa vie, et que l'office vendu ne devait pas être enlevé par le Prince à l'acheteur, encore qu'il lui voulût rendre le prix qu'il en avait touché. La vente étant, par essence, un contrat de bonne foi, l'intérêt du vendeur à revenir sur le contrat, quelque réel et quelque considérable qu'il fût, et, par exemple, parce que l'office avait subi une grande augmentation de valeur, cet intérêt devait, sans contredit, pher devant le droit de l'acheteur; et, de même que si, depuis son acquisition, le prix de l'office avait baissé, ce dernier n'aurait pas été recevable à le vouloir rendre au Roi pour ravoir son argent, de même le vendeur ne pouvait pas être fondé, dans
(2) Dans le principe, nous le savons, il n'y avait ni vente absolue au plus offrant, ni concession proprement dite à titre gratuit des offices de judicature ; c'était par forme de prêt que la Couronne en tirait argent. Mais tantôt il y avait là icn prêt à jamais rendre ; tantôt, au contraire, les officiers qui avaient des amis en Cour trouvaient moyen de se le faire rembourser. (Voy. Loyseau, liv. III, chap. ii, n» 10, et liv. V, chap. V, n» 9. Comp. supra, chap. i, § l^--, note 48, p. 23.) Finalement, de ce prêt qui n'était qu'une « vaine couverture de la pudeur publique «, selon l'expression de Loyseau (1" passage précité), on en vint à vendre les offices de judicature comme ceux de finance.
(3) Voy. Loyseau, liv. III, chap. ii, n" 9.
(4) Elle se distinguait par là des siiffragia ou argent versé par les officiers entre les mains des empereurs romains, en retour des charges dont ceux-ci les gratifiaient. (Voy. Loyseau, eod., n"* 11 et suiv.)
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riiypothùse inverse d'une hausse, à le redemander en restituant son déboursé. A côté de cette raison toute de droit, on pouvait invoquer en outre cette double considération, d'une part, que le Roi étant le dépositaire de la justice et de la foi publique, il devait, plus que tous autres, observer Te respect des contrats, et, d'autre \)av{, que la vcMito (ruii oflice méritait do se voir assurer plus de stabilité qu'aucune autre vente, «parce que TOflice estant attaché à la personne, et en iceluy consistant sa vocation, sa condition, mesme son estât, et comme son estre, il ne lui peut estre esté sans incommodité particulière. » (5)
Telle était même la puissance et la portée de cette obligation de garantie, qu'elle pouvait être invoquée non pas seulement par le premier acheteur, qui avait acquis Tofflce immédiatement du Roi, mais aussi par tous ses résignataires qui se trouvaient en ses lieu et place par suite d'une succession médiate ou immédiate. En effet, la règle admise en matière bénéficiale que : Resignatarius non hahet jus a resignante, sed a collatore (6), ne s'appliquait pas, à ce point de vue du moins, aux résignations que le collateur était, comme ici, et contrairement à ce qui avait lieu au sujet des bénéfices, où dominait le principe que omnis resignatio est ex gratia, forcé et tenu d'admettre (nous verrons en quel sens, lorsque, dans notre article 3, nous traiterons des rapports des officiers avec le collateur), et cela, par ce motif que l'officier devait pouvoir revendre ce qu'il avait acheté. Ce principe posé, il en résultait par a fortiori, qu'une fois admis à l'office, le résignataire n'en pouvait plus être ensuite privé. Aussi n'était-il pas douteux qu'il fût le vrai successeur de son résignant, et que tout le droit que celui-ci avait en l'office lui était absolument transféré par l'application que lui en avait faite le collateur ; il était, par là même, hors de conteste, que le résignataire ne devait pas être remboursé de la finance déboursée par son résignant : car.
(5) Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, loc. cit., n"» 15 et suiv.
(6) Le sens exact de cette maxime sera expliqué, lorsque nous nous occuperons, dans notre article 3, des rapports des officiers avec le collateur. (Voy. n» ii.)
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possédant tout le droit de ce dernier, on ne le pouvait pas plus que lui évincer de Toffice.
Il y aurait même eu, d'habitude, plus d'inconvénients à rembourser le résignataire que le résignant premier acheteur. En effet, si l'on avait remboursé ce dernier, en lui rendant tout l'argent qu'il avait versé aux parties casuelles pour acquérir son office, on l'aurait bien par là, sans contredit, empêché de gagner, mais du moins ne l'aurait-on pas mis en perte ; il aurait été privé d'un lucrum possible, sans subir de damnwn. « Mais il arrive ordinairement que celuy, qui a acheté son Office d'un particulier, n'a pas quittance de finance fournie au Roy, la moitié dautant que son Office luy couste, à cause de la soudaine hausse, qui est survenue aux Offices depuis peu : de sorte que si on ne luy rembourse que cette finance, il est en danger d'estre ruiné. » (7)
Il pouvait cependant arriver que l'intérêt public, toujours préférable à l'intérêt particulier (8), contraignît le Roi à supprimer quelques offices inutiles et dommageables. En pareil cas, il lui était loisible de procéder à cette suppression aussi juste que favorable, et de destituer les titulaires, mais, bien entendu, en leur remboursant le prix de leurs charges (9).
Pareillement, il se pouvait faire que des nécessités urgentes d'Etat poussassent la Couronne à démembrer les offices existants, pour en ériger d'autres, ou à leur attribuer de nouveaux droits, moyennant finance. Dans ces deux hypothèses, il n'était que juste de rendre les olficiers « francs et quittes », dans la mesure du possible.
Aussi bien, au cas de démembrement, Loyseau proposait-il d'augmenter leurs gages ou droits à la juste valeur annuelle de ce que les nouvelles érections leur faisaient perdre, à moins cependant qu'ils ne préférassent recevoir leur remboursement, ce dont
(7) Yoy. Loyseau, eod., n»» 19 et 20.
(8) « Utilitas puhlica ;prœferenda est jprivatoricm contractihus >», disaient avec raison Dioclétien et Maximien. (Const. 3, Be primip., C. Just., XII, 63.)
(9) Yoy. supra, chap. i, § 2, p. 71, note 42, et infra, pp. 126 in fine et suiv., et § 3, art. 3.
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ils devaient avoir le choix. De même, si on leur demandait de Targent pour quelque attribution nouvelle, ce jurisconsulte était d'avis de leur laisser le choix ou d'en payer la taxe, ou de quitter leur office, et d'en recevoir alors le remboursement de celui qui leur succc'^dait (10).
Article 2. — De la concession par le Roi à titre gratuit,
V\\ office, soitde judicature, soit de finance, pouvait faire, de la part de la Couronne, l'objet d'une concession gratuite, qui était considérée comme une sorte de donation. Dans cette hypothèse, aussi bien que dans le cas de vente aux parties casuelles, le Roi devait garantie au donataire, et ne pouvait le destituer en lui rendant la juste valeur de Toffice donné. En effet, la concession devait être irrévocable, et il n'était point admissible que le Roi vînt réclamer pour son estimation l'office dont il avait gratifié tel officier déterminé. La quahté du donateur et la nature de la chose donnée s'opposaient plus particulièrement d'ailleurs à toute idée de retrait (11). Il y a plus : le successeur du Prince qui avait gratuitement pourvu Tofficier, ne le pouvait pas davantage destituer ; car, en vertu de l'ordonnance de Louis XI de 1467, tous offices ayant été faits perpétuels, c'est-à-dire à vie, le successeur du Prince dont l'officier tenait sa collation ne le pouvait pas destituer, que l'office eût été vendu ou donné, qu'il fût vénal ou non vénal (12). « D'où dépend la raison précise, pourquoy tout Office Royal ne peut estre révoqué par le successeur du Roy, qui l'a conféré, à sçavoir que la collation de l'Office est un fruict et une obvention casuelle, comme disent les Canonistes, que Bene- ^ciorum collatio estinfructu : de sorte que quand la vacance, qui donne ouverture à ce droit et à ce fruit de collation, est écheuë
(10) Voy. Loyseau, eod., n«» 21 et suiv.
(11) Loyseau, eod., n' 24.
(12) Id., eod., n" 25.
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pendant la vie d'un collateur, il luy est ameubly, et acquis à toujiours, pour en disposer irrévocablement et incommutablement, puisque la nature des Offices de France, comme des Bénéfices, est d'estre à vie et irrévocable : et faut que le successeur attende une autre vacance, pour avoir une autrefois ce mesme droict. » (13)
Article 3. — Bêla composition et de la résignation en faveur.
La faculté pour les officiers de disposer à titre onéreux des offices qu'ils avaient acquis à prix d'argent, n'était que l'exercice très-légitime d'un droit consacré par la justice des siècles, les lois de touteslesnations permettant de revendre ce qu'on a acheté (14). Le mode d'acquisition le plus fréquent et le plus naturel des offices vénaux était donc la vente.
Et cependant, cette disposition constituait-elle bien en réalité une véritable vente ? Ce qui permet de se poser une pareille question, c'est que, pour peu que l'on parcoure les anciennes ordonnances; on demeure frappé de ce fait qu'elles évitent, comme à dessein, l'emploi des mots vendre, céder ^ transmettre, auxquels elles substituent les expressions de résigner en faveur, présenter des successeurs. Chose vraiment digne de remarque: au temps où la Royauté ne tirait de l'argent des offices que par exception, elle ne craignait pas de donner le nom de vente à ce qui n'était qu'un bail à ferme (v. ch. i, § 1", I), et, depuis l'époque où elle en pratiquait la venie publiquement et ouvertement, ses ordonnances paraissent s'interdire de l'appeler par son nom, et elles lui préfèrent les dénominations de composition (15) et de résignation en faveur (16).
(13) Id., eod., no 26.
(14) Voy. Loyseau. liv. II, chap. i, n»' 35 et 36.
(15) « Car ainsi «, dit Loyseau (liv. I, chap. ii, n° 20), « la vente de TOfrice est appellée particulièrement en Justice, soit pource que la Justice ne veut avouer et auctoriser tout ouvertement la pure vente des Offices : soit pource que le premier usage d'icelle estoit une manière de gratification ou composition à petit prix, et non pas
une vente exacte et au plus ofi'rant comme celle d'à présent » — Comp. p. 124 texte
et note 17, infra.
(16) Ce terme a emprunté son origine au. droit canonique. On entendait jadis par
Cette terminologie très-voulue avait sa raison d'être, qui ne doit par être cherchée dans un pur effet du hasard ; elle tient à une cause intiniment plus profonde. On pourrait allé^J^uer d'abord que, la vénalité étant odieuse à beaucoup, on trouvait, par cet artifice de langage, le moyen facile et quelque peu grossier, d'éviter un terme qui sonnait mal aux oreilles d'un grand nombre; de déguiser, par une expression moins brutale, la rudesse de la réalité des faits, et, pour employer une de ces métaphores familières à la plume de nos anciens jurisconsultes, « de modérer, par la douceur du mot, l'amertume de la chose. » (17) Mais ce qu'il faut mettre surtout en relief,
résignation, toute restitution des lettres de provision faite au coUateur par le démissionnaire. Après que la vénalité se fut introduite, les résignations furent presque toutes achetées, ou, suivant la formule technique du temps, en faveur. Dès lors, le mot résignation signifia résignation en faveur, et Ton désigna plus spécialement en pratique la résignation pure et simple sous le nom de démission. En matière d'offices, la résignation simple était opposée à celle qui était faite à condition de survivance, de telle sorte que quand nos anciennes ordonnances parlaient de la résignation simple des offices, elles étaient toujours interprétées comme se référant k celle qui était faite en faveur d'autrui, mais qui était faite purement et sans condition de survivance, et non pas à la pure démission, ou, selon le langage de Loyseau, qui consacre h la résignation des offices le chap. xi de son livre I, au quittement et ahandonnernent absolu des offices. La résignation en faveur se distinguait, en la forme, d'une pure démission ou quittement de l'office, par l'insertion de la clause : En faveur d'un tel, et non autrement, indiquant clairement l'intention, de la part du résignant, de la tenir pour non avenue, si le résignataire n'était pas nommé, d'en subordonner, en d'autres termes, les effets à la réalisation de la condition en vue de laquelle elle avait eu lieu. Si donc le résignataire n'acceptait pas, ou n'était pas capable de l'office, le résignant demeurait en son premier droit ; car, son intention n'ayant été autre que de transférer l'office à son résignataire, si la résignation ne pouvait sortir son plein et entier effet, elle était considérée comme non avenue ; si bien que le résignant retenait son office, et le rang d'icelui, sans qu'il lui fût besoin de nouvelle provision ni réception. A supposer même que la résignation ait été faite « pour cause de permutation à un autre office ", dont le résignant ait été par la suite évincé, il serait rentré en son premier office sans nouvelle provision ni réception : il aurait même gardé son ancien rang, encore bien que le résignataire y aurait été reçu. (Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, loc. cit., n<" 1, 8, 27 à 34.) — Ainsi que le dit excellemment Bourjon (op. cit., liv. II, tit. xi, 6* partie, chap. ii, sect. ii, n" xi) : « Si la résignation est pure et simple, non en faveur d'un tiers, c'est démission, non résignation qui remet Toffice entre les mains du coUateur pour en disposer à son gré : dans la pureté de la règle, toute résignation devroit opérer vacance absolue, mais le commerce des offices étant autorisé, et la résignation se faisant toujours en faveur d'un tiers, elle n'opère qu'une vacance conditionnelle, pour avoir lieu en cas et lorsque la résignation sera admise ; et par conséquent n'opère pas vacance absolue. »»
(17) Cette phrase est textuellement tirée d'un passage de d'Olive, l'un des adversaires les plus décidés de la vénalité des offices, de judicature surtout, cité par Merlin,
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c'est qu'il importait de ne pas laisser oublier qu'un officier ne pouvait, de son autorité privée, faire passer son titre sur la tête d'une autre personne, et qu'il lui fallait, de toute nécessité, s'en démettre entre les mains du Roi, qui, seul, avait le pouvoir d'en investir le nouveau titulaire (18). Nous touchons ici à une distinction capitale sur laquelle il convient d'être absolument ûxé.
Pour bien la comprendre, il est essentiel de savoir ce que Ton entendait juridiquement paroffice. Voici, à cet égard, ladéfînition même qu'en donnait très-exactement Loyseau (19) : «... le vray Office, que nos Ordonnances appellent Office formé, est un droit incorporel, créé et érigé par Edit, ou du moins par une coutume ancienne qui a force de loy : érigé dis-je avec une aptitude, même une nécessité perpétuelle de passer de personne en autre, par le choix du collateur : en la personne duquel néanmoins il ne peut résider. »
,Ainsi donc, l'office était tout à la fois, par sa nature, un droit et une fonction. Rappelons, toutefois, que si, comme nous avons eu le soin de le faire observer, l'office était inamovible par sa nature, il n'était point vénal au même titre (20) ; seulement, il avait pu le devenir, et c'est en cette qualité que nous le considérons actuellement. Mais remarquons-le : du caractère de vénalité dont nous supposons l'office empreint, il ne faudrait nullement conclure qu'il était la propriété de l'officier au même titre qu'un meuble et qu'un immeuble. Et la raison en est fort simple: c'est qu'une fonction pubhque ne peut pas faire l'objet d'une appropriation privée, partant, d'un véritable droit de propriété; d'où cette conséquence que le droit dont il s'agissait ici, intermédiaire entre la propriété et l'usage, devait être considéré comme un usufruit. Voilà, d'une ma-
Bép., mot OFFICE, n° viii, vers le milieu, — Comp, également ce que nous dit Loyseau au sujet de l'emploi du mot composition, loc. cit. note 15. s}(pra.
(18) Voy., à ce sujet, l'observation faite infra, note A\.
(19) Liv. V, chap, iv, u° 17.
(20) Voy. chap. i, § 1", i in iiiit., pp. 5 et suiv,, et ii, p. 35 ; voy, aussi Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, tit. xi, l"-" partie, chap. ii, et 2« partie, chap. ii, sect. 1.
nière précise, on quoi consistait, à vrai dire, la propriété d'un office ; et telle est bien, en effet, la notion que nous on donne
Loyseau, lorsqu'il écrit (21) : « es Offices, dautnnt que la
parfaite Seigneurie n'y peut eschoir, mais seulement une Seigneurie imparfaite et à vie, approchant aucunement du droit de rusufruitier, ou même de l'usager, selon du Molin, avoir droit en iceux, est en avoir cette Seigneurie imparfaite, qui même à parler proprement, n'est par qualifiée du nom de Seigneurie, mais en pratique est appellée titre, et celuy qui l'a, est appelle titulaire de l'Office Car bien que proprement le titre d'iceux, soit la provision en soi, neantmoins par une metonimie on appelle titre ab
affectu, cette Seigneurie impropre de l'Office , causée parla
provision : d'où s'ensuit, que c'est la provision qui la produit entièrement. »
Qu'était-ce donc que le titre ^C'éidii le droit d'exercer les fonctions publiques attachées à l'office. Or, on le comprend d'après ce qui précède, au Roi et au Roi seul il appartenait de le conférer. Ce ne pouvait donc pas être ce titre, dont l'officier avait le droit de trafiquer; car, par essence même, il était absolument hors du commerce. Il semble, dès lors, que son droit de disposition sur l'office n'était qu'apparent et se réduisait, en réalité, à néant. Ce droit de disposition n'en existait cependant pas moins ; seulement, il n'était point absolu. C'est qu'en eff'et, en regard de ce premier élément dont il vient d'être question, l'office en comprenait un autre, et, à côté du titre, qui restait à la disposition du collateur et ne pouvait être tenu que de la Couronne, venait se placer la finance qui, elle, était bien réellement dans le commerce. De là cette sorte de maxime courante, que les offices vénaux n'étaient dans le commerce que pour la finance et non pour le titre (22).
Qu'entendait-on par cette finance ? C'était la somme versée aux parties casuelles, et, par conséquent, la créance acquise sur
(21) Liv. I, chap. ii, nos 36 et 37.
(22) Voy., en particulier, Merlin, Réjp., mot hypothèque, sect. 1, § m, n» v.
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le Roi moyennant le prix versé aux parties casuelles. C'est cette créance que vendait seulement Tofficier qui disposait de sa charge, et c'est la valeur qu'elle comprenait, dont l'Etat se trouvait débiteur envers l'officier, le jour où son office était supprimé, par exemple. (Voy. infra, § 3, art. 3 suh fin.) Que comprenait, à présent, cette créance? Primitivement, ce fut la restitution du prix versé à l'Etat pour l'acquisition de l'office.' Mais les variations de la monnaie, l'avilissement dans lequel elle tomba successivement, auraient eu pour résultat de rendre la créance dont noug parlons presque illusoire. Ajoutez à cette considération que la valeur vénale des offices s'étant, en très-peu de temps, accrue dans une proportion considérable, ce premier système aurait eu pour conséquence d'amener presque toujours, au grand préjudice des titulaires, une différence en moins entre le remboursement de la finance et le prix d'achat de leurs charges. Aussi bien, dès le commencement duxvii° siècle, on sentit la nécessité d'adopter une base nouvelle, et l'on admit que la finance consisterait dans la valeur réelle de l'office. Nous rappellerons, à ce sujet, que, pour déterminer cette valeur, la Couronne fît de temps en temps, jusque vers le déclin de notre ancien droit, des évaluations d'offices ; système qui, pour laisser le champ libre à l'arbitraire, n'en fut pas moins pratiqué jusqu'à la fin du xviii'' siècle, époque à laquelle fut inventée une autre combinaison ingénieuse. L'Edit de février 1771, dont il a été question ci-dessus (23), donna aux officiers le droit d'évaluer eux-mêmes leurs offices, et c'est ici le heu de noter que l'ofhcier avait intérêt à ne pas donner une évaluation trop forte, pour ne pas aggraver le taux de la Paulette, comme aussi à ne pas tomber dans l'excès contraire d'un tarif trop faible, afin de n'être pas remboursé, en cas de suppression, sur le pied de cette estimation insuffisante.
Quoi qu'il en soit, nous constatons que les offices vénaux comprenaientdeux éléments essentiels et parfaitement distincts : le titre
(23) Chap. I, § 1", I in fine, pp. 32 m fine et suiv. ; voy. aussi § 2 in fine, 3« obs., p. 71.
l'^S ANCIEN DROIT FRANÇAIS.
et la finance. Cette doctrine s'accuse très-nettement dans les derniers auteurs do notre ancien droit, et Pothier, notamment, formule la distinction de la manière la plus précise. « Observez », ditil précisément à propos des offices vénaux (24), « que Ton considère deux choses dans ces offices : 1° le droit d'exercer une certaine fonction publique, que l'office donne à la personne qui y est reçue; 2*^ la finance attachée à l'office. Le droit d'exercer la fonction publique, n'est pas ce qui est dans le commerce, et sur quoi tombe la question.
« La finance deY office consiste dans une somme d'argent qui a été payée au roi pour les besoins de l'Etat, lors de la création de l'office, et dont il a été expédié, par le garde du trésor royal, une quittance qu'on appelle quittance de finance d'office.
« A cette finance est attaché le droit qu'a celui qui l'a payée, ou qui est à ses droits, de se présenter (ou une autre personne en sa place) au roi, pour être pourvu de l'office. »
Cette même théorie, que des esprits éminents ont parfois été tentés de critiquer de nos jours « comme plus subtile que vraie » (25), et de laquelle découlait cette conséquence remarquable que telle personne déterminée, incapable du titre de l'office, pouvait néan-
(24) Traité de la communauté, l" partie, chap. ii, sect. 1", art. 1", § ii, n» 92 ; éd. Bugnet, t. 7, p. 90.
(25) Yoy. le rapport de M. le président Laborie devant la ch. civ. de la Cour de cassation, (D. P. 54, 1, 170.) Cette critique n'est pas fondée, croyons-nous avec M. Perriquet (op. cit., n» 51, p. 59) ; car la distinction sur laquelle nous venons d'insister, avait pour but, lorsque, par suite de l'acquisition de l'hérédité aux offices, le droit des officiers revêtit toutes les apparences d'une véritable propriété, de maintenir et de proclamer le droit conservé par la Couronne, de reprendre la libre faculté de nommer aux emplois, moyennant le remboursement aux titulaires de la valeur de leurs charges. Ce qui nous paraît l'impliquer avec évidence, c'est la terminologie même des ordonnances qui, après l'introduction de la vénalité, évitent l'emploi du mot vente pour désigner un contrat qui en avait tous les caractères, alors qu'antérieurement elles qualitiaient de la sorte la simple mise en ferme, et qui appellent plus tard engagement la vente à faculté de rachat des offices domaniaux. (Voy. supra, sect. 1, texte et note 25, p. 83.) Que conclure logiquement de ce rejet systématique des mots vendre, céder, transinettre, relativement aux offices vénaux, sinon que nos rois voulaient que leurs officiers n'oubliassent pas qu'ils n'étaient point autorisés à faire passer leurs charges à autrui directement et de leur propre autorité, comme s'il se fût agi d'un bien ordinaire ?
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moins être propriétaire do la charge, parce qu'elle n'était pas incapable d'avoir le droit de finance de l'office (26), cette même théorie, disons-nous, Pothier la consacre ailleurs avec plus de développements, dans deux passages au moins, de la façon la plus tranchée et la plus positive (27), et, après lui, Medin (28) ne se montra pas moins explicite (29).
(26) Pothier est encore formel sur ce point : « Un office vénal», dit-il, «peut-il être dû à une femme ? — Oui ; car, quoiqu'elle soit incapable du titre de l'office, elle n'est pas incapable d'avoir le droit de tinance de l'office ; et c'est cette finance, plutôt que le titre, qui est dans le commerce, et qui est Tobjet de l'obligation. » [Traite des obligations, l""» partie, chap. i, sect. iv, § ii, n» 135 ; éd. Bugnet, t. 2, pp. 64 in fine et suiv. — Comp. infra, note 206, et § 2, art. 1", I, l».) Or, nous le savons, et c'est le même jurisconsulte qui nous le dit : «■ Toutes les choses qui sont dans le commerce, peuvent être l'objet des obligations. » [Eod., n° 131 m tnif,, p. 61 in fine. Comp. art. 1128, C. civ.) — Observons, en passant, que la décision donnée par Pothier s'applique aujourd'hui à l'égard des veuves et héritiers des officiers ministériels auxquels l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 a donné le droit de présenter leur successeur à l'agrément du chef du Pouvoir exécutif. (Voy. M. Bugnet, loc. cit., p. 65, note.)
(27) Voy. Introd. génér. aux coiitiayies, chap. m, sect. 1, art. ii, n° 57, et Traité des personnes et des choses, seconde partie, § ii, n° 267; éd. cit., t. 1, p. 18, et t. 9, p. 98 ; voy. aussi le premier passage cité à la note précédente.
(28) Rép., mot office, n" ii.
(29) Avec les deux éléments, le titre, d'une part, la finance, d'autre part, dont se# composait Toffice, il faut se garder d'en confondre un troisième, qui en était absolument distinct, et qui, pour exister parfois à côté d'eux, n'en présentait pas moins une nature toute différente : nous voulons parler de ce que l'on nommait la pratique, laquelle était, d'ordinaire, annexée aux offices de notaires, de procureurs et d'huissiers. On appelait ainsi, suivant la définition de Pothier, " toutes les dettes actives de l'étude, c'est-à-dire les créances de notaire, pour raison des actes qu'il a passés ; celles de procureur, pour raison des instances qu'il a poursuivies. » [Traité de la cominunaiité, iihi sKpra, n° 93, p. 91.) Cette pratique pouvait, de droit commun, et sauf restriction pour les pratiques de procureurs au Parlement de Paris, depuis l'arrêt de ce Parlement du 10 juin 1763, homologuant une délibération de la communauté des procureurs, être vendue, soit conjointement avec l'oflice, soit séparément, par le titulaire, sa veuve ou ses héritiers. Ce qui distinguait encore la pratique de l'office, c'est que la pratique était meuble, et était généralement régie par les règles établies pour les meubles. C'est ainsi, notamment, qu'elle 'entrait en communauté au même titre que les biens mobiliers, et qu'elle pouvait être saisie séparément de Toffice et comme un meuble ordinaire. Ajoutons enfin qu'elle était sujette au rapport. — Voy. sur ces diverses propositions : Dumoulin, sur la coutume de Paris, §11, n° 1 : Chopin, De morih. Paris., lib. I, tit. 1, n° 38 ; Carondas, sur l'art. 89 de la coutume de Paris ; Louet, Recueil d'arrêts, lett. P, n° 5 ; Brodeau, Notes sur les arrtés de Louet, eod. ; Loyseau, liv. 11, chap. vi, n° 21 ; Abraham de La Peyrère, Décisions sommaires du palais et Arrêts de la cour dit parleoient de Bordeaux, illustres de notes et d'arrêts de la cour du parlement de Grenoble, lett. M, décis. 22 ; De Renusson, Traite des propres, chap. v, sect. iv, n" 6i, et chap. vi, sect. m, n"* 6 à 10 inclus, et Sérieux, sur le n» 6, dans l'éd. in-f» de 1760 ; Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v,
L'exposé qui précède était nécessaire pour permettre de bien saisir les caractères exacts de la transmission à titre onéreux
sect. 1, dist. IV, n<" 7 h 15 inclus ; Pierre Lemaistre, La CoKttfme de Paris rédigée dans l'ordre naturel de la disposition de ses articles, tit. m, chap. i ; Brillon, Dictionnaire des Arrêts, ou Jurisprude)ice universelle des parlements et autres tribunaux, mot PRATIQUE ; Bourjon, Le droit comnitin de la France, liv. II, tit. xi, 3* partie, chap. i, sect. m ; Pothier, loc. sup. cit. ; Denisart, mots offices et officiers, n« 84 ; Merlin, R(*p., mots : biens, § ii, n» ii in fine; legs, sect. iv, § m, n» xviii ; pratique, et procureur ad lites, n» xiv, et enfin MM. Bellet, op. cit., pp. 201 et suiv., et Perriquet, op. cit., n" 52, 53, 80, 105, 126 et 127. — Comp. d'ailleurs tn/ra, notes 41, 107 et 276, et § 2, texte et note 13, et note 370.
Le caractère immobilier de Toftice vénal avait, au contraire, dans le dernier état de notre ancien droit, tîni par remporter sur le caractère mobilier qui lui avait été primitivement reconnu. Il y eut, à cet égard, beaucoup de tâtonnements parmi les jurisconsultes, et l'On peut compter, sur ce point, jusqu'à trois étapes successives dans la jurisprudence d'autrefois, étapes sur lesquelles il nous est impossible ici d'insister. Contentons-nous d'indiquer que l'oiîice fut d'abord considéré comme meuble. Au temps de Loyseau, c'est-h-dire au commencement du dix-septième siècle, la jurisprudence adoptait un moyen terme, et ne déclarait pas, d'une manière absolue, les offices soit meubles, soit immeubles; voilà pourquoi cet auteur, qui consacre à cette question de laborieux et de savants développements (voy. liv, III, chap. iv), regardait les offices vénaux comme constituant « une tierce espèce de biens, metoyenne entre les meubles et les immeubles, r, (Avant-Propos, n» 10. Comp. de Buridan,.en son Commentaire sur Vart. 16 de la Coutume de Reims, n° 6,) Et il faut avouer que ce système était bien, à la vérité, en harmonie avec l'art. 95 de la Coutume de Paris, et avec l'art. 485 de la Coutume d'Orléans, qui, bien que déclarant immeubles les offices, leur avaient néanmoins laissé quelque chose qui tenait de la nature des meubles, en disposant que, lorsqu'ils étaient vendus par décret, le prix devait en être distribué au sou la Irvre, comme celui des biens meubles. (Voy. infra, § 2, art. 2, première période.) Enfin, à l'époque de Pothier, la jurisprudence s'était introduite par degrés «« de les déclarer immeubles «, doctrine que l'édit du mois de février 1683 avait définitivement consacrée (voy. infra, § 2, art. 2, seconde période); si bien que le même jurisconsulte, après avoir écrit : « Il semblerait que les offices, surtout ceux de la seconde espèce (c'est-à-dire les vénaux), ne consistant que dans la finance qui y est attachée, qui est quelque chose de mobilier, ils devraient être réputés meubles. Néanmoins les offices ayant fait une partie considérable de la fortune des particuliers, la jurisprudence s'est introduite de les réputer immeubles : elle ne s'est introduite que par degrés; les offices n'ayant été réputés immeubles d'abord, que quant à certains effets, ensuite quant à d'autres », put ajouter en terminant : « Aujourd'hui ils ne diffèrent plus des autres immeubles. » (Voy. Traité des pemoyines et des choses, loc. cit. m/?ne, p.99. Joindre : Introd. gén. aux coût., uhi supra, et Traité de la communauté, loc. cit., n"» 91, 92 et 93.) Il va même jusqu'à leur donner la qualification d'héritages. (Voy. Introd. au tit. de la communauté, chap. vi, § vu, n° 132, 1. 1, p. 252.) — Consulter, sur cette question générale : Louet et Brodeau, lett. 0, \v> 5; Le Prêtre, cent. 1, chap. lxxvii, et cent. 2, chap. IX ; de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n°* 1 et %\iiy., passim,; Ricard, sur l'art. 5 de la Coutume de Paris; Eusèbe de Laurière, Observation initiale sur le titre III de la même Coutume, éd. de Paris, 1777, t. 1, p. 220; Basnage, sur l'art. 514 de celle de Normandie ; Raviot, sur les Arrêts de Perrier, quest. 144, n» 8; Boniface, cité par Merlin, dans un passage que nous rapportons de cet auteur,
des offices vénaux, qui se résument tous dans ce principe capital, que le droit de disposition du titulaire d'un office de ce genre n'était
infra, note 245; Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, tit. xi, l" partie, chap. I, n« vi;.Denisart, mots mineurs, n° 55, offices et officiers, n»» 17, 18, 19 et 39 (ce dernier numéro est rapporté ci-dessous, § 2, note 376 in fine); voir aussi les n<" 62 in init., et 84; Merlin, Rép., mots biens, § ii, n» ii; hypothèque, sect. 1, § m, n» V, et office, n<" xi et xiii; M. Perriquet, op. cit., n» 53, pp. 60 et suiv.
La nature immobilière des offices vénaux une fois admise, il devait en résulter pour eux, dans un avenir plus ou moins proche, rattribution de la qualité de propres. Si cette conséquence, il est vrai, n'était pas admise par Loyseau, elle triompha sans conteste dès la hn du dix-septième siècle, et, au dix-huitième, Lebrun, Pierre Lemaistre, Bourjon et Pothier n'hésitent pas à traiter les offices vénaux d'une espèce de propres fictifs. (Voy. infra, art. 6, 1», texte et note 225. Voir aussi eod., la suite du texte.) Guyot {Rép., mot office) va plus loin encore, et il écrit : « Les Offices sont réputés immeubles, tant par rapport à la communauté, que pour les successions et dispositions; ils sont susceptibles de la qualité de propres réels et de propres tictifs. » (Voy. aussi, dans le même auteur, l'article propre.)
Il faut bien reconnaître, cependant, que le caractère immobilier de l'office vénal ne résultait nullement de sa nature, pas plus que sa qualité de propre, et il est incontestable qu'au point de vue juridique, une semblable manière de voir ne supporte pas l'analyse. (Voy. la partie de l'ouvrage de Loyseau, à laquelle nous renvoyons au cours de cette note, et les passages du même jurisconsulte, cités également sous forme de renvoi, infra, note 223.) Tous nos anciens jurisconsultes, de l'époque même où les offices vénaux étaient définitivement considérés comme immeubles incorporels et fictifs et comme propres fictifs, répètent à l'envi et avec raison, que ces biens sont meubles de leur nature. (Voy., à titre d'exemples : Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. 1, dist. iv, n»' 4 in init., 5 et 6; Bourjon, ^thi supra, et le passage précité de Pothier.) Si on leur avait attribué la double qualité que noue savons, ce n'était que par suite de deux considérations sociales d'une puissance considérable dans l'ancien temps, mais sans valeur aucune en droit pur ; d'une part, l'importance très-notable de ces sortes de biens (voy. infra, note 244) ; de l'autre et comme conséquence, le besoin ou le désir de les maintenir et de les conserver dans les familles. Et tel est, notamment, le motif pour lequel les auteurs et la jurisprudence, ainsi que nous aurons à le constater plus loin (note 225, et eod., la suite du texte), déclaraient les offices vénaux susceptibles, comme les offices domaniaux, de devenir propres de succession, et d'être, par conséquent, affectés, de même que les héritages et les rentes, à la ligne d'où ils étaient venus, conformément à la rès:le : patertia patemis. (Voy. Ricard, Traité des donations entre-vifs et testamentaires, uv partie, chap. X, sect. 1, n»* 1424 à 1426 inclus; Basnage, sur les art. 338 et 514 in fine de la Coutume de Normandie; De Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n»» 67 à 71 inclus; Lebrun, Traité des successions, liv. Il, chap, i. sect. 1, n« 8S, et sect. m û» 37; liv. III, chap. vi, sect. m, n° 46; Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. 1, dist. IV, n» 1 ; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. m, sect. m, n»» xiv à xviii inclus; et les arrêts des 14 mars 1633,31 mars 1636, conrirmatif d'une sentence rendue par le bailli de Blois le 21 mars 1634, et 15 décembre 1653, ce dernier, le plus important de tous, rapporté dans le Journal des Audiences, t. 1, liv. VII, chap.xxviii. — Voy. d'ailleurs infra. — Consulter également les At^étés de de Lamoignon, titre des offices, art. 19; Duplessis, cité par Bourjon; Pierre Lemaistre, La Coutume de Paris rédigée dans Vordre naturel de la disposition de ses articles, tit. ni, chap. ii.
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nullement absolu, mais se réduisait à la inculte de se démettre en faveur, c'est-à-dire de i)résenter uu successeur avec lequel il
p. 120; Deuisart, mot offices et officiers, n«« 17, 10, 20 et 21; Pothier, T>'aité des propres, sect. 1, art. 1, § m. n» 10, éd. Bu^'iiet. t. 8, p. 538, et Merlin, Rép., mots office, n» XI, et PKOPUE, § 1, n» 1.)
Ce n'est pas à dire, cependant, que jamais et dans aucun cas, les offices vénaux, recouvrant leur nature propre, n'étaient pas réputés meubles. C'est spécialement ce qui arrivait dans les cinq ordres d'hyi)othèses suivantes, dont nous retrouverons un bon nombre par la suite :
lo Ils étaient meubles par rapport h la vente qui s'en faisait, en ce sens que, comme nous le verrons, elle n'était pas sujette à restitution pour lésion d'outre-moitié de juste prix, ni même pour cause de minorité, d'après certains jurisconsultes (voy. infra, 1, 2% A, c, pp. 150 et suiv.) ;
2" Suivant l'opinion commune des auteurs antérieurs à l'ordonnance de 1731, ils étaient également réputés meubles quant ;i la formalité de l'insinuation (voy. infra, note 100);
3» Pareillement, ils avaient cette qualité d'une manière constante quant au retrait lignager (voy. hifra, § 2, art. 1", v) ;
4° En se plaçant h un certain point de vue, Lebrun les considérait encore comme meubles, relativement au douaire coutumier, auquel ils n'étaient sujets que subsidiairement (voy. infra, § 2, art. l", ii) ;
5° Enfin, étant meubles de leur propre nature, le même jurisconsulte estimait qu'ils devaient être réputés tels dans tous les cas où la loi ni l'usage ne les déclaraient pas immeubles. — Voy., sur ces cinq points, Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. V, sect. 1, dist. iv, n°' 4 et 5, et Traité des successions, liv. III, chap. vi, sect. m, n» 42.
Ajoutons qu'un grand nombre d'auteurs, tout en reconnaissant, du reste, avec la jurisprudence, telle qu'elle a été indiquée plus haut, que les offices de finance et de judicature qui, disaient-ils, sont tantôt meubles et tantôt immeubles, étaient immeubles dans les successions et y étaient susceptibles de la qualité de propres, un grand nombre d'auteurs, disons-nous, tenaient encore les offices vénaux pour meubles à un sixième point de vue, en ce sens qu'ils les considéraient comme tels par rapport à la disposition. Cette opinion ne laissait pas d'avoir une importance considérable, puisqu'il en résultait que le titulaire ne se trouvait pas, relativement à son office propre, soumis k la réserve coutumière des propres, fixée, on le sait, aux quatre quints par l'article 202 de la Coutume de Paris, qui contenait la prohibition de disposer au delà du quint des héritages propres par testament et ordonnance de dernière volonté, par donation à cause de mort, par conséquent. Il pouvait donc, d'après cette théorie, disposer par ces modes de la totalité de sa charge, comme nous verrons plus tard (art. 5, A in fine) qu'il le pouvait incontestablement par donation entre-vifs. (Voy. en ce sens : Duplessis, Traité des dr. incorp., et ses deux annotateurs Berroyer et Laurière, tit. iv, chap. iv; Lebrun, Traité de la co^nmun., liv. I, chap. v, sect. 1, dist. iv, n° 4-1°; comp. Traité des successions, liv. II, chap. i, sect. 1, n" 88, et liv. III, chap. VI, sect. m, n° 46; Sérieux, sur le n» 73, sect. iv, chap. v, du Traité des propres de de Renusson, éd. in-fol. de 1760.) Mais la doctrine contraire, qui considérait les offices vénaux comme de véritables propres de disposition, et décidait, en conséquence, que les quatre quints d'un office propre étaient indisponibles, finit par l'emporter. (Voy. en ce second sens : de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n<" 72 et 73; Ricard, Traité des donations entre-vifs et testamentaires, iii'^ partie, chap. x, sect. 1, n"» 1424 à 1428 inclus; Bergier, en sa note sur ce dernier numéro, dansl'éd. in-fol. de
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débattait auparavant les conditions de sa démission. Il est, par là, facile de constater, sous forme de conclusion, que les anciens
1783 [comp. cependant Ricard, sur Tart. 95 de la Coutume de Paris] ; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 3"» partie, chap. m, sect. m, n°' xix et xx, et enfin Denisart, mots offices et OFFICIERS, n"» 17, et 19 à 26 inclus.) Quant à la jurisprudence, après s'être formellement prononcée dans le sens de la première théorie, notamment par les trois arrêts des 13 mai 1653, 6 sept, suivant, et 14 janvier 1655, elle l'abandonna dans un arrêt du 11 mars 1632, conforme k un arrêt fort antérieur du 31 juillet 1617, pour y revenir le 7 [alias 4) -mai 1692; mais, bientôt après, elle la déserta de nouveau, et cette fois d'une manière définitive, en faisant prédominer, en fin de compte, le second système. Sa dernière expression, qui était de considérer les offices vénaux comme des propres de disposition, au même titre que les offices domaniaux, s'affirma, eu particulier, par les quatre arrêts des 7 (alias 9) juillet 1693, 9 février (alias septembre) 1709, 5 mars 1714 et 17 avril 1731 ; ce dernier arrêt, confirmatif d'une sentence des requêtes du 6 juillet 1730, fut rendu en la Grand'CIiambre du Parlement de Paris, sur les conclusions conformes de l'avocat général Talon. Cette jurisprudence était, h nos yeux, de beaucoup préférable à la première : car, d'un côté, il y avait une véritable antimonie à reconnaître la qualité de propres aux offices vénaux en matière de communauté et de succession, à les affecter à ia ligne d'où ils étaient venus, de même que les héritages, et hja leur refuser par rapport à la disposition, et surtout à regarder à la fois les offices comme propres de succession et comme acq.uêts de disposition, les motifs étant évidemment les mêmes pour leur attribuer le premier de ces deux caractères dans tous ces cas (voy. sî(pra)\ d'autre part, faire de l'office vénal un propre de disposition, était beaucoup plus conforme aux idées économiques du temps, et se trouvait eu complète harmonie avec l'esprit général de l'édit de février 1683, que nous étudierons plus tard, dans l'art. 2 de notre § 2. — Indépendamment des auteurs auxquels nous avons renvoyé au cours de cette discussion, on pourra consulter encore les observations d'Espiard et de l'éditeur du Traité des successions de Lebrun, sur les passages précités de ce traité, et, relativement aux fluctuations de la jurisprudence, Brillon, Dict. des An ., mot OFFICE, n° 88, et le Journal des Audiences, t. 5, liv. VIII, chap. 11.
De l'ensemble de ces données, tirons cette copclusion générale, que la doctrine de Loyseau demeura la seule vraiment exacte jusqu'à la fin de notre ancien droit, en ce sens que les offices vénaux, tout en tendant de plus en plus à être assimilés aux héritages, ne furent jamais déclarés m re^n, d'une manière générale et absolue, meubles ou immeubles, mais qu'on leur attribuait le caractère mobilier ou immobilier alternativement et secundmn suhjectam materiani. Nous répétons, toutefois, que le caractère immobilier tendit de jour en jour à prévaloir sur l'autre. (Comp. de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n» 84.) Nous en trouverons bien des preuves chemin faisant. (Voy. notamment, infra, notes 22^ et 245, et § 2, art. 1", I, 1° et 2°, II, V, et art. 2.)
Deux remarques finales montreront combien la jurisprudence allait loin dans l'attribution du caractère immobilier qu'elle reconnaissait aux offices vénaux.
a. La première, c'est que , comme nous aurons à l'indiquer plus tard (§ 2, note 376, dernier alinéa), le droit de lever un office aux parties casuelles avait même été jugé un droit immobilier par arrêt du 6 septembre 1762; « mais ", observait Merlin {Rép., moi BIENS, loc. cit.), « depuis l'arrêt du conseil de 1771, concernant le centième denier de l'évaluation des offices, on pourrait juger ditïéremment ; cependant la faveur qu'on a coutume de faire aux héritiers en leur remettant une partie de la finance de l'office, participe de la préférence qu'ils avaient avant cet arrêt. »
otificiers étaient loin d'avoir sur leurs charges la même liberté d'action que sur un bien ordinaire.
Ce qui, du reste, accuserait et démontrerait au besoin cette différence essentielle entre la propriété des offices vénaux et la propriété des autres clioses, ce sont les formes mêmes de la transmission. Que Ton suppose qu'il s'agisse de la vente d'un cheval ou d'un champ : un seul acte suffira pour en transférer la propriété à l'acheteur. Si l'on fait maintenant varier l'hypothèse, et que l'on suppose qu'un officier ait voulu transmettre son office vénal à telle personne déterminée, on voit alors se produire un changement considérable. Un seul acte n'était plus suffisant ; on en exigait deux : un pour la finance, qu'on appelait spécialement contrat de vente ou traité, et techniquement composition; l'autre pour le titre, qu'on désignait sous le nom de procuration ad resignandum. Le premier était passé entre l'officier vendeur et son futur successeur ; on y réglait le prix et les autres conditions, moyennant lesquels l'un donnait ou s'obligeait de donner sa démission au profit de l'autre ; dans le second, le résignant donnait pouvoir (procuration) de remettre (résigner) (30) l'office dont il était pourvu entre les mains du Roi collateur et du chancelier ou garde des sceaux, pour en disposer en faveur de la personne qui y était désignée, c'est-à-dire
^. La seconde, c'est qu'un arrêt du Parlement de Paris, du 8 mars 1736, rapporté dans le Rec. de Jurisp. civ. de Lacombe, mot office, sect. 2, n» 3, a été jusqu'à décider — doctrine aussi abusive qu'insoutenable en thèse générale — que la finance d'un office supprimé, non encore remboursée, était immobilière, en statuant que cette finance n'entrait pas dans une donation d'effets mobiliers. (Voy. l'observation de Sérieux sur le n" 51, sect. iv, chap. v, du Traité des propres de de Renusson, et Merlin, icbi supra.)
(30) Tel est le sens propre du mot résigner. C'est ainsi que le maréchal de Marillac, après avoir, selon l'usage, entendu une première fois, à genoux, la lecture de son arrêt de condamnation, s'écria, en baisant la croix h l'Hôtel de Ville : « Mon Dieu, je vous résigne mon âme ; mon corps est sacrifié. « (Voy. le discours de rentrée. Le Procès du maréchal de Marillac, prononcé le 4 nov. 1878 à la Cour de Dijon, par M. le proc. gén. Boissard : Gaz. Trib., 11 et 12 nov., p. 1097, col. 4.) — Sur les mots résigner et résignation, voy. Loyseau, liv. I, chap. xi, n<" 1 et suiv. — La résignation n'était donc autre chose, de la part du titulaire, que la remise de tout son droit entre les mains du roi, ou, si Ton préfère, qu'un consentement de l'officier, donné à la Couronne, de disposer de la charge au profit d'un tiers, consentement sans lequel le collateur n'aurait pu lui ôter son office pour le donner k un autre. (Voy. Loyseau, liv. III, chap. v, n°« 48 et 60 in fine.)
DES MODES d'acquisition DES OFFICES VÉNAUX. 135
du résignataire (31) : de là la locution de résignation en faveur.
Ces deux actes étaient fort loin d'avoir une importance égale, ou, pour mieux dire, l'obligation de les faire intervenir n'avait pas, à beaucoup près, la même intensité ; et cela se conçoit aisément.
En effet, si, d'un côté, l'on veut bien réfléchir que le collateur n'avait pas à rechercher, en principe au moins, si la démission avait lieu à titre gratuit ou à titre onéreux, si Ton n'oubhe pas, d'un autre côté, qu'en recevant la somme représentative du prix de l'office, versée aux parties casuelles, il avait pris envers l'acquéreur l'engagement de ne point disposer de l'office sans son consentement (voy. note 30, supra), et que, partant de là, du moment où ce consentement était donné sous forme de procuration rt^r^si^nanc?m"y2, la transmission devait avoir lieu, on en conchira sans peine que le traité n'était pas d'une absolue nécessité, et qu'il pouvait être suppléé par la procuration ad resignandum, celle-ci valant résignation et en produisant tous les effets : usage excellent, dont le résultat était d'éviter la multiphcité des actes (32).
Mais, en revanche, la conclusion sera toute différente en ce qui concerne cette procuration. Car, puisque c'était du Roi seul que les officiers tenaient leur titre, il en résuhait tout natu-
(31) Corap. Merlin, Rép., mot office, u° m : " La procuration ad resignandum était un acte par lequel le pourvu ou titulaire d'un Office donnait pouvoir de le résigner ou remettre entre les mains du roi et de M. le chancelier ou garde-des-sceaux de France, pour en disposer en laveur de la personne qui y était désignée. »» — Comp. Denisart, mot PROCURATION ad resignandum, n» 1.
(32) Il résulte de là que le contrat de vente d'un office n'était uniquement nécessaire que pour régler le temps et la manière dont le paiement du prix devait se faire. (Voy. Bourjon, op. et loc. inf. citt., et 6« partie, chap. ii, sect. ii, n» x.) Cependant, si le résignataire qui, sur la seule procuration et sans contrat, avait obtenu des provisions et s'était fait recevoir, ne rapportait pas de quittance du prix, il en était réputé débiteur. (Voy. Merlin, loc. cit. à la note suivante.) « Cette présomption », nous dit Bourjon, «est fondée sur la vénalité des offices et sur la facilité que les officiers ont de passer une procuration ad resignandum; mais elle cesserait si la procuration étoit passée par un père eu faveur de l'un de ses enfans; le fils ne seroit pas présumé débiteur, parce que dans ce cas la transmission du droit à l'office n'est pas regardée comme un acte de commerce, mais comme un avancement d'hoirie; ainsi, en ce cas, l'enfant seroit sujet à rapport du prix de l'office; l'égalité le nécessite. » (Voy. Bourion, Le droit commun de la France, liv, II, tit. xi, 2« partie, chap. v, sect. i, n" iv, et comp. infra, art. 6, 2°.)
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rellenuMit que lo collation n'était possibh^ (uraulniit qno Toffice était retourné à sa source, par consé(iu(Mit, alors seulement que le titulaire avait remis sa démission entre les mains du collateur. Par là même, jamais la procuration en question ne pouvait être suppléée par le contrat de vente, et elle apparaissait, par la force des choses, comme étant toujours et inéluctablement indispensable (33). « Le titulaire d'un office vénal peut le vendre », disait Denisart : « mais le contrat de vente ne suffit pas seul pour transporter Vofficc à Tacquereur ; il faut que le vendeur ou ses représentans donnent une procuration ad resignandimi, par laquelle ils déclarent présenter au roi et à monseigneur le chancelier, garde des sceaux de France, la personne d'un tel pour être pourvu et revêtu de tel office, etc. Sans cette procuration, V office ne seroit pas transmis à l'acquéreur ; il ne pourroit pas même obtenir de provisions. » (34) La procuration ad resignandum était donc la véritable base de la vente de tout office vénal. C'est qu'en effet, on ne peut pas concevoir qu'on ait le droit de vendre ce dont on n'a pas une vraie propriété ; or, nous ne saunons trop répéter que nul titulaire n'était vraiment propriétaire de l'office qui, par conséquent, devait d'abord retourner et remonter à son origine pour passer d'une main dans une autre. Si bien qu'à défaut de cette procuration, le contrat n'aurait engendré qu'une action en dommagesintérêts en faveur de l'acquéreur de l'office contre le vendeur qui aurait refusé de donner la procuration ad resignandum (voy. infra, I, 2°, A, a, pp. 140 et suiv.), puisque, sans elle et sans son admission, il ne pouvait y avoir de vraie transmission, la propriété de tout office résidant dans la personne du Roi, et le droit du titulaire se réduisant, comme nous l'avons vu (pp. 125 et suiv.), à un usufruit limité à sa personne. Par là se trouvait confirmée la nécessité de la procuration qui avait sa racine dans la nature même de l'office, ainsi que le disait Bourjon. Concluons de ces données, que ce n'était
(33) Voy., sur toiU ce qui précède, Merlin, Rép., mot office, n° iir.
(34) Voy. Denisart, mots officks et officiers, n° 40.
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que par la remise de rofïice entre les mains du collateur, sous la condition de le conférer à une autre personne désignée, que l'office était transféré, condition qui ne s'entendait toujours que « sous et avec le bon plaisir du roi » , comme disait encore le même auteur (35).
Si l'on cherche, maintenant, à déduire une conséquence générale des idées qui viennent d'être émises, elle sera bien facile à tirer: c'est que la transmission d'un office vénal constituait en réalité un acte à double face, ou, si l'on aime mieux, une opération mixte, suivant le point de vue auquel on se plaçait. Dans les rapports du résignant et du résignataire, on se trouvait en présence d'une véritable vente, dans laquelle, par conséquent, on rencontrait les trois éléments essentiels à ce contrat {consensus, res eXpretium), et qui, pareillement, imposait à chacune des parties des obhgations distinctes; que si, à présent, ou envisageait les rapports des officiers avec le cohateur, la convention revêtait simplement le caractère d'une démission, d'une résignation en faveur (36). Parcourons rapidement ces deux ordres de rapports.
I. — DES RAPPORTS DU RESIGNANT ET DU RESIGNATAIRE
Nous avons à nous demander successivement quels étaient les éléments essentiels à la cession, et quelles étaient les obhgations respectives des parties ; nous ajouterons ensuite quelques mots, relativement aux clauses accessoires au contrat, et aux causes de résolution de la cession.
(35) Yoy. Bourjon, uhi SKpra, n° i. — Conformément à ce qui est dit au texte, cet auteur enseignait (n" ii) que la procuration ad resignandicm suffisait pour la transmission du droit h l'office d'une personne h une autre, sans qu'il lut besoin d'un contrat de vente do l'office, lorsque cette procuration était suivie de provisions nouvelles obtenues sur icelle ; mais il prenait soin d'ajouter : « sauf l'effet de la procuration donnée par un fils à son père, pour un office acquis par ce dernier. « — « Le fils de famille*, poursuivait-il, «ne peut disposer de son office, lorsque pour la conservation de l'office son père a retiré de lui une procuration pour le resigner ; arrêt du 14 mars 1636, rapporté par Bardet, tom. 2, liv. 5, ch. 14. Ce qui, ménageant l'intérêt public, conserve encore l'intérêt particulier. »
(36) Yoy., sur tout ce qui précède. M. Durand, op. cit., pp. lOS et suiv.
l*". Ih'\ ('lèt)ii'ii(s esse lit icJ>i à la cession.
Ainsi que nous venons do le (lir(\ ils étaient au nombre de trois, qui étaient de Tessence même du traité, et en l'absence desquels le contrat ne pouvait pas se former : c'étaient le consentement des parties, la chose vendue et le prix.
A. — Du consentement des parties. — Nous n'avons, ici, rien de particulier' à noter ; comme dans toute convention, le consentement devait exister, être librement donné, et émaner d'une personne capable ; d'où il suit que le dol, la violence, Tincapacité étaient autant de causes d'annulabilité du contrat.
B. — De la chose vendue. — Les détails qui précèdent nous dispensent d'insister sur le point de savoir quel était l'objet de la convention ; qu'il nous suffise de rappeler que la chose vendue n'était pas l'office considéré en lui-même, c'est-à-dire le droit d'exercer une fonction publique, mais bien la finance de l'office.
G. — Du prix. — C'est ici surtout que se justifie l'adage qu'il ne faut pas s'en fier aux apparences ; la réalité fait, en toutes choses de ce monde, une loi très-stricte de compter avec elle. 11 semble bien, au premier abord, que, l'objet de la cession étant la finance de l'office, le prix dû au résignant par le résignataire devait être exactement de la somme versée aux parties casuelles. Ce raisonnement serait des plus justes, si l'amour du gain n'était là qui vînt nous avertir qu'il doit être modifié. Les officiers se montrèrent plus exigeants. Ils ne se contentèrent pas de ne rien perdre, en vendant au même prix que celui qu'ils avaient donné pour se faire pourvoir ; ils voulurent encore réaliser un bénéfice, et il faut avouer que Varchomanie dont parle Loyseau dut les encourager singulièrement à tirer le plus d'argent possible de leurs successeurs (37). Ils ne purent d'ailleurs pas très-longtemps donner libre
(37) Il faut reconnaître que, de la part de certains titulaires, le désir de vendre h. haut prix n'avait rien en soi que de très-légitime. Nous voulons parler spécialement des ministres de justice et des agents et courtiers de commerce, qui avaient souvent acheté un titre nu, et laissaient ensuite à leurs successeurs un office fréquenté par une
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carrière à leur avidité, carie prix des offices ne resta entièrement abandonné à la fixation arbitraire des intéressés, que jusque dans la seconde moitié du xvii° siècle, époque à laquelle l'augmentation toujours croissante du prix courant des offices, attirant Tattention de la Royauté, plusieurs ordonnances furent rendues dans le but de réprimer les prétentions des titulaires (38). C'est ainsi que nous avons déjà signalé un édit du mois de décembre 1665, qui portait fixation du prix des offices des Cours souveraines avec défense expresse de le dépasser dans les ventes (39).
Un autre édit de 1669 étendit à tous les offices de judicature cette même mesure^ que plusieurs arrêts de règlement appliquèrent ensuite aux offices des ministres de justice (40). Enfin redit de Versailles, de février 1771, fit une mesure générale de la
nombreuse clientèle. On ne pouvait, en bonne justice, les blàmev de demander un prix qui fût en rapport avec une valeur qui était leur œuvre personnelle, et dont, grâce à leur intelligence, à leur activité, k leur travail, à leur habile direction des affaires, ils pouvaient se dire les propres créateurs.
(38) Comme l'exprime très-bien Merlin [Rép., mot office, n» ii) : « Le roi n'accordait le titre qu'à celui qui se présentait avec la preuve qu'il avait acquis la finance, ou du moins qu'il avait le consentement de celui h qui elle appartenait. Mais ce n'était pas à dire pour cela que les propriétaires de la finance pussent gêner ou efnpêcher la concession du titre, en imposant à un sujet agréé par le roi, des conditions trop dures. Une pareille faculté eût été de la plus dangereuse conséquence, et le législateur avait eu soin de la prévenir par des règlemens exprès. »
(39) Voy. siipra, pp. 31 et suiv., et pp. 71 et suiv.
(40) Voy. notamment les deux arrêts du 7 déc. 1691, et du 8 août 1714. (Isambert, t. 20, p. 629. Voy. encore Denisart, mot contre-lettre, n°4, 2°; Merlin, Rép., mots CONTRE-LETTRE, n° VII, 1°, et OFFICE, uo II.) Lcs premières ordonnances relatives à la fixation du prix des offices avaient échoué contre la résistance des officiers, qui trouvèrent dans les contre-lettres un moyen d'en éluder les prescriptions. (Voy., à ce sujet, les observations présentées en 1714 au Parlement de Paris, lors de l'arrêt précité.) Ce fut alors que la royauté désirant sévir, l'arrêt de règlement du 7 déc. 1691 prononça la nullité de toutes les conventions dans lesquelles les parties stipulaient, soit ouvertement, soit clandestinement, le paiement d'un prix trop élevé. Mais cet arrêt fut fort mal observé, et, en 1714, le Parlement de Paris était obligé, conformément aux conclusions de l'avocat général Joly de Fleury, d'en rendre un nouveau, fixant le prix des charges de procureurs et de leurs pratiques. (Voy., pour la vente des offices et pratiques de procureurs, l'arrêt de 1763, cité siqira, au début de la note 29, et rapporté dans Merlin, Rép., mot procureur ad lites, n" xiv.) — Il paraît que l'usage constant des notaires au Châtelet de Paris était de ne souffrir, dans aucun contrat de vente d'un ofïice, un prix supérieur à celui de la finance, et de donner connaissance à ceux qui auraient voulu le stipuler, des lois du royaume qui s'y opposaient. (Voy. Guyot, Rëp., mot office, 1. 12, p. 319, col. 1, note, S' aliu., éd. de 1784.)
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fixation du prix des oflices, mcsuro (jui ik^ laissa pas, on le sait, que de subir des péripéties aussi nombreuses que variées. Cet édit fut confirmé par un arrêt du Conseil du 6 juillet 1772, et par doux édits d'octobre 1781 et de janvier 1782, portant création d'oftices de receveurs généraux et particuliers (41).
2°. Des obligations respectives des parties.
La vente d'un office donnait naissance à divers engagements, tant de la part du vendeur que de la part de l'acquéreur ; de là deux ordres distincts d'obligations, qu'il nous faut passer en revue.
A.— Obligations du résignant. — Toutes se résument dans cette idée qu'il devait exécuter le contrat. Or, cette exécution, pour être complète, faisait peser sur lui la triple obligation de faire la délivrance de l'objet vendu, de garantir le résignataire contre toute éviction, et d'entretenir la vente. Reprenons tour à tour chacune de ces trois branches de l'obligation générale que contractait le résignant par un traité d'office.
Cl' — De la délivrance. — Elle apparaissait comme une suite naturelle de la convention dont elle était l'exécution. Elle consistait dans le transport de l'office cédé en la possession du résignataire. Mais il est clair que les règles suivies dans les matières ordinaires ne recevaient point ici d'application. Aussi bien, le cédant s'acquittait-il de son obhgation, en remettant au cessionnaire les pièces nécessaires pour arriver à l'obtention et à l'expédition des lettres de provision, et spécialement en lui
(41) Voy. Merlin, Rép., mot office, n« ii. — A côté de la restriction générale dont il vient d'être question, il en existait une autre du même genre, comme nous venons de le voir dans la note précédente, spéciale aux offices à pratique, et en particulier aux offices et pratiques de procureurs. (Voir Tarrêt précité de 1714.) Notons ici qu'un procureur pouvait vendre sa charge h son fils, moyennant un prix inférieur à sa valeur, mais qu'il ne pouvait faire de même à Tégard de sa pratique. (Voy. arrqj; du 28 mai 1621, cité par de Renusson, Traité des propres^ chap. v, sect. iv, n" 64; voy. aussi Brodeau sur Louet, lett. E, somm. 2, n° 8, et comp. infra, note 276.) — D'autres restrictions furent encore apportées à la vente des pratiques dans laquelle des abus s'étaient introduits; nous renverrons sur ce point ceux qui désireraient les connaître, aux auteurs cités note 29, svpra; voy. aussi infra, § 2, note 13.
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fournissant une procuration ad resignandum (42). Venait-il à s'y refuser ? L'acquéreur, en vertu de son contrat, pouvait le faire condamner à la fournir, et le jugement déclarer qu'il en tiendrait lieu (43). Il pouvait, dans tous les cas, ainsi que nous Tavons dit (supra, p. 136), obtenir contre lui une condamnation à des dommages et intérêts. Mais, comme nous allons le voir dans un instant, cette première obligation du vendeur était fort imparfaite ; car il dépendait de lui de la réduire à néant, puisque, s'il était pourvu de l'office qu'il aliénait, il pouvait éluder l'effet de la condamnation ou même la prévenir, en exerçant le regrès.
La procuration dont nous venons de parler devait être donnée par acte spécial et authentique, c'est-à-dire passé et reçu par un notaire ; peu importait d'ailleurs que ce notaire fût un notaire roj'al, ou simplement seigneurial (44). Ajoutons qu'elle n'était plus valable après un an de date; toute procuration surannée demeurait sans effet(45), «parce que », ditHenrys(46), « par l'intervalle qui s'est écoulé, la volonté du résignant est présumée changer.
(42) Yoy. Loyseau, liv. I, cliap. ii, n^ 49, et Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 2" partie, chap. VI, sect. i, n° i. •
(43) Voy, Brodeau sur Louet, lett, D, somm. 63, p. 302: Brillon, oj). cit., t. 4, mot OFFICE, n» 86, et Merliii, Rép., mot office, n° vi.
(44) Yoy., sur ce sujet et sur les diverses questions qui s'y rattachent, Loyseau. liv. I, chap. XI, no« 37 à 52. Comp. Denisart, mot procuration ad resignandum, i\° 6. — Avec la forme de la procuration à résigner, il faut prendre garde de ne point confondre la forme de la résignation elle-même. Celle-ci ne pouvait être faite ni devant une personne privée, ni même devant un juge ou un notaire. Elle devait être faite directement entre les mains du coUateur; car lui seul avait le droit.de pourvoir à l'office. Aussi cette obligation était-elle, cela se conçoit, de rigueur, et son inobservation aurait-elle entraîné cet effet tout naturel que la résignation n'aurait servi de rien, et que Totiice serait toujours demeuré au résignant. (Voy. Loyseau, iihi sKpra, n» 34; voy. aussi les deux numéros suiv., et supra, p. 125 in init.) — Ainsi que Texprimait fort bien Bourjon [op. cit., liv. II, tit. xi, 6« partie, chap. ii, sect. ii, n°* viii et ix) : « La résignation fait incontestablement vacance, mais la résignation doit toujours être faite es mains du roi ; à lui seul appartient la collation des offices royaux ; c'est par cette résignation qu'ils retournent à leur source... Cela a lieu, quoiqu'elle soit faite en faveur d'une tierce personne; cette personne ne pouvant tenir l'office que de la collation du roi. »
(45) Voy. Loyseau, liv. I, chap. xi, n»' 52 et 53, et Denisart, mot procuration ad resignandum, n« 2 ; « Ces, procurations n, dit ce dernier auteur, -sont sujettes à surannation. »
(46) Liv. II, quest. 77.
suivant la doctriiuî (hi nos interprètes sur la loi peregre, ff. (47) de acq. poss. » (L. 44, l'r. Papin., 1)., XLI, 2.)— Loyseau donnait
de la règle uu motif identique : « c est pource que », écrivait-il,
« aliquando voluntas prœsuDiitur miUata ex longinquitate temporis. disent les Docteurs sur la Loy Peregre. D. De acquir. 2)ossess. en matière de résignation d'Office ou bénéfice, qui n'est point présumée se faire sans grand sujet, dit le Chapitre Saper hœc y hoc til. la volonté semble répugnante à l'intention de l'homme , cap. Quia verisiniile. De prœsumpt. combien que régulièrement es autres matières la volonté soit présumée durer jusques à la mort, comme tient du Molin. » (48)
(47) Puisque l'occasion s'en présente, nous tenterons de donner ici de l'emploi de ces deux lettres, comme synonymes très-fréquents de la lettre D., pour indiquer un renvoi au Digeste, une explication qui nous est tout à fait personnelle, en ce sens du moins que nous ne l'avons trouvée nulle part. Nous avons simplement lu, et même entendu professer par un de nos maîtres regrettés, que l'on ignorait comment ce signe ff. pouvait bien signifier Digeste. Nous conjecturons, quant à nous, que le motif en doit être cherché dans une raison d'analogie épigraphique. Chacun sait qu'en épigraphie le pluriel s'indique par le redoublement de la dernière lettre. C'est ainsi qu'on rencontre, à maintes reprises, COSS. pour désigner deux ou plusieurs consuls. Partant de cette observation de fait, et ne perdant pas de vue que le Digeste n'est pas autre chose qu'un recueil formé par la réunion de nombreux fragments d'ouvrages des jurisconsultes, nous pensons que la coutume a très-bien pu s'introduire de prendre indifféremment le contenu pour le contenant, et qu'alors, au lieu de renvoyer à une loi du Digeste, D., on prit l'habitude de renvoyer à une loi faisant partie des fragmenta dont il se compose, ce qu'on exprime par abréviation au moyen des lettres ff., tout comme, lorsqu'on renvoie à plusieurs lois d'un même titre, on écrit LL... — Exacte ou fausse, cette explicatiou nous a paru, dans tous les cas, assez rationnelle pour nous permettre, h tout hasard, de la livrer à la critique.
(48) Loyseau, i(bi supya, n" 54. Ce jurisconsulte {eod., n^^ 55 et suiv.) dérobait cepen dant trois cas au principe qui vient d'être énoncé : « Toutefois en ce sur-an des procurations à resigner les Offices, il y a trois exceptions notables..... », disait-il. La première avait lieu si le collateur de l'office avait baillé sa provision sur une procuration surannée; à son égard, la procuration ne laissait pas d'être bonne, pourvu que le résignant ne s'en plaignît point, par cette raison qu'ayant pu la rejeter et la refuser, il se devait imputer de l'avoir admise volontairement; cette admission volontaire couvrait, en ce qui la concernait, la nullité de la résignation ; « autrement le résignataire seroit trompé pource que si on lui eust refusé son expédition, à l'occasion de ce sur-an, il luy eust été facile de tirer une procuration récente pendant la vie de son resignant. » Eu second lieu, la procuraiion surannée était encore bonne à ses yeux, lorsqu'elle était de la nature de celles qui n'étaient point révocables, c'est-à-dire si elle avait été faite en vertu d'un contrat ou d'une convention précédente ; en pareille hypothèse, disait-il, « le resignant ne s'en peut plaindre de sa part, si une fois elle est admise par le collateur : car ne pouvant être révoquée par une expresse revocation, moins le peut-elle être par une taisible et présumée : même si le collateur refusoit
DES MODES d'acquisition DES OFFICES VÉNAUX. 143
Cette explication a certainement dû contribuer au développement de la bizarre théorie du regrès, grâce à laquelle le résignant avait la faculté, si bon lui semblait, de révoquer la procuration qu'il avait donnée, et, en faisant ainsi résoudre la vente, de détruire un contratqui, étant le produit dime convention, se trouvait, en même temps que son œuvre, l'œuvre d'une volonté étrangère (49) .
Le regrès (de ^^egressus, retour en arrière ; regredi, revenir sur ses pas), le regrès était la faculté de rentrer dans un office qu'on avait résigné, en révoquant la procuration ad resignandum et le traité par lequel on s'était obligé de la donner, aussi longtemps que cette procuration n'avait point été suivie de collation et de réception. «On nomme r^^rès », lisons-nous dans Denisart, « la faculté que le vendeur, pourvu d'un office royal, a de révoquer la procuration ad resignandum qu'il en a passée en faveur de l'acquéreur.
« L'efi^et de cette révocation est de conserver l'office au titulaire, sans qu'il soit besoin de nouvelles provisions, et d'annuler toutes les conventions relatives à la vente ou à la résignation qui en avait été passée.
« Ainsi )), ajoute-t-il, « il n'en est pas de la vente des offices,
d'admettre cette procuration, le resignant pourroit être contraint en ce cas d'en passer une autre, conime cela étant de la suite et exécution nécessaire de la convention précédente. » La troisième exception, ajoutait-il enfin, « est, que s'il apparoissoit et se prouvoit, que le resignant eust persévéré en sa première volonté, lors la provision expédiée au resignataire, ou même que par après il l'eust approuvée, alors ni lui, ni autre ne s'en pourroit plaindre, pource que cessant la raison, la règle cesse : or est-il que la présomption de la mutation de volonté, résultant du sur-an, est renversée par
la preuve du contraire » De ces trois dérogations, la seconde, fondée par Loyseau
sur l'irrévocabilité de la résignation faite en vertu de contrat {eod., n"^ 58 et 59), disparut du jour oîi l'on admit le regrès, dont nous allons nous occuper incontinent. (49) Voy. sur ce sujet : Le Bret, Décisions notables, liv. I, décis. 2; Bardet, liv. I, chapp. 9S et 110, et liv. YIII, chap. 2S ; Basnage, sur l'art. 514 de la Coutume de Normandie ; Henrys, t. 1, liv. II, quest. 6S, et t. 2, liv. II, quest. 35 ; Bouguier, lett. R, n° 13 ; Brillou, Dict. des arr., mois office, n°^ 93 et suiv., et regrès ; Boniface, t. S, liv. III, tit. I, chap. 10, pour le Parlement de Provence : La Peyrère, au mot office, pour le Parlement de Bordeaux; Mayuard, liv. I, chap. 67 ; Bourjon, Le Droit commun de la France, liv. II, tit. xj, 2^ partie, chap. vu; Denisart, mot reorés en matière d'Office, no 4, et Merlin, mot office, n° x. Voy. aussi Papon et Soefve, ainsi que De Reuusson, Sérieux et Lebrun, opp. et locc. inf. citt.
commo dos aiUros biens qui sont dans h^ coininerco, puisque dans les autres contrats, le vendeur doil liviuM* ce qu'il a vendu; au lieu que quand il s'agit (rolÏÏce, il peut conserver la cliose vendue en exerçant le rrgrcs, même après les provisions scellées, pourvu que l'acquéreur ne soit pas encore reçu. » (50) — 11 résultait spécialement de la reconnaissance de cette faculté au titulaire, cette conséquence fort remarquable, qu'un officier qui avait rési^iié était toujours reg*ardé comme titulaire, même pour évoquer de son cbef, parce qu'ayant la voie du regrès, il n'était pas totalement dépouillé de son office (51).
Emprunté à la matière des bénéfices ecclésiastiques, au sujet desquels il fut introduit dans TEglise par une dôcrétale de Boniface VIII (52), l'usage du regrès ne fut point d'abord reconnu aux propriétaires d'offices ; c'est à peine si la pratique commençait aie connaître à Fépoque deLoyseau ; ce jurisconsulte, en effet, considérait la résignation comme absolument irrévocable, toutes les fois qu'elle était faite en vertu d'un contrat, à l'irrévocabilité duquel elle participait; et il n'hésitait pas à dire : « ... il n'arrive gueres qu'on resigne, sinon en vertu d'une convention précédente : auquel cas la résignation est irrévocable, tout ainsi que le contract, en exécution duquel elle est faite... » (53) Il ne reconnaissait la révocabilité de la résignation, que quand celle-ci était gratuite, et qu'autant qu'elle n'avait point encore été admise par le ooUateur (54). Mais, moins d'un demi-siècle plus tard, le
(50) Voy. Denisart, mot regrés en matière d'Office, n»' 1, 2 et 3. Comp, mots offices et OFFICIERS, n» 100.
(51) C'est ce que jugea un arrêt du Parlement de Bordeaux, rendu le 11 août 1698. (Voy. Denisart, mot regrés en matière d'Office, n» 12.) — Comp. la fin du l" alinéa de la page 146, infra.
(52) Voy., sur le regrès en matière bénéficiale, Bouhier, Dissertation sur le regrès en matière bénéficiale, 1726, in-4", et Denisart, mot regrés en Matière Bénéficiale.
(53) Voy. Loyseau, ubi supra, n» 59. Comp. la note 48, supra. Nous rappellerons que ce que ce jurisconsulte désignait sous le nom de regrès était « une survivance renversée au profit du resignant. » (Voy. cliap. i, § 2, note 7, m in fine, p. 52.)
(54) Eod., n° 00 ; voy. aussi les n"' suivants, et liv. IV, chap. viii, n" 36. Comp. infra, art. 5, A, et § 2, note 371, et enlin ci-dessous, note 77, où l'on verra que Bourjon se prononçait dans le même sens que Loyseau sur les points qui viennent d'être signalés.
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regrès, qui avait fini par se glisser dans la i)ratique, sous Finfluence de la jurisprudence des Parlements et de celui de Paris en particulier (55), le regrès, disons-nous, était en pleine vigueur, et il avait si bien pénétré dans les mœurs, que Bourjon nous apprend, au xviii° siècle, qu'il formait de son temps le droit commun de la France (56).
Pour exercer ce droit vraiment exorbitant, la plupart des praticiens pensaient qu'il suffisait au résignant de faire signifier la révocation de sa procuration ad resignandum au résignataire, et de former opposition à la réception de celui-ci ; « mais », faisait observer Denisart, « quand les provisions ne sont pas scellées, le regrès s'exerce d'une manière plus certaine, en formant opposition au titre de l'ofiice. » Ainsi donc, les lettres de provision étaient-elles déjà délivrées ? Le résignant qui voulait exercer le regrès s'opposait à la réception du résignataire. Que si elles ne l'étaient pas encore, il lui suffisait, si bon lui semblait, de former opposition au titre de l'office (57).
(55) Voy., eii particulier, l'arrêt du 22 janvier 1659, prononcé parle premier président de Lamoignon en la Grand'Chambre du Parlement de Paris, rapporté dans le Journal des Audiences, t. 2, liv. 2, chap. 4, et analysé par de Renusson, op. et loc. citt. note 71, infra, u<" 75 et 76, et Denisart, dans un passage que nous citerons plus bas, note 61, 3« alinéa, p. 147.
(56) Voy. Bourjon, oj). cit., liv. II, lit. xi, 2« partie, chap. vu, sect. i, n° 1, note in fine. Ce n'est qu'au xviii* siècle que le r«grès avait reçu son plein et entier développement. Deux arrêts, rapportés par Bardet, liv. I, l'un du 30 mai 1622, l'autre du 30 janvier 1623, nous prouvent, en effet, qu'il n'avait anciennement lieu que pour les charges de judicature. Mais, à la fin de notre ancien droit, on l'admettait sans difficulté pour les offices de procureurs (voy. infra., note 61, 4« alinéa), de greffiers, d'huissiers (voy. infra, note 65 in init.), de notaires, etc. C'est ce que nous apprend Denisart (mot REGRÉS en matière d'Office, n" 5), qui ajoute : « Bourjon dit même qu'il est d'usage au Châtelet de l'admettre lorsqu'il s'agit d'offices domaniaux, ei même d'offices sur les ports de Paris. Je n'y ai jamais vu agiter la question relativement à ces derniers offices. » (Voy., en effet, Bourjon, op. et loc. sup. citt., sect. ii, n<" vu et viii ; voy. aussi les trois n"' suivants de Denisart.) Nous ignorons, quant à nous, quelle était la jurisprudence du Châtelet, en ce qui concerne l'admission du regrès eu égard aux offices domaniaux ; mais ce que nous pouvons du moins affirmer, c'est que, d'après Lebrun, que Bourjon (eod., note sur le n» vu) a bien tort de citer comme partageant son opinion, et d'après Merlin, le regrès, en thèse générale, n'avait pas lieu pour les offices domaniaux, (Voy. Lebrun, Traité de la communauté, liv, I, chap. v, sect. ii, dist, i, no« 58 et 59, et Merlin, Rép., mot office, n» x.)
(57) Voy., sur les oppositions au titre des offices, infra, § 2, art. 2, sbconde pé- RiODK, II, Appendice.
Mais ce qu'il est essentiel de bien observer, c'est qu'il n'était pas forclos, faute de s'être rendu opposant au titre, et qu'il pouvait encore intenter son action en regrès après la délivrance des lettres de provision, en formant opposition à la réception du résignatairo (58). Notons enlln que, si le regrès était admis, non-seuloment le résignant conservait son office, mais encore le même rang quil tenait au jour de sa résignation, par la raison qu'il n'avait pas été dépossédé (59).
Si les procurations ad resignandmn des offices étaient ainsi révocables, il semble, tout au moins, qu'il faille nous empresser d'ajouter avec Denisart que, « comme il n'est pas permis de préjudicier à quelqu'un par inconstance ou par caprice », celui qui révoquait une semblable procuration devait être condamné « aux dommages-intérêts du résignataire, acquéreur. » (60) N'était-ce pas là, en effet, un principe de toute justice et un palliatif de toute équité ? C'est bien ici toutefois le cas de paraphraser le fabuliste, et de dire qu'il ne faut pas juger des choses sur l'apparence. La vérité est que le regrès, par lui-même, ne donnait lieu à aucuns dommages-intérêts ; qu'il ne pouvait en être dû qu'à raison du préjudice que son exercice faisait souffrir au résignataire, et qu'enfin, à défaut de préjudice, il ne mettait à la charge du résignant que l'obhgation de rembourser à l'acheteur les frais et loyaux coûts, obligation dans laquelle seule venaient, en pareille hypothèse, se résumer les dommages-intérêts, dont
(58) « Pour intenter le regrès il n'est pas nécessaire que le vendeur soit opposant au titre ; il lui suffit, pour ce, de l'exercice de son action ; en effet, il lui suffit d'intenter l'action dans le tems marqué, c'est-à-dire, avant la réception de l'acquéreur », nous dit Bourjon {op. cit., liv. II, tit. xi, 2« partie, chap. vu, sect. ii, n« iv). A ce passage, il convient de joindre également celui que nous citerons plus bas de ce même jurisconsulte. (Voy. pp. 152 in fine et suiv. Voy. aussi la fin du passage de Denisart, cité cidessus, p. 144.) Contrairement à la théorie indiquée, théorie qui st- trouvait en complète harmonie avecla doctrine des arrêts (voy. infra, note 61, second et quatrième alinéas). Sérieux prétendait que l'officier qui voulait agir en regrès, devait intenter son action avant que l'acquéreur eût fait scel'erses provisions. (Voy. infra, eod., second alinéa.)
(59) Comp. svpra, texte ei noie 51. — Voy., sur les idées précédemment émises, Denisart, mot regrés en matière d'Office, n» 4.
(60) Voy. Denisart, mots offices et officiers, n» 41.
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la fixation, comme on le voit, se réduisait, en cette matière, à une pure question de fait (61).
(61) Cette formule nous a paru être la seule capable de rendre un compte vraiment exact de la doctrine des auteurs et des arrêts de la jurisprudence, touchant les dommages-intérêts, dus en cas d'exercice de l'action en regrès. On en jugera sans peine, pour peu que Ton pèse les passages suivants, que nous avons, à dessein, empruntés aux derniers jurisconsultes de notre ancien droit. D'un côî,é, Boirrjon (op. cit., liv. II, tit. XI, 2° partie, chap. vu, sect. ii, n"» 4 à 6 inclus) s'exprimait en ces termes : « l'exercice du regrès donne lieu à des dommages et intérêts en faveur de l'acquéreur, qui ne doit pas perdre, par l'inexécution de l'engagement contracté par Je
vendeur ; voilà le principe général et ce dédommagement est d'une souveraine
équité, il est du bien public de le relever de son inconstance; mais on ne le fait qu'en l'obligeant de rendre à l'acquéreur le? dépenses que cette inconstance lui rend inutiles. — Ces dommages et intérêts embrassent toutes les dépenses que l'acquéreur a faites à l'occasion de l'acquisition de l'office ; il est juste de le rendre quant à ce indemne. Voyez l'arrêt rapporté par Bardet, tom. 2, liv. 8, ch. 28. — Il n'y pas lieu à ce dédommagement lorsque la vente de l'office est faite du père au fils; le respect que le dernier doit à la volonté de lautre y est un obstacle invincible, la volonté de l'un. principalement sur un tel fait, devant être le guide de la conduite de l'autre. — D'étranger k étranger, les dommages et intérêts ne sont point adjugés in pœnam, sed ad ressarciendiim damnum; cependant par l'arrêt du mois de juillet 1704, rapporté dans le sixième volume du journal des audiences, liv. 4, ch. 21, page 480, l'acquéreur d'un office contre lequel le regrès avait été adjugé, a été débouté de sa demande en dommages intérêts ; apparemment qu'il n'y avoit eu pour ce, aucuns faux frais ni dommages : les circonstances du fait dans ces sortes de contestations (ainsi qu'on l'a déjà observé) fondent la décision. »
D'un autre côté, l'annotateur de de Renusson, le célèbre avocat Sérieux, nous dit {loc. cit. note 72, infra) : « Il faut que l'Officier qui veut intenter cette action qu'on appelle action en regrès, le fasse avant que l'acquéreur ait fait sceller ses provisions (la doctrine de Sérieux, nous le rappelons, n'est pas, sur ce point, conforme à l'opinion générale ; voy. supra., texte et note 58) ; mais s'il prévient et dirige son action avant le sceau des provisions de son acquéreur, on le maintient dans son office, nonobstant la vente, en payant quelques dommages-intérêts à l'acquéreur. Quand le vendeur actionne en regrès son acquéreur dans les vingt-quatre heures, il n'y a d'autres
dommages-intérêts que le coût du contrat de vente et des provisions, s'il y en a. >»
C'est ainsi, pour le dire en passant, et comme Denisart va nous le répéter, que l'arrêt du 22 janvier 1659, cité note 55, supra, en déclarant le contrat de vente résolu sur l'action en regrès intentée par le résignant, condamna simplement ce dernier à rembourser à son résignataire déjà pourvu, mais non encore reçu, les frais des lettres de provision, ainsi qu'à restituer le prix perçu avec intérêts du jour du paiement, sans dépens. (Voy. de Renusson, op. et loc. citt. note 71, infra, n» 76.)
Nous lisons enfin dans Denisart (mot regrés en matière d'Office, n«* 14 et 15): « Il n'est point dû de dommages et intérêts à l'acquéreur d'un office, lorsque le titulaire en exerce le regrès, mais seulement le" remboursement de ce que l'acquéreur peut avoir payé ou dépensé. C'est ce qui a été jugé en faveur de M. Broussel, conseiller en la cour, par l'arrêt du 22 janvier 1659, qu'on trouve au second volume du journal des audiences, tome 2, livre 2, chapitre 4, et par un arrêt rendu sur les conclusions de M. l'avocat général Portail, le 21 juillet 1704, lors duquel ce magistrat posa pour maxime, que le regrès èXo'ii toujours inhérent au contrat. « {Comp. infra, p. 148, texte et note 64.)
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Ajoutons que si la jurisprudence, fondant le regrès sur uu luolii' d'intérêt public, le considérait comme favorable (voy. le passage do Dcnisart cité note 64, infra), à la condition qu'il ne déguisât pas une fraude (62), et qu'il constituât une opération vraiment sérieuse et dictée par le désir réel de la part de l'ancien titulaire de conserver sa charge (63), et si elle tirait de là ces deux conséquences notables, que, d'une part, il pouvait être exercé même par celui qui avait renoncé k on user (64), et que, d'autre part, il
[« II vient d'être dit qu'il n'étoit point dû de dommages-intérêts à Tacquéreur d'un office lorsque le titulaire eu exerçoit le regrès ; cependant ce principe vrai en luimême, peut être sujet k des exceptions. En efifet un arrêt du mois de juillet 17C9, rendu conformément aux conclusions de M. Séguier, avocat général, a accordé des
dommages-intérêts au résignataire sur qui le regrès étoit exercé Dans cette espèce,
il s'agissoit d'un office de procureur au bailliage d'Amiens. Le résignataire, admis sur information de vie et mœurs (vov. infra, ii) avoit déjà fait ses visites, et il lui avoit été indiqué jour pour sa réception ; cependant l'arrêt, en jugeant que le regrès en matière d'office pouvoit être exercé jusqu'au moment de rinstallation du résignataire, a condamné le titulaire exerçant le regrcs en 200 livres de dommages-intérêts envers l'acquéreur de Toffice et aux dépens. Mais ce même titulaire, ainsi rentré dans son ofrice, l'ayant revendu le 7 novembre suivant, ce second contrat de vente a été déclaré
nul et abusif par un autre arrêt du samedi 10 mars 1770 Le motif de l'arrêt a été
que, le regrés étant fondé sur la faveur que mérite l'officier qui désire conserver son office, il n'est plus digne d'une faveur de cette nature, lorsque son inconstance ou un esprit intéressé le porte peu de temps après à revendre son office ; aussi l'arrêt du 10 mars 1770, a-t-il ordonné l'exécution de la première vente, et la réception de l'oflicier, premier acquéreur, sur les informations de vie et de mœurs déjà faites, et sur les provisions qu'il avoit obtenues. M. Barentin, avocat général, dont les conclusions furent suivies, fait counoître que le second contrat étoit frauduleux.] ♦» (Comp. infra, texte et note Ç>2.)
(62) « Cette faveur cesseroit »•, ainsi que le faisait très-exactement observer Denisart (mot REGRÉS en matière d'Office, n" 13 in fine), « et le regrès ne seroit pas admissible, s'il n'étoit exercé que pour priver un premier acquéreur, et lui faire préférer un second, parce qu'alors il ne seroit plus exercé pour conserver Toffice au titulaire. » (Comp. la note précédente, 4e alinéa.)
(63) La fin du passage que nous empruntons au recueil de Denisart dans notre note 65 ci-dessous, et la lecture de l'arrêt de 1770 auquel nous renvoyons immédiatement après cette citation, mettront notre proposition en pleine lumière.
(64) Voy. Brillpn, Dict. des arr., mot office, t. 4, p. 772, n° 94, et comp. supra, note 61, 3« alinéa. — « Un officier ne peut pas, par un acte contenant promesse de vendre son office, renoncer au regrès, ni stipuler une peine, en cas qu'il l'exerce », nous dit l'annotateur de Bourjon {op. cit., liv. II, tit. xi, 2« partie, chap. vu, sect. ii, note sur le n» V, éd. de 1770, t. 1, f» 373, col. 1 in init.); et il poursuit ainsi : « On a débouté l'acquéreur de la demande en payement de la peine, et on a réduit ses dommages intérêts ad legitimum raodum, par arrêt rendu en la seconde chambre des enquêtes, le 2 septembre 1710. » (Comp., sur la validité de la stipulation d'une peine, à défaut d'exécution d'un traité de vente d'un office, Bourjon, eod., chap. vi, sect. i, n« ii; pour
avait lieu même dans le cas d'une adjudication par décret (65), à tout le moins Faction en regrès était-elle une faculté essentiellement personnelle au résignant, et ne passait-elle jamais aux héritiers de celui qui pouvait Texercer, lors bien que le titulaire aurait de son vivant manifesté l'intention de rentrer dans son office, ou qu'il eût même déjà agi dans ce but. En d'autres termes , cette action n'aurait pas même été transmise aux héritiers, si le titulaire, vendeur d'un office, après avoir formé sa demande en regrès, était décédé avant le jugement, parce que, des héritiers ne pouvant pas succéder au droit d'exercer un office, il était naturel de les exclure aussi de l'action en regrès, qui n'était qu'une faculté attachée à l'exercice, et qui n'était accordée qu'à cette fin, de le perpétuer dans la même personne (66).
cet auteur, la validité de cette stipulation dépendait des circonstances.) — Denisart {loc. cit. à la note précédente) écrivait de son côté : «' La cour a jugé (par arrêt rendu en la seconde chambre des enquêtes, le 2 septembre 1710), qu'on ne pouvoit renoncer au regrès directement ni indirectement par le contrat de vente d'un office. Le motif de cet arrêt est, que le regrès est favorable ; parce qu'il est de Tintérêt public de conserver les anciens officiers autant qu'ils peuvent et veulent continuer leurs fonctions, attendu qu'on leur suppose plus de capacité et d'expérience que dans les nouveaux acquéreurs qui s'y présentent. »•
(65) Voy., à ce sujet, un arrêt du 10 juin 1656, rapporté par Soefve, t. 2. cent. 1, chap. 33, éd. de 1700, qui admit un huissier aux requêtes du Palais, à rembourser le prix de l'adjudication,. trois jours après qu'elle fut faite (voy, infra, note 111), Consultez aussi Denisart, mot regrés en matière d'Office, n»* 9 et 10. Comp. la fin du passage de Bourjon cité infra, p. 153, avant-dernier alinéa. — Mentionnons encore que, si l'exercice du regrès était permis à la suite d'une adjudication par décret, on exigeait du moins de l'ancien titulaire qu'il consignât le prix de l'adjudication, et qu'il satisfit aux conditions de l'enchère ; il était, en outre, obligé d'acquitter le montant des dettes pour lesquelles l'office avait été saisi, et de rapporter une main-levée des créanciers opposants. Nous lisons, à ce propos, dans Denisart {ubi sitpra, n"» 11) : « Pour que le regrès, qui en général suppose une vente faite volontairement, puisse
être admis dans le cas d'une adjudication par décret forcé, il faut que le titulaire
consigne le prix entier de l'adjudication ; qu'il acquitte toutes les causes de la saisieréelle ; qu'il rapporte une main-levée définitive de tous les créanciers opposans, sans aucunes réserves de leur part; enfin, qu'il y ait lieu de présumer que le titulaire, rentré dans son office, ne sera point, pour ainsi dire, saisi réellement le lendemain et derechef de la part d'autres créanciers, à l'égard desquels, et pour se procurer la mainlevée des anciennes oppositions, il auroit contracté de nouvelles obligations et accordé de nouveaux privilèges. " (Consulter, sur ce point, un très-important arrêt du l»"" juin 1770, rendu conformément aux conclusions de l'avocat général Séguier, et dont l'espèce se trouve rapportée tout au long à la suite de ce passage.)
(66) Voy. Sérieux, loc. cit. note 72, infra, et Denisart. mot rkgrés en matière d'Office, no 16.
De ce que cette action était essentiellement inhérente à la personne du résig-nant , tirons enfin cette autre déduction , que Tachoteur non plus ne pouvait pas s'en prévaloir (07).
Même réduit à ces termes, il faut avouer, avec Merlin (68), que le regrès était injustifiable en droit, et que son exercice était absolument inconciliable avec l'idée de cession. En effet, qu'est-ce que la cession d'un office ? Une vente. Or, toute vente est un contrat synallagmatique parfait, dans lequel, par conséquent, l'obligation de chacune des parties a pour cause l'obligation de l'autre. Il est donc pour le moins singulier de voir l'un des deux intéressés, pris d'un repentir tardif, pouvoir impunément se dérober à l'exécution de ses engagements, d'autant plus que, comme il vient d'être dit, on déniait à l'acquéreur le droit de se désister du contrat. Cependant, il pouvait y avoir un intérêt égal à celui du vendeur. Supposez que ce dernier ait trouvé qu'il avait cédé à trop bon compte : il lui était loisible de se rétracter. Supposez au contraire que l'acquéreur se soit aperçu qu'il avait imprudemment promis un prix trop élevé, on le forçait à respecter la loi de la convention.
Pourquoi donc le lien de l'obUgation n'était-il pas aussi étroit pour l'un que pour l'autre ? Pourquoi avoir ainsi rendu le contrat boiteux ? Est-ce donc que, en matière d'offices, la cession ne devait pas être soumise, comme la vente en toute autre matière, à l'adage : contractus claudicare non clehent ?
La réponse n'est pas facile. Aussi les raisons invoquées pour justifier en droit l'usage du regrès sont-elles d'une faiblesse remarquable. On a d'abord, paraphrasant la règle de Bartole, mis en avant sa fameuse maxime que Nerno potest prœcise cogi ad factum, et l'on a dit : un vendeur n'est pas obligé de délivrer précisément la chose vendue, parce que c'est un fait, et que nul ne peut être contraint à faire. — La confusion est éclatante entre
(67) Voy. Merlin, Bëp., mot office, n° iv, et ci-dessous, le passage de Bourjon, cité p. 153, 2' alinéa, et entin infra, b in init., texte et note 108.
(68) Vhi sîipra, n° x.
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deux genres de faits absolument distincts. Que le principe Nemo
potest s'applique bien aux obligations dont Texécution forcée
assujettirait la personne du débiteur à quelque acte physique et corporel auquel on ne pourrait pas le contraindre sans attenter à sa liberté naturelle, à un merum factum, pour parler le langage des anciens jurisconsultes, cela va sans difficulté aucune. Mais est-ce que les faits dont l'ensemble constitue les obligations du vendeur sont des mera fada ? Nullement, puisqu'ils consistent plutôt à donner qu'à agir, et que le débiteur peut être précisément contraint à leur exécution, sans qu'aucune atteinte soit portée à sa personne ou à sa liberté, attendu qu'il suflit, pour cela, d'une simple ordonnance de justice, envoyant l'acheteur en possession du bien qu'il a acquis.
Sans doute, on a souvent produit cet argument, que le bien public exigeait que les anciens officiers conservassent leurs charges, et que l'intérêt général devait l'emporter sur le droit privé. (Voy. p. 148 in init.) En se plaçant même à ce point de vue, qui ne laisse pas cependant que d'être ici fort contestable, était-ce une raison pour ne pas reconnaître que le regrès, quelque désirable qu'il fût en législation, n'existait pas dans le droit, et qu'en admettre l'exercice, c'était, non plus appliquer la loi, mais la faire ?
Il est bien vrai que l'article 18 du tarif du contrôle, en date du 29 septembre 1722, fixait le droit qui devait être payé pour le regrès, et que, d'après l'article 2 de la déclaration du 29 avril 1738, il pouvait être formé opposition au titre des offices « par ceux qui auraient obtenu et fait signifier des lettres de restitution contre le traité de vente d'un office, ou qui auraient iovmé une demande pour rentrer à titre de regrès, ou autrement, dans un office par eux vendu. » (69) — Voilà, certes, deux dispositions qui auraient donné au re^rès une existence léorale, si réellement elles l'avaient
(69) Voy., sur la matière des oppositions au titre des offices, infra, § 2, art. 2, SECONDE PÉRIODE, II, Appendice.
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autorisé. Mais Merlin (70) a démontré péremptoirement que les deux règlements précités n'établissaient on aucune façon la légitimité de Tusago du regrès, et que la seule chose qu'on pût en inférer, c'est que le regrès avait lieu de fait, et quMl était admis dans la pratique.
Aussi ne s'étonnora-t-on pas de voir que, si cette faculté était autorisée par la jurisi)rudence, elle tombait du moins sous les critiques de la doctrine, à peu près unanime à la réprouver, et qu'après avoir été condamnée par Loyseau, elle le fut, tour à tour, par de Renusson (71), Sérieux (72) et Henrys (73). Seul, Bourjon donne son assentiment à la jurisprudence, qu'il lui est d'ailleurs impossible de justifier. Pour ce jurisconsulte, le vendeur d'un office dont il est pourvu, peut faire résilier le contrat de vente, et il a cette faculté jusqu'à la réception de l'acquéreur (voy. pp. 143 et &\i\v., supra) ; c'était là, à ses yeux, un droit particulier aux offices, que l'avantage public fondait, et qui devait l'emporter sur le droit de l'acquéreur ; suivant lui, dès lors, le contrat n'était obligatoire que pour ce dernier. « Ce droit est fondé » , ajoutait-il, « sur ce qu'il est de l'intérêt public que les offices soient exercés par des personnes expérimentées ; intérêt public auquel celui du particulier doit céder ; telle est la base de ce droit qui rend un vendeur qui s'offre à continuer de servir le public,
(Tu) Loc. cit. note 6S, supra.
(71) Traité des propres, chap. v, sect. iv, n"' 74, 75 et 7G.
(72) Voy. l'addition faite par cet auteur h la suite des n»' précités du Traité des propres de de Renusson. — Ce n'est pas à dire que Sérieux, tout en critiquant le regrès au point de vue théorique, ne l'admettait pas pratiquement. Mais le motif qu'il invoquait pour en légitimer l'emploi, était singulièrement loin d'être satisfaisant. « Quoique cet usage paroisse contraire aux règles », écrit-il immédiatement après le passage cité supra, note 61, second alinéa, " il est néanmoins très-équitable; car il seroit bien dur de réduire à une vie privée un homme qui a été élevé dans les fonctions de la Magistrature. Voyez Argou, Inst. au Droit François, liv. 3. chap. 23. à la fin. »> Un double grief peut être formulé contre cette prétendue explication : c'est, d'une part, qu'elle a le tort de n'être nullement juridique, et, d'un autre côté, alors même qu'elle le serait, qu'elle n'en présenterait pas moins encore l'inconvénient de ne légitimer Texercice du regrès, que pour les seuls offices de judicature, et non pour tous les autres. (Voy. note 56, supra.)
(73) Liv. II, quest. 67. t. 1, f» 544, éd. in-f° de 1772.
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préférable à racheteur, jusques à ce que ce dernier ait été reçu dans l'office, ce qui rend une simple promesse de vendre un toi objet inefficace.
« De là il s'ensuit qu'une promesse de vendre un office n'est pas obligatoire ; arrêt du 4 février 1625, rapporté par Bardet, tora. I, liv. 2, ch. 31 : ce qui s'entend de la part du vendeur, car elle est obligatoire de la part de l'acquéreur, ainsi qu'il a été jugé par l'arrêt du 3 mai 1653, rapporté par Soëfve, tom. I, cent. 4, ch. 33 (74) : à quoi ou peut joindre l'arrêt de Bosc, de 1694, rapporté dans le cinquième volume du journal des audiences, qui a jugé, par rapport à un immeuble réel, que la promesse de le vendre étoit obligatoire ; cependant la vente étant un contrat sinnallagmatique, pourquoi l'un des contractans sera-t-il engagé lorsque l'autre ne l'est pas ? mais telle est la nature d'une telle vente (75).
« Il y a fin de non-recevoir contre le regrès », poursuivait-il enfin, « lorsque l'acquéreur est reçu : la réception consomme tout et ne laisse plus de voie à la déposition de l'officier reçu ; mais il a lieu en faveur de l'ancien officier en toute mutation, telle qu'elle soit (76), pourvu qu'il n'y ait pas réception.
« Le regrès a lieu en donation d'office comme en vente, et ce jusqu'à ce que le donataire ait été reçu ; voyez Lapeyrere, let. 0, décision 20, aux additions, pag. 285 ; cependant la donation paroît avoir quelque chose de plus favorable que la vente : mais cette faveur doit céder à l'avantage public, sauf le dédommagement du donataire. » (77)
(74) Voy. supra, p. 150 in luit., texte et note 67, et les renvois de cette note.
(75) Ce dernier membre de phrase justitie pleinement notre assertion, à savoir qu'il est impossible h Bourjon de donner au système de la jurisprudence la moindre base juridique.
(76) Voy. supra, p. 149, teste et note 65.
(77) Voy. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 2« partie, chap. vu, sect. i. Cette théorie de Bourjon sur le regrès, étant donnée surtout Textension qu'il en faisait en l'appliquant même aux offices domaniaux (voy. note 56, supra), a d'autant plus lieu d'étonner, qu'il avait précédemment posé en règle, conformément h la doctrine de Loyseau, sur Tautorité duquel il s'appuyait, que la procuration ad resignandton, faite eu vertu d'un
b. — De la garantie (78). — Une observation préalable est ici nécessaire. C'est que Tobligation de garantir la vente étant une conséquence de son exécution, elle était subordonnée à cette exécution : elle ne pouvait donc naître que si le résignant n'était pas rentré dans la possession de son ofiice au moyen du regrès, puisque, par l'exercice de cette faculté, il se dispensait précisément d'exécuter le contrat.
Pour bien comprendre le fondement de Tobligation de garantie, en matière de cession d'offices vénaux, il faut partir de ce principe, que la vente d'un office de ce genre opérait succession et transmission du droit du résignant en la personne du résignataire, par l'application que lui en faisait le collateur. De là, cette conséquence que si, à la vérité, c'était bien de ce dernier que le résignataire tenait son titre, encore ce collateur ne pouvait-il jamais lui conférer plus de droit que le résignant n'en avait. C'est pourquoi, après la vente de l'office, il fallait que la tradition, qui s'en faisait au moyen de la résignation, fut telle que, à l'appui de cette résignation, le résignataire acheteur pût obtenir une provision valable et suffisante pour acquérir la seigneurie, ou titre de l'office à lui vendu, sans qu'il en pût être évincé par suite d'un vice de ladite résignation : car, sinon, la vente n'aurait pas sorti effet, et il y aurait eu lieu à garantie. En d'autres termes, le résignant, en disposant de son office, s'obligeait implicitement, réserve faite d'une manifestation de volonté contraire, à lever tous les obstacles qui pourraient empêcher le cessionnaire d'exercer librement ses fonctions.
Tel était le principe qui servait de base à l'obligation de
contrat de vente, liait, en principe, celui qui l'avait donnée, encore que les noms du procureur et du résignataire fussent en blanc, se bornant à ajouter qu'elle était révocable jusqu'à la réception du résignataire, lorsqu'elle était purement gratuite, la réception pouvant seule, ici, consommer une telle disposition. (Voy. eod., chap. v, sect, I, n° III, et supra, p. 144, texte et notes 53 et 54, ainsi que les renvois de cette seconde note.)
(78) Voy., sur la garantie, Loyseau, liv. III, chap. ii, n»» 29 et suiv.; Bardet, t. 1, liv. I, chap. 98; Bourjon, op. cit., liw. II, tit. xi, 2» partie, chap. vr, sect. i, n«' m et iuiv.. et Merlin. Rép., mot office, n» vu.
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garantie (79). Or, cette obligation générale engendrait plusieurs engagements particuliers assez étendus. L'action en garantie était, en effet, recevable de droit, c'est-à-dire lors bien qu'il n'y aurait eu aucune stipulation à cet égard, dans les quatre ordres de cas suivants :
a. Quand, lors de la vente, Foffice n'existait pas, ou, suivant le langage de Loyseau, « n'étoit point en être », soit qu'il n'eût pas été érigé du tout et n'eût jamais été créé (comp., sur ce point, note 118, infra), soit qu'il ne l'eût pas été valablement, soit qu'il ne constituât pas un vrai office résignable (80), ou bien quand, à l'époque de la convention, il n'existait plus, soit qu'il eût été supprimé auparavant, ou qu'il se trouvât d'ores et déjà autrement
(79) Il était cependant de maxime courante à l'époque de Loyseau, qtien offices il n'y a point de garantie. (Loyseau, loc. cit.., n° 32. Comp. n"' 29, 40 m fine et 54.) Si gnitî ait-elle donc qu'il n'y avait point lieu à garantie en ce qui concernait les offices vénaux? Nullement ; et voici, à cet égard, ce qu'écrivait ce grand jurisconsulte {loc.
cit.. n»' 32 et 33) : « ce qu'on dit, qu'en Offices il n'y a 'point de garantie., est
d'autant que Tacheteur ou resignataire d'un Office n'est sujet à en être évincé par hypothèque ou autrement, comme d'un héritage : ou bien il peut être, que ce vieil quolibet de pratique est venu en usage du temps que les Officiers étoient destituables, et signitioit que le destitué n'avoit recours contre celui qui luy avoit vendu TOffice : comme encore aiijourd'huy, pour ce qui concerne le fait du Roy, comme s'il supprime un Office, ou s'il donne des compagnons, ou diminue les droits, il n'y a point de garantie (voy. infer., p. 159, texte et note 91), mais hors cela, tant s'en faut que la garantie n'ait point de lieu es Offices vénaux, qu'au contraire elle y a plus de lieu, qu'es ventes des choses temporelles. Car bien qu'en icelles il n'y ait que deux points ou causes de i:arantie, à sçavoir que la chose appartienne au vendeur, et qu'elle soit franche d'hypothèques : si est-ce qu'es choses incorporelles il y a encore un autre point de garantie, qui est le plus important et difficile, à sçavoir que la chose incorporelle, qui ne se voit point, soit et subsiste. Voila donc trois points de garantie en l'Office. Qu'il soit et subsiste, qu'il appartienne au vendeur, et qu'il ne soit point saisi pour ses dettes. Et ces trois points ont lieu, encore m'orne qu'il n'y ait aucune stipula lion de garantie, l. Non duhitatiir. C. B& éviction. (Const. 6, G. Just., VIII, 45) comme il arrive souvent, en matière d'Offices, que sans en passer aucun contrat, ou compromis, le resignant baille sa procuration au resignataire, en recevant le pris de la vente de son Office. "
(80) Nous faisons ici allusion au cas où une commission, qui était révocable et non résignable (voy. Loysel, Instit. coût., liv. IV, tit. m, n» m, éd. cit., t. 2, p. 27, n" 554, et Loyseau, liv. IV, chap. v), avait été vendu pour un vrai office qui, lui, était perpétuel et transmissible par résignation'. Une pareille vente était susceptible de donner lieu à garantie, par exemple lorsque l'ai-heteur ne pouvait pas faire admettre la résignation, où lorsque la nature de la charge vendue ne pouvait pas être connue de lui, et qu'il y avait eu juste erreur de sa part, ou entîn lorsque le vendeur avait agi par dol ou par réticence frauduleuse. (Voy.. sur ce sujet assez compliqué, Loyseau. loc. cit., n°» 43 et suiv.)
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éteint. Clar, clans toutes ces hypothèses, Toffice ou bien n'était pas, ou biiMi ne subsistait pkis, et la première condition pour la validité d'une vente, c'est, comme dit Pomponius (81), que la chose vendue soit in rerion natura. Toutefois, si l'objet du contrat avait été, non l'ofûce lui-même, mais Tespérance en Toffice, c'està-dire un droit incertain, l'obligation du résignant aurait cessé. Et c'est ce qui se présentait fréquemment, paraît-il, quand, après la suppression d'un office, l'officier supprimé vendait l'espérance de son rétablissement. Il y avait une exception du même genre dans le cas où l'office avait été expressément vendu tel qu'il était, ainsi que dans celui où l'acheteur l'avait pris à ses risques, périls et fortunes, ou bien sans garantie. L'effet de ces clauses était, suivant Loyseau, d'exempter le vendeur de la restitution du prix, aussi bien que des dommages-intérêts (82) ;
f:. Lorsque le résignataire était menacé d'une éviction totale ou même partielle ; car Toffice, de même que toute chose vendue, devait appartenir au vendeur. Et l'on peut dire d'une manière générale, et poser en règle, que toutes les fois que l'acheteur d'un office pouvait être troublé ou inquiété par le fait du résignant, garantie lui était due (88). D'où il suit que le résignant devait faire cesser en faveur de l'acquéreur toutes les prétentions de ceux qui auraient ou voulu revendiquer l'office comme leur propre bien, ou y demander part à titre de copropriété (84).
(81) L. I, Dehered. vel act. vendit., D., xviii, 4.
(82) Voy. loc. cit., n"» 34 à 43 ; jiinge n° 50. — C'était là, selon lui, un des sens de la maxime dont il a été question note 79, supra. Loyseau tempérait toutefois la rigueur de son principe par une double exception. 11 estimait d'abord que le résignant devait rendre les deniers quand il n'y avait point d'espérance probable en l'office acheté sous les clauses qui viennent d'être énoncées, «• parce qu'en toute vente », disait-il, « si non res, saltem spes subesse débet, quœ sit loco mercis, qui est une partie essentielle k la vente : autrement ce seroit une circonvention, plutôt qu'une vendition. » Il donnait une solution identique, lorsqu'il y avait eu dans le marché quelque dol, ou même quelque réticence frauduleuse, comme si le cédant ayant découvert que son office allait être supprimé, l'avait vendu h tous risques à un acquéreur qui ne s'en était point méfié.
(83} Voy. Loyseau, eod., n° 53.
{M) Nous verrons plus tard (§2, art. 2, seconde période, ir, Appendice], comment ceux qui alléguaient sur l'office quelque droit de propriété, parvenaient à assurer la garantie de leurs droits.
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Quelle était, en pareil cas, la durée de Faction en garantie ? Selon certains auteurs, le cédant était, après la réception du résignataire, à l'abri de tout recours. Loyseau estimait, au contraire, avec beaucoup plus de raison, pensons-nous, que la durée de l'action était de cinq ans, et que ce délai courait du jour de la réception du résignataire. C'était, en effet, par ce laps de temps que Ton prescrivait la propriété d'un office, en vertu dime ordonnance de Charles VII, de 1446, ainsi que nous le verrons d'ici peu (art. 7, infra). Or, tant que cette période n'était pas révolue, l'officier était exposé à l'action en revendication du véritable propriétaire (85);
y. Si, avant l'admission de la résignation et l'expédition des provisions, Toffice était saisi pour ses dettes; si le cédant négligeait de faire lever les oppositions formées au sceau des provisions par ses créanciers, ou si, les lettres de provision ayant été scellées à la charge de ces oppositions, le cessionnaire avait été constitué en perte par suite de l'obligation où il se serait trouvé de désintéresser les opposants au delà de son prix d'achat, auquel cas le résignant devait rembourser à l'acquéreur le montant des dettes par lui acquittées en sus de son prix d'acquisition (86) ;
S. Toutes les fois que, par suite d'un vice de la résignation, l'acquéreur ne pouvait pas se faire pourvoir de l' office, et que, par là même, la procuration lui demeurait inutile (87) ; dans cette hypothèse, le vendeur devait rendre le prix par lui reçu.
(85) Voy. Loyseau, loc. cit., n" 52.
(86j Plus loin, nous constaterons que si, sans doute, le droit des opposants au sceau n'allait pas au delà du prix de la résignation, il pou%'ait néanmoins arriver que le résignataire éprouvât un préjudice, par suite des oppositions formées. C'est ce qui se présentait, lorsqu'ayant payé comptant une partie du prix h son vendeur, les causes des oppositions dont s'agit excédaient ce qui restait entre ses mains ; car alors, ayant mal payé à son résignant cette portion de sa dette, il était tenu de la représenter jusqu'à concurrence du montant desdites oppositions ; et c'est précisément ici qu'un recours lui était ouvert à ses risques et périls contre son vendeur. (Voy. infra, § 2, art. 2, SECONDE période, ii, B, 1».) A fortiori en aurait-il été de même, s'il avait été obligé de payer deux fois la totalité de son prix, par suite d'un premier versement intégral imprudemment fait par lui entre les mains de son vendeur, au mépris des oppositions.
(87) Il iallait que ce fût par la cause indiquée au texte, que le résignataire ne pût
Si telle était l'étendue de Tobligation de garantie, telle en était aussi la mesure (88).
Ainsi, dans aucun cas, le cëdant no répondait des événements postérieurs au contrat, à la double condition, bien entendu, que ce ne fut pas son t'ait qui y aitdonnélieu, et qu'il n'eût pas promis de les garantir (89). Ce n'était là, du reste, qu'une conséquence du principe général en vertu duquel, après la vente, la chose est aux risques de Tacheteur, et, si elle vient à périr ou à se détériorer sans la faute ni le fait du vendeur, et par cas fortuit ou force majeure, c'est pour l'acheteur que la perte ou la détérioration se produisent. Il résultait de là, que le résignant n'était nullement garant du fait
pas entrer eu possession de l'office : « car si l'obstacle était venu de toute autre cause », dit Merlin (loc. cit.), « l'acheteur n'aurait pas pu répéter sou pris ; et s'il ne l'avait pas encore payé, il pouvait y être contraint. C'est ce qu'a jugé un arrêt du parlement de Normandie, du 19 décembre 1669, rapporté par Basnage sur l'art. 514 de la coutume de celte province. » Voy., d'ailleurs, infer.
(SS) Deuisart (mots offices et officiers, n° 43) résumait ainsi cette obligation : « La vante des offices engendre lea mêmes actions et les mêmes garanties que celle des autres immeubles; ainsi le vendeur d'un office est tenu d'apporter main-levée de toutes les oppositions qui peuvent survenir ou au titre ou au sceau ; en un mot, il doit faire cesser toutes les demandes de ceux qui prétendent droit à Yoffice. «
(89) Voy. Pocquet de Livonière, en ses Règles du droit français, p. 566; Bardet, loc. cit. note 78, supra, et Bourjon, loc. ihid. dict., n» v. Voy. aussi Basnage, sur l'art. 514 de la Coutume de Normandie, et le passage de Merlin cité à la note 87, supra. — La double restriction au principe indiqué, montre combien il serait inexact de poser en thèse générale et absolue, que jamais le résignant n'était responsable de la perte de rortice survenue, même par des événements de force majeure, postérieurement au traité. C'est ainsi, notamment, que sa responsabilité était engagée, si, faute par lui d'avoir acquitté le droit annuel pour le temps qui avait précédé la résignation, l'office venait à retomber dans les parties casuelles par suite de sa mort dans les quarante jours; car c'était son fait qui avait amené la vacation. Un arrêt du Conseil, du 6 juillet 1772, contenait une disposition expresse en ce sens, disposition qui n'était, d'ailleurs, que la reproduction de la doctrine incontestable admise du temps de Loyseau. {Loc. cit., n" 48 k 52; voy. aussi Bourjon, Le Droit commun de la France, liv. II, tit. xi, 2» partie, chap. m, sect. iv, n° xix.) L'art. 21 de l'arrêt indiqué portait, en eifet : .« Voulant prévenir les contestations qui pourraient s'élever, lorsqu'un résignant qui n'aurait pas payé le centième denier, viendrait à décéder sans avoir survécu quarante jours à sa résignation, pour savoir si la perte du droit de résignation et de l'Office doit être à la charge de ses représentants, ou à celle du résignataire, sa majesté ordonne et entend qu'elle ne puisse être à la charge du résignataire, et qu'il ait son recours en garantie contre ses vendeurs ou leurs ayant-cause^ tant pour le droit de résignation ([ue pour le prix principal de l'Office, s'il a payé, à moins qu'il n'y ait clause expresse du contraire dans son contrat ou autre titre d'acquisition ; et sans toutefois qu'il puisse, sous prétexte dudit recours, prétendre aucuns dommages et intérêts par forme d'indemnité ou autrement. »
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du prince, et que, par conséquent, le cessionnairc n'avait aucune réclamation à élever si, depuis le traité, lesprérogatives attachées à rofflce par lai acquis étaient amoindries ; si le Roi lui donnait des compagnons, ou s'il diminuait les droits de l'office (90), « marchandise de soy hazardeuse », comme disait Loyseau, ou même si l'office était supprimé (91). D'où nous tirons ces deux conséquences : d'unepart, que le résignataire évincé de l'office par suppression, moyennant remboursement (92), non-seulement ne pouvait réclamer contre le résignant ni de dommages-intérêts, ni la restitution du prix de vente, mais en outre qu il n'était pas, en principe, admis à agir contre lui, pour le forcer à lui tenir compte de ce qu'il lui avait payé déplus que la finance dontil était remboursé, et, d'un autre côté, que si ce résignataire devait encore à son cédant quelque reste du prix del'offlce, il était tenu de le lui payer intégralement après la suppression (93).
G. — OhUgation d'entretenir la vente. — Cette obligation qui, comme son nom même l'indique, consistait à maintenir et à respecter le contrat, souffrait, ainsi que les deux précédentes, une exception dans le cas de l'exercice du regrès. Mais, si on laisse de côté cette faculté bizarre et exorbitante du droit commun, on voit que l'obligation dont nous parlons était tellement de rigueur pour le
(90) Bourjon, loc. cit. note 78, n» vi.
(91) La jurisprudence était constante sur ce point. (Voy. arrêt du Parlement de Dijon, du 6 juillet 1668, cité dans le recueil de Perrier et Raviot. t. 2, p. 400, et arrêt de la Grand'Chambre du Parlement de Paris, du 20 mai 1742, analysé par Denisart, mots OFFICES et officiers, n" 44, et par Merlin, loc. cit. — Voy. aussi Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 2« partie, chap. vi, sect. i, n» vu. — Comp. Loyseau, loc. cit., n«» 32, et 54 à 59 inclus.) Par a fortiori de ce que nous décidons en cas de suppression, il faut admettre que le résignataire aurait été mal venu à se plaindre de ce que l'office rapportait moins qu'il ne le supposait ; car c'était à lui à se rendre compte de sa qualité, et, de plus, il est à présumer qu'il l'avait acquis à meilleur compte. De même, le vendeur devant seulement garantir que l'office subsistait, qu'il lui appartenait, et qu'il n'était point saisi pour ses dettes, il n'aurait pu être inquiété pour une taxe qui, au moment delà vente, eût été établie sur son office par un édit du Roi, et sur laquelle, cependant, il aurait gardé le silence dans le contrat. (Voy. deux arrêts du Parlement de Provence, Tun du 30 juin 1642, rapporté dans le recueil de Boniface, t. 2, liv. IV, tit. l.chap. 12; l'autre du 6 juin 1780, analysé par Merlin, lue. cit.. n° vin in fine.)
(92) Voy. infra, § 3, art. 3.
(93) Voy. Loyseau, locc. citt. note 91, supra»
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résignant, ({iril ne ponvait pas, an moins lorsqu'il était majeur, la faire cesser, mènu^ par la restitutionenentierpour cause de lésion d'outre-moiiié. Loyseau nous en indique parfaitement les motifs : u Et certes », dit-il (94), u il semble » qu'en vente d'oftices purement vénaux, la rescision pour lésion d'outre-moitié du juste prix n'a pas lieu ; « tant parce que le juste prix des Offices est incertain, sujet à changement continuel, comme consistant du tout en l'opinion et affection, mesme en la folie des hommes, ainsi que le prix des pierres précieuses : aussi que le droict du resignataire et acheteur ne dépend pas du tout du marché, qu'il a fait avec son resignant, mais dépend principalement du collateur (95). Joint qu'il n'est pas à propos, pour le bien public, que les Offlces changent si facilement de maistre, que les autres biens... » Cette doctrine fut acceptée sans difficulté par tous les jurisconsultes du XVII'' et duxviii« siècles, au moins lorsque les parties étaient l'une et l'autre majeures (96), et elle fut toujours suivie par la jurisprudence (97).
La question, toutefois, était fort loin d'être résolue avec la même unanimité quand la vente était faite par un mineur. Après avoir posé comme principe général qu'on ne peut pas faire rescinder la vente d'un office pour cause de lésion, et en avoir donné les motifs sur le fondement desquels il s'appuie également pour décider que « la
(94) Liv. II[, chap. ii, n» 28.
(05) Comp. le passage de dOlive, cité note 103, infra.
(96) Elle était notamment enseignée par Ferrière {Dict. de droit et de pratique, mot lésion), par Brillou (oj). cit., mot lésion-vente d'office), par Gueret sur Leprêtre (cent. I, chap. 12), par La Peyrère (lett. 0, n" 35), par d'Olive (liv. I, chap. 30), par Lebrun {Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n» 4, 4"), par Bourjon [Le Droit commun de la France, liv. II, tit. xi, 2* partie, chap. vi, sect. m, u» xiv), par Bouchel {Trésor du droit français, t. 2, p. 529), par Rousseau de Lacombe [Jurisprudence civile, mot restitution en entier, sect. 3, n" 14), et, d'une manière générale, par tous les auteurs qui avaient traité cette matière. (Voy. Merlin, Rép., mot OFFICE, n» viii.) Cependant Raviot (sur les arrêts de Perrier, quest. 144, n" 8) admettait la rescision pour cause de lésion énorme, lors même qu'elle était soufferte par un majeur.
(97) Voy., en particulier, un arrêt du Parlement de Provence, du 19 juin 1632, cité par Duperrier (t. 2, p. 458, éd. de 1721), et un arrêt de la Grand'Chambre du Parlement de Paris, du 2 mai 1709, cité dans une note de Maillart, commentateur de la Coutume d'Artois, insérée dans le Dictionnaire de Brillon (mot office, n» 43). — La jurispru-
restitution en entier ex capite doli,metus^vis et minoris œtatis, sont moins favorables, et plus difficiles à obtenir es Offices, qu'es autres ventes», Loyseau (loc. cit.) poursuit ainsi : « Néanmoins depuis la première impression de ce livre, il s'est donné un Arrest en la grand Chambre le 21. Aoust 1610. entre le curateur de Loiiis Anceau, et M. Mathurin Sauvageau, par lequel on prétend le contraire avoir esté jugé en conséquence d'un autre Arrest du 23. Février 1596. touchant rOffice d'Avocat du Roy à Glermont, rapporté par Carondas en ses observations du droict François. Mais après avoir veu ces Arrests, j'estime qu'ils sont plûtost fondez sur le dol, ou sur la minorité de ceux à qui les Offices appartenoient, que sur lésion d'outre moitié : de sorte que je persiste, nonobstant iceux, en ma première opinion. » Il est permis d'induire de ce passage que ce jurisconsulte admettait, suivant l'opinion d'Antoine Mornac (98), le moyen tiré de la lésion, lorsque la cession procédait du fait d'un mineur. Bourjon pense comme Loyseau, sur le fondement que la lésion ouvre la restitution en entier aux mineurs, dans tous les cas qui n'en sont pas exceptés par la loi, et qu'il n'y a point d'exception particulière pour la vente des offices ; il exige, toutefois, que, 2^(^^^ l'acte même, la lésion soit évidente (99). Pareillement, Raviot, à qui nous avons vu (note 96 in fine, supra) admettre la rescision pour cause de lésion énorme, alors même que c'était un majeur qui en était victime, se déclarait, à plus forte raison, partisan de cette doctrine, lorsqu'il s'agissait d'un mineur (100). Enfin Denisart enseignait la même théorie (101).*
dence adoptait même cette solution relativement aux offices domaniaux, ainsi qu'on pourra le voir, en se reportant à un arrêt rendu à Douai, le 20 juillet 1773, et analysé par Merlin {loc. sicp. cit.). Bourjon {loc. cit. à la note 96, siij^ra, n° xv) se prononçait également eu ce sens : « Cela auroit lieu », disait-il, • même dans le cas que la vente seroit d'un office domanial et- faite par un majeur; la qualité de domanial n'empèclianf pas l'incertitude du prix Telle est la jurisprudence »
(98) Sur la loi 2, De rescind. vendit., C. Just., IV, 44, dans ses Ohsercationes in XXI^ ipriores libros Digestorum et in IV priores libros Codicis, ad 7csum fori gallici.
(99) Voy. Bourjon, loc. cit. uote 96, supra, n° xvi.
(100) Cet auteur se montrait si favorable à ce qu'il appelait le privilège de la minorité, qu'il avait commencé par admettre qu'un mineur était restituable, lorsqu'il
* Voir la note 101 à la page 162.
Mais, en regard de ces autorités, il était d'autres auteurs qui se prononçaient en sens contraire. C'est ainsi que l'annotateur de La Peyrère qui, lui, n'avait émis que des doutes sans rien décider sur la question, constate que, d'après l'usage suivi dans le ressort du Parlement de Bordeaux, la minorité n'était d'aucune considération en vente d'office. Telle était aussi, nous dit Boniface, l'auteur des A7v^éts notables du Parlement de Provence, la jurisprudence du Parlement de Grenoble (102). Pareillement, d'Olive n'admet pas plus le moyen de lésion dans la bouche d'un mineur que dans celle d'un majeur (103), et cet antagoniste convaincu de la vénalité des offices, de judicature surtout, confirme son opinion en citant (liv. I, chap. 30) un arrêt du Parlement
avait acheté trop chèrement un office ; et il cite, à l'appui, un arrêt du Parlement de Bourgogne, du 7 décembre 1691. (Voy. loc. sup. cit.) Mais, dans ses additions (t. 1, p. 30), il professe une autre opinion : « L'arrêt que nous avons rapporté »», dit-il, « et par lequel un mineur a été restitué contre l'acquisition d'un Office, n'eut pour motif que la lésion considérable que le mineur souffrait, ce qui faisait présumer un dol de la part du vendeur ; autrement, le mineur n'est pas restituable en pareil cas : plusieurs arrêts qui sont dans les auteurs, et qui furent cités à l'audience, l'ont ainsi jugé, quand même, depuis la vente, l'Office aurait diminué. ♦»
Il est, en effet, bien certain que, sans des circonstances tout k fait spéciales, le moyen de lésion articulé par l'acquéreur n'aurait pas été écouté; «« car si »', dit Merlin {loc. sup, cit., sub fin.), •• dans les choses ordinaires, un acheteur n'est pas admis à faire rescinder son achat pour lésion d'outre-moitié, à bien plus forte raison devait-il en être de même dans les Offices.
« On ne peut rien de plus précis là-dessus », ajoute-t-il, «« que Tarrêt rendu au parlement d'Ail, le 6 juin 1780 "
(101) Après avoir constaté que les mineurs revêtus d'offices, avec dispense d'âge, étaient réputés majeurs pour ce qui concernait l'exercice de leurs charges (voy. infra^ note 180), ce jurisconsulte ajoutait : <« Cependant un mineur seroit restituable, s'il étoit lésé dans l'acquisition d'un office ; parce que ce n'est pas l'acquisition, mais la réception qui forme l'officier. (Voy. infra, texte et note 172.) [Or, dans ce cas, le pourvu étant mineur^ et lésé, la loi doit venir à son secours.] »> (Voy. Denisart, mot mineurs, no 22.)
(102) Voy. Lebrun, Traité de la commun., liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n» 4, 4», et sect. ji, dist i, n» 55.
(103) « Quoique la lésion et la minorité soient des remèdes communs desquels
on se sert pour la résolution des ventes »», écrit-il, «« toutefois, en fait d'Offices, nous ne les recevons pas, estimant à bon droit que le prix n'est pas considérable en une chose qui par le bon ordre, n'en devrait point recevoir d'autre que celui de la vertu; et que le bas âge de celui qui vend, ne peut aussi entrer en considération, parce que ce n'est pas de la main du vendeur que l'officier tient l'Office, mais bien de celle du prince, qui, seul en son royaume, a la distribution des honneurs et des dignités. »» (Comp. le passage de Loyseau, cité p. 160, supra.)
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de Toulouse, du 31 juillet 1628, rendu après partage (104). Enfin, Soulage joint son suffrage à celui de ce magistrat (105), dont Lebrun partageait également le sentiment (106).
Quoiqu'il en soit de ce débat entre nos anciens jurisconsultes, débat que nous ne pouvons que signaler, sans insister davantage, sa mention épuise ce que nous avions à dire relativement aux obligations du résignant (107).
B. — Obligation du résignataire. — La principale obligation de l'acheteur d'un office vénal était de payer, au terme fixé, le prix convenu par le traité . Il ne pouvait , d'aucune ma-
(104) Oa peut y joindre uq autre arrêt conforme du Parlement de Paris, de l'année 1586, cité par Mornac {loc. cit. note 98), qui se prononçait, nous le savons, en sens contraire, et enfin un arrêt du mois de novembre 1644, qui a jugé également que ni la minorité, ni la lésion, n'étaient à considérer en matière d'achat ou de vente d'office. Ce dernier arrêt est rapporté par Brillon {Dict. des arrêts, mot office), ainsi que celui cité au texte.
(105) Voy. ses observations sur le recueil de d'Olive, imprimées à Toulouse en 1784, p. 81, en prenant bien garde aux citations qui s'y trouvent et qui sont fausses, ainsi qu'aux contradictions qu'on relève dans le passage que nous visons, quand on le rapproche de ce qui est dit p. 82. (Voy. Merlin, Rép., mot office, n» viii, m med.)
(106) Voy. Traité de la communaidé, liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n" 4, 4°.
(107) A supposer que l'ofiSce appartînt à un mineur, Merlin {ubi supra, n» ix) se demandait si ce mineur était obligé d'entretenir la vente de l'office, lorsqu'elle était faite sur un simple avis de parents, sans^autorisation du juge. « 11 y a », se borne-t-il à dire, * dans le journal des audiences, un arrêt du parlement de Paris, du 24 février 1626, qui a jugé pour l'affirmative, mais dans un cas où l'Office avait été vendu deux fois plus que le père du mineur l'avait acheté.
« Soefve », ajoute-t-il, « tome 2, cent. 3, chap. 41, en rapporte un autre de la même cour, du 24 février 1665, qui a confirmé la vente d'un Office faite par une mère tutrice de son fils, sans avis de parens. »
11 n'en est pas moins vrai qu'en principe les formalités prescrites pour l'aliénation volontaire des biens des mineurs, par un ancien règlement de 1573, et par un autre arrêt de règlement rendu sur les conclusions de l'avocat général Talon, le 9 avril 1630, n'étaient pas seulement nécessaires pour la vente de leurs immeubles réels, mais qu'il fallait également les observer, lorsqu'il s'agissait de la vente de leurs immeubles fictifs, tels que les offices. Denisart est formel sur ce point. (Voy. mot mineurs, n" 55 ; voy. aussi les n<" 38, 40 et suiv., et comp. înfra, § 2, note 376, dernier alinéa.) Cet auteur ajoutait seulement [eod., n<» 56) : « Il seroit cependant dangereux d'exi'^er rigoureusement qu'un tuteur suivît ces régies, quand il s'agit de la vente d'un office de procureur, de notaire, ou d'une autre charge à laquelle il y a une pratique attachée. (Voy. supra, note 29.) La pratique dépériroit pendant le cours de la procédure ; et en différer ou retarder la vente, ce seroit faire tort aux mineurs. Pour remédiera cet inconvénient, l'usage est à Paris d'autoriser les tuteurs, par un avis de parens homologué, à vendre volontairement ces sortes d'offices : on les y autorise même souvent
nii^re, en éluder raccomplisseinent, et, par suite, il lui était impossible de s'en dégager par le résiliement qu'il aurait voulu exercer; car c'était uniquement en laveur du cédant, nous le rappelons, que le regrés avait été introduit. Non pas, sans doute, que les cessionnaires n'aient, de leur côté, prétendu à l'exercice de la même faculté ; mais ce fut toujours en vain ; la jurisprudence repoussa constamment toutes les tentaMves de ce genre (lOS).
Il y a même plus: bien que le mineur ne fût pas réputé majeur par la seule qualité d'officier (109), sauf toutefois pour ce qui regardait l'exercice de sa charge (voy. note 180, infra), si toutefois il avait acheté un office, et que, depuis, il l'eût exercé en majorité, il n'était point restituable, et demeurait tenu du prix envers son résignant (110).
Ajoutons cependant qufe, faute de paiement, on pouvait faire déclarer le contrat nul (111), et que, dans tous les cas, le résignant avait, pour garantir sa créance, un privilège sur l'office, qui lui permettait de se faire payer sur le prix par préférence aux autres créanciers du résignataire, et qui, comme nous le verrons, était entouré d'une faveur toute spéciale (112).
avant rinventaire commencé, en ajoutant que la vente ne pourra attribuer aucune qualité aux vendeurs. »
(108) Voy. un arrêt du Parlement de Paris, du 3 mai 1653, rapporté dans Soefve, t. 1, cent. 4, chap. 33, et un arrêt du Parlement de Flandre, du 29 février 1750, analysé par Merlin, loc. cit., n» iv. Voy. aussi Sérieux, ubi supra, et enfin ci-dessus, p. 150 m init., texte et note 67, et le passage de Bourjon cité p. 153, second alinéa.
(109) Voy. Basnage, sur Tart. 592 de la Coutume de Normandie.
(110) C'est ce que décidèrent un arrêt du Parlement de Provence, rapporté par Boniface, 1. IV, t. 8, c. 2, et un arrêt du 12 février 1669, dont Tespèce est indiquée par Basnage, ubi supra.
(111) C'est ce que jugea l'arrêt déjà cité (note 65, supra) du 10 juin 1656, rapporté dans Soefve, t. 2, cent. 1, chap. 33 ; l'office d'un huissier de la Cour ayant été saisi et adjugé à la barre de la Cour, faute de paiement de 12.000 livres restant du prix de Tacquisition, la partie saisie fut reçue à y rentrer, en payant les causes de la saisie réelle. (Voy. Sérieux, ubi supra.)
(112) Voy. inf)^a, § 2, notes 223 m fine et 356.
DES MODES d'acquisition DES OFFICES VÉNAUX. 165
3°. Des clauses accessoires au contrat.
Les données que nous avons acquises chemin faisant nous autorisent à glisser rapidement sur ce sujet. Il est clair que le résignant ne pouvait pas insérer dans le traité une clause expresse de résolution. La raison bien simple en était dans cet adage de nous connu que resignatarius jus non habet a resignante, sed a collatore. Puisque c'était, non pas du résignant, mais bien du collateur que le résignataire tenait son titre, il s'ensuivait que, quand les lettres de provision avaient été scellées et délivrées, il n'eût pas été compréhensible que, sans l'intervention du chef du Pouvoir^ l'ancien titulaire ait pu, en revenant sur le contrat particulier qu'il avait passé avec son successeur, le briser, et défaire ainsi ce que le Prince avait fait, c'est-à-dire enlever au résignataire un droit qu'il ne lui avait point conféré. Comme
l'exprime fort exactement M. Durand (113) : « le résignant ne
faisait que préparer la voie au résignataire... Dès que l'ancien titulaire avait donné une procuration ad resignandum, son droit était épuisé. La convention, par suite, acquérait un caractère irrévocable ; jamais l'office ne pouvait rentrer dans ses mains par une conséquence du contrat. »
11 résultait notamment de ce principe, que la transmission de l'office ne devait pas être accompagnée de la clause de réméré ou de rachat.
Telles sont, en résumé, les règles diverses qui gouvernaient la vente des offices vénaux. Mais, comme nous avons eu occasion de le répéter, le cédant n'investissait nullement le cessionnaire. Nous devons donc rechercher à présent quel droit luij^conférait exactement la résignation par rapport à l'office. Pour le bien comprendre, il nous faut examiner les rapports des officiers et du collateur.
(113) Op. cit., no 125, p. 129.
IL — DES RAPPORTS DES OFFICIERS AVEC LECOLLATEUR
On commettrait uno singulière méprise si, prenant à la lettre les mots vénalité et ve7ite^ on croyait que les édits de Louis XII et de François I" avaient fait des offices une propriété laissée à la libre disposition des titulaires. 11 est, en effet, indispensable de ne pas perdre de vue que les offices constituent, avant tout, une délégation de la puissance publique, caractère essentiel qui s'y rencontre à quelque époque de notre législation que Ton se place. De là cette conséquence capitale, que les Rois, tout en permettant aux officiers, moyennant la finance qui leur était versée, d'intervenir dans la collation des charges, ne s'étaient pas, pour cela, dépouillés complètement de leur droit souverain. Non : chacun avait à jouer un rôle, et, dans les droits respectifs et parallèles qui appartenaient à l'un et à l'autre, il régnait une complète indépendance, bien que ces droits se servissent pourtant de complément mutuel : à l'officier, il appartenait de désigner son successeur; au Prince, de lui conférer le titre ; au premier, revenait la présentation; au second, l'investiture (114). En d'autres termes, les effets de la vénalité étaient restreints à la finance, c'est-à-dire à cette créance sur le Roi, représentative des deniers qui avaient été originairement versés dans le trésor public par le premier acquéreur de l'office. « Mais le titre de l'Office, c'est-à-dire, le droit d'exercer les fonctions publiques qui y étaient attachées », dit fort bien Merlin (115), « n'était point du tout dans le commerce; le roi ne le conférait jamais qu'à vie ; et le décès ou la démission du titulaire le faisait toujours rentrer de plein droit dans la main du prince, qui en disposait à son gré. » Que si, cependant, le
(114) Ce droit de nomination aux offices fut toujours très-fermement revendiqué par la Couronne. (Voy., en particulier, le préambule de Tédit de février 1771, dans Isambert, t. 22, p. 515, et Fart. 17 de l'arrêt du Conseil, du 6 juillet 1772, rapporté par Merlin, Rép., mot office, n» ii in fine.)
(115) Rép., mot OFFICE, n° ii.
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trafic de la finance demeurait frappé de stérilité en l'absence de la collation du titre, et si, à ce point de vue, les droits du cédant et celui du collateur apparaissaient comme absolument distincts et indépendants Tun de l'autre, il n'en est pas moins vrai que, nonobstant cette dififérence essentielle dans un office vénal entre la finance et le titre, il était de toute nécessité qu'on fût propriétaire réel ou présumé de l'une pour obtenir l'autre, et que le Roi n'accordait le titre qu'à celui qui se présentait avec la preuve qu'il avait acquis la finance, ou du moins qu'il avait le consentement de celui à qui elle appartenait. Voilà en quoi ces deux droits se montrent tout à la fois séparés et inséparables ; chacun a son domaine propre, bien que l'un ne soit que le corollaire de l'autre.
Il faut, toutefois, se garder ici d'exagérer, et de poser en règle absolue que Je choix du Prince était nécessairement engagé par la désignation qui lui était faite ; car, sinon, le droit réservé au collateur n'eût été qu'un vain mot. Voici, notamment, comment se manifestait sa réalité :
Tout d'abord, aussi longtemps que le Roi n'y donnait pas son agrément, la convention particulière, intervenue entre le résignant et le résignataire, ne produisait aucun effet. C'était tout naturel : il n'avait livré au commerce que la finance de l'office, conservant le titre par devers lui. Gela revient à dire que, s'il avait promis, en aliénant la finance à titre onéreux, d'accepter les présentations qui lui seraient faites, c'était à la condition sous-entendue et avec la réserve tacite qu'elles ne nuiraient pas à l'intérêt général, dont il était constitué le gardien suprême, et que les successeurs présentés offriraient des garanties suffisantes de capacité et de moralité. Il exerçait, par conséquent, un droit de contrôle sur les traités. De cette conséquence nous avons déjà signalé une application à propos du prix de la composition (voy. supra, I, 1% G, pp. 138 et suiv.) ; si ce prix lui semblait trop élevé, il refusait de délivrer les lettres de provision de l'office ; il y a plus : il fixait lui-même le taux de la résignation. Nous aurons d'ici peu à indi-
qiier une autre application, touchant l'agrément de la présentation. (Voy. infm, pp. 173 et suiv.)
En second lieu, le droit du Roi était loin d'être épuisé lorsqu'il avait agréé le candidat présenté ; il lui restait encore le triple pouvoir de priver le titulaire de son office, dans le cas où celui-ci se rendait indigne de continuer l'exercice de ses fonctions; d'opérer des suppressions, et enfin de créer de nouveaux offices, le tout, suivant les exigences et les besoins de l'utilité publique.
Ce sont là les diverses prérogatives qui demeuraient aux mains de la royauté, en regard de la faculté de résignation en faveur, par elle accordée et reconnue aux officiers (116).
Il ne nous sera pas, à présent, malaisé de déterminer quel était le droit précis que conféraient ces derniers relativement à leurs offices, lorsqu'ils usaient de cette faculté. Ce n'était assurément pas un droit de propriété qu'ils transmettaient, puisque de la finance seulemeat ils étaient propriétaires. C'était simplement un acheminement à ce droit, c'est-à-dire un droit de créance, un jus ad rem, un droit à V office.
Il faut, en effet, nous dit Loyseau, « distinguer spécifiquement quatre divers degrez de droit, qu'on peut acquérir successivement en iceux; scavoir est, le droità l'Office, le droit en l'Office, l'ordre et caractère d'Officier et la possession actuelle de l'Office. Le droit à l'Office ne consiste qu'en une simple espérance, ou action personnelle, pour y parvenir, et s'acquiert par la composition, la résignation (117), et la retenue. Le droit en l'Office est la Seigneurie de l'Office qui en termes de pratique s'appelle le titre (comp. supra, p. 126), et s'acquiert par la provision (118). L'ordre et ca-
(ilG) Voy., sur tout ce qui précède, M. Durand, op. cit., n» 150, pp. 158 et suiv.
(117) Comp. Denisart, mot procuration ad resîgnandum, n» 3 : « La procuration ad resignandum ne donne au résignataire qu'un droit à la cho.se, jus ad rem, et non pas un droit en la chose, jus in re. »»
(118) « Les provisions d'office ■>*, lisons-nous dans Denisart, à ce mot, " sont les patentes, les lettres de chancellerie obtenues du roi, à l'effet de pos.séder une charge de judicature, de finance ou autres, et sans lesquelles patentes on ne peut pas être reçu auxdites charges. » — Il était absolument interdit d'exercer aucun office royal sur matricules ou simples commissions, sans lettres de provision du Roi, scellées du
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ractere d'Officier est rapplication de TOfflce à la personne du pourveu, qui se fait par la réception. Finalement la possession, c'est l'exercice actuel de l'Office, qui s'obtient par l'installation. » (119)
Ainsi donc, les offices n'étant pas en la pleine disposition des vendeurs, l'unique eff'et de la composition et de la résignation était de donner au ré signataire droit à l'office^ c'est-à-dire une simple espérance, un droit purement éventuel, un droit à la chose, et non un droit en la chose, un jus ad rem^ et non du tout un jus in re. On peut, par là même, définir le droit à Vofflce, la créance née de la composition et de la résignation, ou de cette dernière seulement, suivant les hypothèses, au profit de celui qui voulait devenir officier (120).
De ce que celui qui, après avoir composé de l'office et en avoir payé le prix, avait retiré de son vendeur une procuration irrévo-. cable pour le résigner en sa faveur, voire même un acte exprès de résignation, n'avait point encore de droit en l'office, jusqu'à ce que la résignation eût été admise par le collateur, et la provision expédiée à son profit; de ce que, par suite, l'office demeurait jusque-là in bonis du résignant, il résultait ces deux conséquences notables, d'une part, que l'office pouvait, jusqu'à cette époque, être saisi pour les dettes du résignant, ainsi que le décidait l'article 95 de la Coutume de Paris (121), et, d'autre part, qu'il pou-
grand sceau. (Voy., sur ce terme, infra, § 2, note 309.) C'est ce qu'avaient formellement défendu des édits des mois de juin 1653, de mars et avril 1664, une déclaration du mois de décembre 1665, et des arrêts du Conseil des 15 juin 1666, 18 février 1667, 20 décembre 1669, 3 juin 1671, 25 septembre 1718 et 11 novembre 1724, dont la jurisprudence était suivie par les Parlements, ainsi que le prouve en particulier un arrêt de règlement du Parlement de Rouen, en date du 29 août 1746. — Il ne suffisait même pas de présenter des provisions ; il fallait, en outre, que l'office, pour lequel elles étaient accordées, eût été créé ; faute de quoi, des poursuites auraient pu être dirigées contre le pourvu, pour les rapporter, ainsi que cela résulte d'un arrêt trèsremarquable du Conseil d'Etat, en date du l^^ février 1762, auquel il convient de joindre un arrêt du 27 janvier 1769. — Voy., sur tout ceci, Denisart, mots offices et OFFICIERS, n°« 94 k 98 inclus, et notaires, n» 143.
(119) Loyseau, liv. I, chap. ii, n»* 8 à 12 inclus. Voy. aussi Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 2» partie, chap. v, sect. ii.
(120) Voy. Loyseau, ifbi supra, n"' 13 et suiv.
(121) Nous verrons, en nous occupant des droits des créanciers sur l'office vénal de
vait par lui-même être résigné à un autre, s'il prévenait « par effet » son premier résignataire (122). « Donc la raison est », dit Loyseau, qui nous donne delà sorte le résumé très-bref des explications précédentes (123), « que la résignation n'est pas une tradition derOflîce, qui en puisse transférer la propriété : attendu que les Offices ne sont pas en la libre disposition des pourveus pour les pouvoir directement et immédiatement transporter à autrui ; mais faut qu'ils passent auparavant par les mains du collateur, duquel leur disposition dépend principalement : estant la première règle du droit Canon, que le Bénéfice ne peut être obtenu sans institution Canonique : règle qui a lieu es Offices par identité de raison. »
Nous avons ajouté que la retenue n'engendrait également que droit à roffice, à Tinstar de la composition et de la résignation. Le motif en est bien simple : la retenue n'était, en effet, autre chose que la provision donnée par le coUateur de l'office non encore vacant (124). Or, il est clair que la provision ne suffisait
leur débiteur, que cet article a été abrogé, et en quel sens il l'a été, par un édit du mois de février 1683. (Voy. infra, § 2, art. 2.)
(122) Voy. Loyseau, loc. cit., n° 21.
(123) Eod., n» 22.
(124) Ainsi que nous l'avons vu plus haut (chap. i, § 2, note 7, ii in fine, p. 51), la retenue était une sorte de survivance accordée à une personne, pour le cas de prédécès d'un officier, mais sans son consentement, ce qui la différenciait de la survivance proprement dite. Emprunté à la matière des bénéfices, où elles portaient le nom de réserves, l'usage des retenues tomba de bonne heure en désuétude, parce que les offices se vendant presque tous, et le Roi se trouvant obligé d'en admettre la résignation, la retenue qu'il aurait pu accorder n'aurait plus, on le conçoit, produit aucun effet. Ajoutons, du reste, que la retenue n'imposait pas absolument au même coUateur qui l'avait donnée, l'obligation de bailler sa provision, lorsque la vacation de l'office était survenue. « Car »', comme dit Loyseau {loc. cit., n° 25), « il y a bien de la différence entre promettre et tenir : et est vray de dire, que la retenue n'est pas une collation de l'Office, mais une simple promesse de le conférer, lors qu'il sera vacant : ce n'est pas une donation, mais une pollicitation, qui de droit n'est pas obligatoire régulièrement. » Aussi bien, à la différence de la composition et de la résignation qui, comme nous le verrons d'ici peu (p. 187), engendraient une action personnelle tant contre le vendeur que contre le coUateur, la retenue, ne liant nullement le coUateur qui pouvait changer de volonté et conférer l'office à un autre, lors de sa vacation, n'en produisait-elle aucune. (Voy. Loyseau, eod., rx" 50.) Notons enfin que les ordonnances de France défendaient, sous des peines sévères, l'impétration des offices avant leur vacation, et la déclaraient même nulle. (Voy., sur ce sujet, dans Loyseau, eod., les n«" 26 à 33 inclus.)
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pas plus sans résignation, que la résignation ne suffisait ellemême sans provision : « pource qu'auparavant que le collateur en puisse disposer (des offices) à pur et à plein, il faut qu'ils soient vacans : autrement tant qu'ils sont remplis, son droit n'est point ouvert : aussi qu'il n'est raisonnable de mettre un nouveau titulaire en l'Office qui est . légitimement rempli de la personne d'un autre. » (125)
Que si, comme nous venons de le démontrer, le traité intervenu entre le titulaire et celui qui se proposait de lui succéder était, per se, impuissant à opérer la transmission de la charge, et ne conférait qu'un simple droit à V office, la conclusion générale qui se dégage de là, c'est que, pour que le résignataire pût acquérir un droit définitif, la nécessité s'imposait d'un recours au collateur, et c'est précisément ici que le rôle du Roi se manifestait, complétant, par l'investiture du titre sollicité, l'œuvre que le résignant avait ébauchée, et réalisant ainsi le but que les parties avaient voulu atteindre. De cette façon, le droit privé et le droit public nous apparaissent conmie ayant eu chacun leur sphère d'action parfaitement délimitée ; de l'exercice du premier par le résignant, nous venons de voir résulter un droit à V office ; de l'exercice de l'autre par le représentant de l'autorité suprême, et par lui seul, pourra découler un droit en Voffice, différent du précédent, comme le droit réel difi'ère du droit personnel.
Le titulaire devait donc présenter son successeur à l'agrément du souverain, ou, pour parler un langage plus technique, lui donner le pouvoir de résigner l'office à son profit. De telle sorte que le droit en l'office, c'est-à-dire sa seigneurie ou propriété (126), naissait seulement de la provision pure et simple du collateur (127), provision que Loyseau appelle, par une mé-
(125) Loyseau, eod., n» 23; voy. aussi le n« suivant, et comp. le passage du même jurisconsulte, cité au début de la page suivante. Voy. enfin Bourjon, Le droit coynmun de la France, liv. Il, tit. xi, l""" partie, chap. v, n*» 1.
(126) Le sens de ces mots a été expliqué ci-dessus. (Voy. pp. 125 in fine, et suiv.)
(127) Voy. Loyseau, ubi supra, n»' 34 et suiv.
taphore aussi juste qu'expressive, « la porto de rOfficc. » (128) Comme le dit ailleurs ce jurisconsulte (129) : « La vente d'un Oflice ne sert de rien, sans la résignation, nj^ la résignation, sans l'admission d'icelle, qui est la provision. Car l'Office, non plus que le Benelice, ne peut pas par un commerce du tout libre, être transféré directement et immédiatement de personne à autre, par vente ou autre transport, accompagné de tradition, ou acte équipolent, ainsi que les autres biens soit corporels, ou incorporels, mais faut qu'il passe par les mains du collateur, sans la provision duquel nul Office ny benelice ne peut ôtre possédé. » (130)
(128) Liv. I, chap. m, n» 1.
(129) Liv. III, chap. m, n» 1.
(130) Recherchant, immédiatement après ce passage, quel est le véritable motif du principe qui vient d'être posé, le même jurisconsulte ajoute (n°' 2 et 3; voy. aussi les n»' suiv.) : « Dont la raison est claire, à l'égard des Bénéfices, li s^avoir qu'ils ne tombent point eu commerce, mais h l'égard des Offices, et principalement des vénaux, elle est un peu obscure. Car ce n'est pas comme il pourroit sembler d'abord, parce que la puissance publique, qui est en l'Office, ne peut être déférée par un particulier : attendu que c'est la réception, et non pas la provision, qui attribuât h l'Officier la puissance publique, ainsi qu'il a été dit au premier livre : et de fait, nous voyons que les Offices héréditaires peuvent être transferez d'une personne k autre, sans lettres de provision.
» Donc la vraye raison est à cause que l'Office est une espèce d'usufruit, comme il a été prouvé au premier livre, encore plus inhérent à la personne, que le vray usufruit, et dont la propriété réside au Prince, ou autre collateur, ou du moins à son Estât ou Seigneurie. Par conséquent, comme le vray usufruit ne peut être transféré d'une personne à autre, sans la permission du propriétaire, en sorte que désormais il soit mesuré à la vie du cessionnaire, aussi l'Office ne peut changer de main, sans la provision du collateur. »
Que cette façon d'expliquer la nécessité des lettres de provision ne répugne pas en elle-même à la nature du droit en l'office, considéré comme une sorte d'usufruit de la fonction (voy. sKjora, pp. 125 in fine et suiv.), nous le reconnaissons sans peine ; mais, ce qu'on voudra bien nous accorder, c'est qu^elle est, à tout le moins, fort exagérée, et, partant, que sa justesse est très-contestable. Loysean n'est pas, d'ailleurs, sans admettre, dans plusieurs passages, que l'idée de puissance entre pour quelque chose dans l'obligation de recourir au Roi pour devenir officier, et, par conséquent, que la puissance publique résulte de la provision. C'est ce que prouve, d'une manière spéciale, la lecture d'un passagç de cet auteur, absolument formel en ce sens, et d'autant plus probant, qu'il y répond, par avance, h l'objection que nous venons de lui voir tirer de ce fait, que certains offices pouvaient être transférés directement de particulier à particulier, sans lettres de provision. (Voy. liv. I, chap. m, n»* 21 et 22.) Et quant h la réception, nous pouvons dire hardiment qu'elle conférait beaucoup moins la puissance publique, qu'elle n'en autorisait simplement l'exercice de la part de l'officier reçu. En veut-on la preuve? Loyseau lui-même va se charger de nous la fournir. Lorsqu'il
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Mais le collatcur était-il obligé d' accueillir la présentation, et de pourvoir celui qui, quel qu'il fût, lui remettait une procuration à résigner, donnée en sa faveur ? Loyseau répondait, à cet égard,
dans les termes suivants (131) : « le Roi et tout autre collateur,
ayant vendu un Office, ne peut par puissance ordinaire en refuser par après la résignation faite à temps opportun, et en personne capable. Ce qui a lieu non seulement aux Offices absolument vénaux, mais aussi aux Offices de judicature et autres qui ne sont reputez vénaux, qu'à Fégard du Prince : lequel toutefois les ayant vendus, les a luy même mis en commerce, sinon public et licite entre particuliers, au moins tolerable, et dont il ne les peut reprendre ny empêcher sans trop de rigueur, quia quœ emeris, vendere gentium jus est y dit Seneque : et comme dis oit Alexandre Severe, Necesse est, ut qui émit vendat. Eruhesco eum hominem
parle des officiers des seigneurs, il ne manque pas de revendiquer pour le Roi, le droit de leur délivrer les provisions, parce que « cette mystique énergie, et signalée puissance ne peut estre attribuée en bonne Jurisprudence par autre que par le Ro}-, de la
Majesté duquel procède la puissance des Magistrats » (Liv. V, chap. i, n» 32.)
Est-ce donc que la réception en justice leur était moins nécessaire qu'aux officiers royaux? Nullement, puisqu'après leur en avoir fait une obligation stricte, il poursuit
en disant : « plusieurs Juges de Seigneurs faillent lourdement, se contentans la
pluspart de leurs lettres de provision »» {Eod., chap. ii, n°' 79 et 80. Voy. aussi
Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 4" partie, chap. m, sect. ii, n° xiii.) — Au demeurant, il n'est pas douteux que la puissance publique ne découle de la provision, même aux yeux des jurisconsultes le plus justement célèbres de notre ancien droit. Pour nous borner à un exemple bien saillant, nous citerons une phrase de Pothier, dans laquelle il dégage très-nettement le caractère vrai de la provision et de la réception : « Le roi », dit-il, «.... accorde les provisions de l'office k la personne qui lui est présentée, sous la condition qu'elle sera JHgée capable par la cour ou juridiction à qui elles sont adressées, et qui en ce cas doit recevoir le pourvu dans son office. » {Introd. gén. ai(œ Coutumes, n° 57 ; voy. aussi Traité de la communauté, n» 92, et Traité des personnes et des choses, n» 267; éd. Bu^rnet, t. 1, p. 18; t. 7, p. 90, et t. 9, p. 98.) Voilà la vérité : la réception est à la provision, ce que celle-ci est à la résignation ; et, de même que la provision est une sanction et une confirmation de la résignation, de même aussi la réception n'est autre chose qu'une sanction et qu'une confirmation de la provision. Comme le dit Pothier : le Roi pourvoit sous condition de réception. Mais cette réception ayant eu lieu, la condition suspensive était réalisée, de telle sorte que la puissance publique qui, jusque-là, n'existait qu'à l'état latent, allait pouvoir se manifester dans toute sa réalité, par l'exercice actif que la réception mettait désormais à même d'en faire, l'officier jugé capable.
(131) Liv. III, chap. m, n^^ 10 à 12 inclus.
punire, qui émit et vendit; et un Poëte moderne (c'est-à-dire du XVI' siècle) a dit :
Eme7'at illeprius^ v endere ju7^e potest {i32).
Mais quand il seroit inutile de les revendre, si est-ce qu'on ne pourroit frustrer l'acheteur d'en gratifier, ou ses enfans, ou ses parens, ou ses amis, lors qu'il ne les voudroit plus exercer puis qu'ils sont siens, par le moyen de son argent. Considéré qu'étant auj ourd'huysinonun droit, au moins une erreur établiparmi nous de revendre ces Offices entre particuliers ; celui qui les acheté du Roi s'attend de les revendre selon l'usage ordinaire, et ne se défie pas qu'on l'en empêche par une rigueur extraordinaire : que s'il s'en fût
défié, il est à croire qu'il ne les eût pas achetez si cher du Roi
Aussi cette faculté de resigner a été toujours permise depuis que la vénalité des Offices a été introduite, même étoit autrefois pratiquée de telle sorte, que la résignation étoit admise gratuitement, et sans payer aucune finance, bien qu'il n'y eût aucune Ordonnance qui y obligeât le Roi, mais cette seule raison du droit des gens, et de la loy naturelle du commerce, que tout acheteur peut revendre ce qu'il a acheté. » (133)
Le droit de revendre se trouvant ainsi motivé, est bien loin de revêtir un caractère tellement absolu, qu'il nous apparaisse comme ayant nécessairement comporté, de la part du titulaire, le dange-
(132) Voy. encore, dans le même ordre d'idées, les trois passages de Martial, de Cicéron et de César, cités par le même auteur (liv. V, chap. m, n<» 11), et par M. Perriquet {op. cit., n» 77, p. 77).
(133) Loyseau (eod., n° 13) dérobait toutefois, avec toute raison, certains offices, à la théorie de l'obligation pour le collateur d'accepter, en principe, la résignation. C'est qu'en effet, les mêmes motifs qui lui servaient de base, ne se rencontraient plus ici. Nous faisons allusion aux offices qui avaient été gratuitement conférés. Il est clair qu'en ce qui les concernait, la résignation pouvait être refusée, par ce motif presque naïf que, n'ayant point été vendus, ils n'avaient point été mis dans le commerce. En outre, » le collateur ayant libéralement élu l'industrie, ou bien choisi la personne de rOfficier », n'était pas tenu « d'en admettre une autre en son lieu. »» C'est, au surplus, ce que décidait, relativement à ces offices, l'art. 110 de Tordonnance de Blois de 1579. Pareillement, l'art. 272 nous fournit l'exemple de certains offices non résignables, par la raison qu'ils n'entraient point aux parties casuelles du Roi; (Voy. ces deux art. dans le recueil d'Isambert, t. 14, pp. 408 in fine et 441.)
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reux pouvoir d'imposer à la Couronne le premier venu pour successeur. De telle sorte qu'à la question posée il est vraiment impossible de faire une réponse absolue. Elle devait, évidemment, recevoir une solution affirmative dans tous les cas où il n'existait aucun motif particulier de rejeter la résignation. Mais, incontestablement aussi, c'était une solution négative qu'il convenait de donner, et il fallait dire que le Pouvoir n'était point lié, dans les hypothèses contraires, ainsi que cela aurait eu lieu, par exemple, si le candidat indiqué n'avait pas rempU les conditions d'idonéité exigées, ou si, comme nous l'avons vu, la démission avait été déterminée par la promesse d'un prix trop élevé. Toute cette doctrine, un peu douteuse peut-être au xvii° siècle, se dégage, au xviii% avec la netteté la plus parfaite, d'un passage très-explicite de Pothier, dans lequel nous lisons : « Le roi n'est pas néanmoins astreint à accorder des provisions à la personne qui lui est présentée, et il n'est pas même obligé d'alléguer les raisons qu'il a de les refuser (134); mais, lorsqu'il n'a aucune raison de refus, il accorde les provisions de l'office à la personne qui lui est présentée, sous la condition qu'elle sera jugée capable parla cour ou juridiction à qui elles sont adressées, et qui en ce cas doitrecevoir le pourvu dans son office. » (135)
Lorsque le collateur admettait la résignation, le droit du résignataire, jusqu'alors éventuel, se transformait en un droit désormais acquis, droit en Voffice^ véritable droit réel qui lui conférait, ainsi qu'il a été dit, la seigneurie de l'office ; si bien que nul autre que le pourvu ne s'en pouvait qualifier seigneur. En effet, le collateur, qui n'en pouvait percevoir ni les fruits
(134) Dans le cas de refus, le collateur pouvait prendre de ces deux partis l'un : ou bien renvoyer la procuration ad resignandicm, en réservant alors tous ses droits au résignant (voy. la note suivante), ou bien nommer un sujet de son chois, auquel il imposait l'obligation d'indemniser le titulaire.
(135) Introd. génér. aux Coutumes, ubi supra. Voy. aussi Traité de la Communauté (loc. sup. cit.), passage conçu en termes à peu près identiques à celui qui vient d'être rapporté, et dans lequel l'éminent jurisconsulte réserve formellement au propriétaire de l'office, en cas de refus du candidat désigné, le droit de présenter une autre personne. Voy., enfin, Traité des personnes et des choses, loc. cit.
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m les revenus, et qui, même, ne se pouvait pas conférer F office à lui-mèmo , était absolument incapable de son titre et de sa sei«:>nourio. Son seul pouvoir sur roffice se réduisait à le conloror quand il était vacant, puisque, tant qu'il était rempli, il n'était point on sa disposition. Et encore venons-nous de voir que cette collation n'était pas toujours libre entre ses mains : elle no le devenait que lorsque Toftice venait à vaquer tout à fait, comme par la mort, la forfaiture, la résignation absolue de l'ancien pourvu ; -mais elle était contrainte (nous savons en quel sens), toutes les fois que la vacation était le résultat d'une résignation faite à la charge de conférer l'office au résignataire désigné (136).
Des développements qui précèdent, se déduit tout naturellement cette conséquence, qu'il y aurait une exagération manifeste à prendre au pied de la lettre le brocard si courant en matière bénéficiale : Resignatarius non habet jus in beneficio a résignante^ sed a collat07''e. Il y aurait une méprise égale à dire qu'un officier pouvait, par sa seule volonté et à son gré, se donner un successeur de son choix, et que du collateur seul le résignataire tenait son droit. La vérité réside tout entière dans la distinction par nous établie entre le jus ad rem^ ou droit à l'office, et le jus in re, ou droit en Vofffce, Son droit, le résignataire le tenait à la fois et du résignant et du collateur ; mais, tandis que, de ses rapports avec le premier ne résultait qu'un droit purement personnel, de ses rapports avec le second seulement, naissait un droit réel. Ce n'est donc que relativement à la seigneurie de l'office, que la maxime peut être acceptée en toute confiance (137), et encore est-il certains offices auxquels elle demeurait complètement étrangère, par cette raison péremptoire qu'il n'y était point question de provision (138).
(136) Voy. Loyseau, liv. I, chap. ii, n°« 38 et 39.
(137) Voy. Loyseau, eod.t n" 40.
(138) Nous visons spécialement ici les offices de perruquiers et autres semblables, dont il a été question ci-dessus. (Voy. chap. i, § l«s note 63, p. 28.)
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C'est ici le lieu de mentionner, au sujet de la résignation des offices vénaux, le droit fiscal à la perception duquel donnaient naissance son admission et la délivrance des lettres de provision.
Ce n'était pas, en efifet, sans bourse délier au profit du trésor, que la transmission s'effectuait, et, par suite, que les lettres de provision étaient expédiées. Le Roi n'admettait, en règle, la résignation que moyennant finance, bien que cependant il ne pût pas légitimement la refuser. Cette taxe, qui paraîtra trèsinjuste dans son principe, et contraire à la loi du commerce (139) à quiconque se souviendra que les officiers puisaient la faculté de résigner en faveur dans la finance qu'ils versaient aux parties casuelles (140), cette taxe qui, d'ailleurs, fut loin d'exister de tout temps, avait eu pour cause, comme l'introduction de la vénalité elle-même, des besoins d'Etat. Loyseau nous dit à cet égard (141): «... sur la nouvelle introduction de la vénalité des Offices, ce point, que le Roi fût tenu d'admettre les résignations, n'étant vuidé par aucune ordonnance (bien qu'en effet il ne les refusât, non plus que le Pape celles des Bénéfices) et comme en matière d'Edits fiscaux, c'est assez d'avoir un prétexte, notamment lors que le Roi est pressé de nécessité, le Roi Charles IX. au fort des guerres civiles de la Religion, imposa ce nouveau subside sur ses Offices, par Edit de 1567. portant que tous Officiers tant des finances, qu'autres, dont les Offices avoie?it été vendables (c'est le mot de l'Edit) seroient reçus à resigner iceux à perso7ines capables, en payant aux parties casuelles la finance à quoi leurs résignations seroient taxées. Et parce que
(139) Voy. Loyseau, liv. III, chap. m, n° 29.
(140) C'est bien en cela que résidait Tiniquité de cette sorte de droit de mutation. Et, en effet, la concession d'un office ii titre onéreux étant une véritable vente, le collateur s'obligeait tacitement, par la nature même du contrat, à ^n admettre la résignation. Imposer par conséquent aux officiers, ainsi que le faisait le Roi, dont l'exemple fut naturellement suivi par les seigneurs, l'obligation de verser entre ses mains une certaine somme d'argent à chaque mutation, c'était, en réalité, vendre une seconde fois ce qu'il avait déjîi vendu une première, c'est-à-dire vendre ce qui ne lui appartenait plus. — Comp. M. E. Durand, op. cit., n" 170, pp. 182 et suiv.
(141) Liv. III, chap. m, n»' 14 et 15.
cet Edit, qui no parloit que des Offices vendables, ne sembloit assez formel pour les Offices de Judicature, il y eut un autre Edit fait par exprés pour icoux (mi i5G9 qui permit de les resigner, comme ceux des finances, en payant la taxe. De sorte que comme les guerres d'Italie ont été cause de la vente des Offices, les guerres civiles ont causé la vente des résignations. » Après avoir fait observer que l'Edit de 1567 déclarait que cette taxe était imposée « pour employer aux guerres de la Religion, et partant que les Princes possedans le domaine de la Couronne, ne la pourraient prendre sur les Offices, dont ils avaient la nomination » , le même jurisconsulte ajoute : « Toutefois à présent que cette loy est établie, et que cette condition est imposée publiquement aux Offices Royaux, elle est désormais juste, et on ne s'en peut plaindre : mais faut que ceux qui les achètent, fassent leur compte avant que de s'y engager, qu'ils ne les pourront resigner, s'ils n'en achètent la permission. » (142) Puis il essaye, immédiatement après, de légitimer cet impôt, en faisant observer que la transmission des héritages donnait lieu à quelque argent de mutation, et en faisant remarquer d'ailleurs qu'il était depuis longtemps en usage dans les bénéfices ecclésiastiques (143).
Quoique cette taxe des résignations fût désignée vulgairement, dans notre ancien droit, sous le nom de quart denier (144), bien est-il que cette qualification n'est point exacte; on ne saurait donc en conclure que le droit en question s'élevait au quart de la juste valeur de l'office. Jamais, jusqu'au temps oii vivait Loyseau, le Conseil des finances ne taxa les résignations au quart denier de la juste valeur des offices, ni même au douzième denier. Et encore, sous le règne de Henri IV, où les taxes des parties casuelles étaient doublées du prix des anciennes, avant l'Edit de Paulet, on taxait volontiers, dans les
(142) Yoy. eod., n»» 16 et 17.
(143) Voy. eod., n" 18 et 19.
(144) Elle porta aussi la dénomination de marc d'or. (Voy. Denisart, mot marc d'or et d'argent.)
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offices de finance, la résignation d'un office à une année de gages (145), « ou deux tout au plus, à l'égard de ceux qui n'avoient aucun suport au Conseil. » En ce qui touche les offices de judicature, qui ne procuraient que des gages modiques, « on ne taxa jamais la résignation plus haut, que le dix ou douzième denier du prix des offices. » Aussi bien cet auteur estimait-il qu'il fallait entendre, par les mots quart denier, le quart du quart, c'est-à-dire le seizième de la valeur de l'office (146).
Dans trois cas, cependant, la résignation des offices était admise sans payer aucune finance.
a. — Le premier était celui où le nouveau pourvu résignait avant sa réception, soit qu'il n'ait pu, soit qu'il n'ait voulu se faire recevoir (147). La dispense de la taxe pouvait, en pareille hypothèse, s'expliquer de deux manières. On pouvait dire, d'un côté, que le paiement du droit se trouvant nul, faute de cause, la répétition serait autorisée quasi causa 7ion secuta. Mais, en fait, comme il était toujours nécessaire que le nouveau résignataire payât une somme égale, on ne répétait point celle qui avait été déboursée ; elle servait pour ce second résignataire qui, par conséquent, n'avait pas à en acquitter d'autre. En d'autres termes, le retrait des deniers versés n'avait pas lieu; ils restaient aux parties casuelles et tournaient à la décharge du second résignataire ; seulement cette dispense n'était que fictive, en ce sens que, nous
(145) Il en était de même du droit de mutation des héritages, qui ne dépassait jamais Tannée du revenu. (Voy. Loyseau, eod.y w" 29.)
(146) Voy., sur tout ceci, Loyseau, eod., n»* 20 à 29 inclus. Postérieurement à Loyseau, le droit de marc d'or subit différentes péripéties, sur lesquelles nous n'avons point à insister. Nous nous bornerons à mentionner un édit du l""" décembre 1770, enregistré à Taudience de France le 5 du même mois, qui déterminait le droit de marc d'or qui serait perçu à l'avenir. Ce droit était notamment fixé au quarantième de la finance des ofiices de finance. (Voy. Denisart, l'.hi supva, n» IL)
(147) Comp. mfra, note 174, p. 190. Nous verrons plus tard, en nous occupant des droits des créanciers sur rolïice vénal de leur débiteur (§ 2, art. 2, \^o période, ii, a in fine), résulter une très-importante conséquence de la résignation du père en laveur de son fils, de la charge dont il avait été pourvu, mais daijs laquelle il n'avait pas en.ore été reçu. Elle est relative au maintien des droits grevant Toflice au prolit du résignant originaire en faveur du père.
n'en faisons pas de doute, le second résignataire en remettait le montant au prennor.
On pouvait, à cotto explication, préférer la suivante, et dire que la permission de résigner, acquise moyennant le quart denier, était indéfinie et sans expression de certaine personne, de même qu'elle était indélîniment taxée par le Conseil sans nommer le résignatairc ; de telle sorte que ce que l'on achetait, c'était la permission de résigner Tofiîce à qui on voulait, ec non pas à telle personne spécialement déterminée. Par suite, si la première résignation ne sortait point effet, il en résultait que cette permission n'était pas consommée, mais qu'elle pouvait servir à la résignation qui se réaliserait ultérieurement avec un résultat effeci-f.
GeUe pi emière exempl'on de la finance de résignat-on n'était touteTois ?ccordée, qu'autant qu'il ne s'était pas écoulé plus de six mo'S enire les deiixjésigjat'ons successives (^148).
L'applica'"On de ceUe exception avait lieu commenémenî: lorsqu'un 0''dciev at-eint de maladie qu^. rempêchaû d'exercer ses fonctions résignait son office à un ami, pour, en cas de mort, le conserver à sa veuve et à ses enfants, qui, l'ayant ensuite vendu à loisir, en faisaient pourvoir l'acheteur, « en vertu de la même
(148) Voy. Loyseau, eod., n" 30 et 31. Au n» 32, ce jurisconsulte applique et justifie en ces termes cette première dérogation : « Ce qui s'observe par une grande équité, soit que le premier resignant vive encore, auquel cas il n'y a nulle difficulté, parce qu'on n'y peut imaginer aucune vacation ni fraude, et ne faut que supprimer et rompre les provisions du premier resignataire, soit que le premier resignant soit decedé, auquel cas il semble k la rigueur qu'il faille avoir une seconde resignation.du premier resignar.aire en la personne duquel l'Office a été conservé, qui autrement eût vaqué par la mort de son resignant, et néanmoins parce que la permission de resigner estant une fois achetée est in rem, et est comme un droit acquis à l'Office, elle ne périt point avec la personne, mais passe au premier resignataire, qui peut transmettre son droit à un autre avant qu'être receu, ce qui ne s'appelle pas résignation, mais simplement démission. Et de vérité cet usage est tort équitable, que comme en la pluspart des Coutumes le Seigneur n'a qu'un rachat de deux mutations avenues en une même année, aussi le Roy n'a qu'une finance des deux résignations, dont il n'y a qu'une qui ait eu effet de faire un Officier. Ce qui est encore plus raisonnable en l'Office qu'au fief : parce que l'acheteur du fief est fait Seigneur délors qu'il luy est vendu, ou du moins délors qu'il en veut prendre possession après son contract passé, mais le pourveu de l'Office n'est point Officier jusques à ce qu'il ait esté receu. y
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finance payée lors de la résignation admise du decedé. » Que si le résignant recouvrait la santé, il reprenait son orfice, et rentrait même en son premier droit et en son premier rang, sans qu'il lui fut besoin de nouvelle provision ni de nouvelle réception (149).
II pouvait se faire que le résignataire confident « d'un pauvre Officier pressé de maladie mortelle», usant de perfidie, se fit recevoir actuellement en l'office . En ce cas, nous dit Loyseau (150), « il n'y a nulle difficulté qu'aparoissant de la confidence, le resignant ou ses héritiers ne se puissent justement opposer à sa réception, et le faire condamner par corps à raporter ses provisions, et à fournir sa procuration en blanc, pour resigner derechef luy-mesme, si besoin estoit (151). Mesme s'il s'estoit trop hasté de se faire recevoir, et qu'à cette cause il fallût un second quart-denier, il seroit tenu de le payer et tous autres dépens, dommages et intérêts encourus à l'occasion de sa perfidie. Comme il fut jugé par l'Arrest, pour Michel Secrétaire du Roy. Et a encore esté jugé cette année en Taudiance. En quoy il n'y a nulle difficulté, car puis que mesme aux Bénéfices où la confidence est étroitement prohibée (152), cela se juge ainsi, au moins au Privé et grand Conseil, témoin de l'Arrest du Curé des Innocens, il doit à plus forte raison avoir lieu aux Offices, où la confidence n'est aucunement illicite. » C'est par ce procédé ingénieux de contrainte, que notre ancien droit avait raison de la
(149) Voy. Loyseau, eod., n» 33. (Comp. supra, note 16, p. 124.) Cet auteur {eod.,
n" 34) ajoute toutefois cette restriction : « mais aussi s'il vient à resigner une
autre fois après avoir repris l'exercice, il faut qu'il paye nouvelle finance, au moins s'il resigue long-temps après, qui estoit un cas d'amy, avant le party de Paulet : mais à présent il seroit mal-aisé, à mon avis, de s'en sauver. "
(150) Eod., n° 35.
(151) Comp. infra, § 2, texte et note 344.
(152) Le Concile de Bàle, les Constitutions des papes Pie IV, Pie V, et Sixte V, l'article 2 de l'ordonnance de Blois, l'édit du mois de septembre 1610, et plusieurs autres règlements prononçaient contre les confidentiaires les peines de l'excommunication et de privation de bénétice. — Voy., sur la confidence en matière bénéficiale, Denisart, à ce mot.
mauvaise foi du résignatairo confident, quand il se montrait indit,'ne de la confiance qu'on avait mise en lui (153).
(153) Les détails qui précèdent touchant raj)j)lication do la premiOro exception apporu'e ri la perception de la taxe du qnart denier nous prouvent que, dans notre ancien droit, le résiL'nataire pouvait, en vertu de certaines circonstances particulières, exercer temporairement 1 otlice sans en avoir la propriété. Le contrat spécial qui intervenait alors entre lui et le seigneur de l'ofllce, et qui rappelait le contrat do fiducie {contracta fid\(cia) du droit romain, portait le nom technique de confidence, et le tiers avec qui il était passé s'appelait, soit résignataire confident, soit confidentiaire ou intérimaire. La confidence, empruntée k la pratique bénéficiale, fut introduite pour éviter la perte de Tolhce en cas de décès du pourvu, et son utilité pratique se manifestait surtout lorsque les offices n'étaient point héréditaires. L'hypothèse indiquée au texte en fournit la preuve, en nous donnant l'exemple d'un de ces prête-nom, chargé de l'exercice de l'office à titre provisoire. Nous lisons de même, dans un autre passage de Lovseau (liv. 111, chap. x, n» 9) : « ... il arrive souvent, qu'un Officier pressé de maladie, et no trouvant promptement h qui vendre son Office au prix qu'il desireroit, le resigne confidemment ;\ un amy, qu'il en fait pourvoir par sa résignation, moyennant une contre-promesse qu'il retire de luy remettre, ou à ses héritiers, toutefois et quantes qu'il en sera requis. Ce qui est fort favorable en matière d'Offices, puisque même es Bénéfices, où les confidences sont étroitement prohibées, cette pactioD a été quelquefois maintenue en haine de la déloyauté et trahison du confidentiaire perfide. — Pareillement il arrive quelquefois entre les principaux financiers », poursuit-il {eod., n» 10), « que pour plusieurs considérations, qu'entendent mieux ceux qui sont de leur cabale, ils font pourvoir leurs parens, leurs Commis, ou autres conndens, à certains Oftices qui leur appartiennent, des quels ils prennent leur asseurance, ce qui sera doresnavant plus fréquent que jamais, à cause de la Paulette. » Quel était, en pareille occurrence, le véritable caractère de l'intérimaire pourvu? Le même jurisconsulte nous l'apprend ailleurs en ces termes : « quand un homme ayant acheté
un Office le met sous le nom de son amy, qu'il fait pourvoir d'iceluy, en ce cas le pourveu n'est pas effectivement seigneur de l'Office, mais en est simple titulaire et fidu ciarius possessor, que nous disons en matière de bénéfices confidenciaire. « Ce qui revenait à dire que l'office, ou plutôt son estimation, continuait d'appartenir au résignant » quant au profit et au péril, augmentation et diminution. » (Voy. Loyseau, liv. III, chap. IX, n" 43.) Le confidentiaire, dont les créanciers, pour le dire en passant, ne pouvaient saisir l'office (Brillon, Dict. des arrêts, t. 4, mot office, p. 712, n» 2), le confidentiaire n'en était pas moins ici titulaire et officier, de telle sorte que le résignant ou ses héritiers, lorsqu'ils voulaient reprendre l'office, ne pouvaient invoquer que sa propre promesse; mais hàtons-nous d'ajouter qu'ils n'étaient point, par là, dépourvus de protection, puisque la promesse de résigner admettait l'exécution forcée, et que, d'ailleurs, comme nous le verrons plus tard, le résignant à confidence pouvait, en cas de perfidie du résignataire confident, s'opposer au titre de l'office. (Voy. le renvoi de la note loi, supra.) — Ajoutons que la confidence ne bornait pas son champ d'application à l'espèce que nous venons de signaler. Pothier nous atteste que l'on en faisait encore usage en d'autres circonstances : « Le droit d'exercer la fonction publique, avec tous les honneurs et les prérogatives qui en dépendent, réside toujours dans la personne; mais la finance attachée h l'office ne lui appartient pas toujours; car celui à qui elle appartient ne se fait pas toujours recevoir dans l'office, et y fait quelquefois recevoir un autre, par exemple, lorsque le propriétaire, à qui on veut conserver l'office, n'est pas en âge d'être pourvu. » {Traité des 2'>e>^sonnes et des choses, no 267; éd. Bugnet, t. 9, p. 99 m init.)
DES MODES D'ACQUrSITION DES OFFICES VÉNAUX. 183
h, — Le second cas dans lequel la taxe dite du quart denier n'était pas exigée, se présentait quand le resignant levait et achetait aux parties casuelles un office incompatible avec celui dont il était d'ores et déjà pourvu. « Car alors il ne doit rien de la résignation de ce premier Office, qu'il est contraint de resigner à cause de l'achat du second, au moins ne doit il qu'à proportion de ce que le premier Office est de plus grand prix que le nouveau : autrement le Roi auroit, comme on dit, d'un sac deux moutures. Pour donc s'exemter de payer cette finance, la pratique est de présenter requeste au Conseil, afin d'obtenir permission de resigner l'ancien office sans payer finance. Mesme le temps passé rOfficier ayant obtenu cette permission, avoit un an pour chercher marchand. Toutefois si sans demander cette permission il laissoit passer cette fraîche mémoire de l'Office acheté du Roy, taschant à retenir tous les deux ensemble, il seroit désormais malaisé d'obtenir icelle. » (154)
c. — Enfin, le droit dont nous nous occupons ne se percevait pas sur l'échange des charges dont la valeur était à peu près égale (155).
Rappelons que quelquefois, au lieu de dispenser de la taxe des résignations, on se bornait à en réduire le montant. C'est ainsi que le paiement du droit annuel, comme nous l'avons fait observer en ses lieu et place (156), faisait descendre le marc d'or du quart au huitième denier.
A côté de la taxe dont il vient d'être question, les offices étaient encore assujettis à un autre droit, connu sous le nom de droit de confirmation, et levé à l'avènement de chaque Roi. Cette autre sorte de finance était perçue « à chaque mutation du Roi, pour obtenir du nouveau Roi nouvelles provisions des Offices : comme si celles du prédécesseur ne servoient plus de rien après
(154) Loyseau, liv. III, chap. m, n" 3U.
(155) Voy. Loyseau, eod., n» 37.
(156) Chap. i,§2, pp. 61 m fine et suiv.
sa mort (157). Ce qui est encore plus éloii^uo de la raison », ajoutait Loyseau (158), u que la finance de la résignation, étant certain, comme il a esté prouv(' au chapitiH^ précèdent, qu'après la mort du l\oy, il n\^st non plus besoin aux Officiers de lettres de contirmation, qu'aux Beneficiers après la mort du collateur, d'autant que ce qui leur a une fois esté concédé pour leur vie, ne leur peut plus estre osté. Aussi qu'entre les trois genres de vacation spécifiées par l'Ordonnance de Louis XL (de 1467)celuy de la mutation de Roy n'y est point : au contraire cette Ordonnance est faite principalement pour l'exclure, comme il a esté traité au dixième chapitre du premier livre (159).
(c Toutesfois pource qu'auparavant, cette Ordonnance, les Officiers, étans lors destituables, avoient accoutumé, pour s'asseurer de leurs Offices, d'en demander la confirmation au nouveau Roy, afin que les tenans désormais de luy, il n'eût pas tant d'occasions de les révoquer : comme aussi les Rois ne destituoient gueres les Officiers pourvus par eux-mêmes (160)... Et parce qu'en France le flsque ne démord et ne quitte jamais un droit qu'il a eu autrefois, et d'ailleurs qu'il ne faut qu'un léger prétexte, pour maintenir toujours ce qui a une fois apporté du profit, depuis que les Offices ont été vendus, on a estimé que comme on tiroit argent de la provision d'iceux, aussi on en pourroit demander de la confirmation : bien qu'elle ne servît plus de rien après l'Ordonnance de Louys XL » (161)
Ajoutons que l'usage des confirmations fut notamment pratiqué par Louis XII et par Henri II, et qu'il fut finalement autorisé sous Charles IX par les Etats d'Orléans. Ce droit devint dès lors un impôt ordinaire levé par chaque Roi, (( une fois en sa vie
(157) Loyseau, liv. III, chap. m, n*» 38.
(158) Eod., ^n°' 39 et 40.
(159) Voy. n°» 51 et suiv., et infra, § 3, note 4.
(160) Voy. infra, § 3, note 4 in fine.
(161) Voy. infra, eod. — Il convient d'ajouter k ces passagvs les huit numéros suivants (41 à 48), qui terminent le chap. m du liv. III, et qui sont pleins d'intérêt, à plus d'un titre.
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sur ses officiers. » (162) Loyseau (163), laissant à dossoin do côté la question de savoir si son origine était bien fondée, en justifiait l'existence en disant : « ... il est certain que le Roi a pu justement imposer cette loy publique, et cette Charge à ses Offices, à condition de laquelle il les a par après conférez, et les Officiers les ont achetez de sa Majesté. »
Si la délivrance des lettres de provision ne s'effectuait pas sans finance, à tout le moins, le droit qu'elles conféraient au pourvu était-il absolument stable. Celui qui avait une fois obtenu droit en l'office au moyen d'une provision pure et valable, ne le pouvait désormais perdre sans son fait, de telle sorte qu'il ne pouvait plus être conféré à un autre à son préjudice. En effet, l'office n'étant plus vacant, « mais remply de sa personne », il ne se trouvait plus en la disposition, du collateur, jusqu'à ce qu'il survînt une autre vacation, attendu que le droit à lui déféré par la précédente vacation était épuisé, consommé et éteint par la première provision qu'il en avait concédée. De là cette conséquence fort importante, qu'entre deux pourvus d'un même office, le premier pourvu était préférable au premier reçu, pour peu que la priorité de l'une des deux provisions pût apparaître (164).
(162) Voy. infra, loc. cit.
(163) Loc. cit., n» 48.
(16-4) « Lorsqu'il se trouve deux contrats de vente d'un même office », disait Bourjon, « le premier pourvu, indépendamment de la date de son acquisition, est préféré; la provision accordée par le roi est le vrai titre : fondement inébranlable de cette préférence juste, qui naît de l'objet, et de ce qui caractérise sa propriété. '• Et le même jurisconsulte tournissait de ce principe ces trois raisons : d'une part, que Toffice n'était plus vacant; d'autre part, qu'il n'était plus en la disposition du collateur, jusqu'il ce qu'il survînt une nouvelle vacance ; et enfin, que le pourvu n'en pouvait plus être dépouillé que par son fait. Seulement, en pareille hypothèse, il va de soi que celui qui avait acquis l'office, et dont le contrat ne recevait pas d'exécution, avait une action en dommages-intérêts contre son vendeur, qui était toujours garant de son fait. (Voy. ce que nous avons dit au sujet de la garantie, supra, pp. 154 et suiv.)
Que si l'on suppose maintenant qu'il n'y ait pas eu de contrat, mais que deux procurations ad resignandian successives aient simplement été passées au profit de deux résignataires différents, alors celui en laveur duquel la seconde procuration aurait été donnée se serait trouvé préférable à celui qui aurait rapporté la première, parce qu'une telle procuration était toujours révocable, pourvu, bien entendu, qu'elle n'ait pas encore reçu exécution par suite de la délivrance des lettres de provision ; car cette exécution» comme on vient de le voir, l'aurait rendue préférable à l'autre. (Voy. Henrys, t. 2,
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C'était là un priacipo qui no comporUiil pas d'oxceptiou (165).
Maintenant que nous connaissons co quo Ton ontondait par droit c)i Vofficc et do cpudli^ iiianioro il était en^-cndré, un dernier point nous reste à indiquer. Il est relatif aux effets que produisait la soig-neurie résultant do la provision valable de rot'fico. Or ces effets étaient au nombre de six, dont voici Fénuinération pure et simple ; ils consistaient :
Le premier, en ce que roffice était rempli de droit, et que, par là même, il n'était plus vacant ;
Le second, en co que la propriété de Toffice était désormais irrévocable, mis à part les offices sujets à destitution, et sous réserve également de ce qui a été dit ci-dessus au sujet du regrès (pp. 143 et suiv.) ;
Le troisième, en ce que le pourvu pouvait dorénavant « vendiquer et débattre TOffice par action réelle contre tout détenteur ou autre y prétendant droict » ;
Le quatrième, en ce qu'il en pouvait disposer et le résigner, s'il était résignable, comme presque tous l'étaient déjà à l'époque de Loyseau ;
liv. 2, chap. 35.) — Voy., sur tout ce qui précède, Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, tit. xi, 2« partie, cliap. vi, sect. ii, n»» viii, ix et x. Au n° xii, cet auteur ajoutait : « Comme la révocation de la vente n'est admise que par la faveur de l'officier, si un second acquéreur d'office avoit été obligé d'indemniser le premier, en ce cas étant instruit du droit du premier, ce premier lui seroit préférable ; c'est la suite de sa soumission. (Henrys, tom. 2, liv. 2, ch. 35.)»
(165) Il y a plus : cette règle s'appliquait non-seulement aux pures provisions des offices ou bénéfices vacants, mais aussi aux retenues ou réserves des non vacants. Il y avait, toutefois, sur ce point, cette différence entre les pures provisions et les réserves ou retenues, que le pourvu de l'office ou bénéfice vacant ne pouvait, par aucun moyen, perdre le droit qu'une pure provision lui avait fait acquérir sur lui, tandis que la réserve ou retenue pouvait être révoquée, « soit par revocation expresse, soit par la prelation d'un autre en l'Office ou bénéfice réservé, comme quand lors de la vacation un autre en est pourveu par le Pape, ou par le Roy, au préjudice de celuy qui en avoit la reserve ou retenue, pource que le Pape et le Roy ne se peuvent lier les mains in jure quœrendOy sed tantian in quœsito : ou bien quand auparavant la vacation, quelqu'un obtient une autre Reserve ou Retenue : avec clause de préférence h toutes
autreF,etc De sorte que le droict en l'Office ou bénéfice qui est autrement appelle
jus quœsitum, ne peut estre osté, mais seulement le droict à l'Office ou bénéfice, qu'on appelle le jus quœrendum . »» — ^ oy., surtout ceci, Loyseau, liv. 1, chap. ii, n*' 52 à 59 inclus, et liv. Ill, chap. v, n° 48.
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Le cinquième, en ce qu'il en pouvait percevoir les gages jure dominii. — Les gages des offices achetés, notamment de ceux de finance, couraient, en effet, du jour de la provision ; les autres droits de l'office ne couraient, au contraire, que du jour de l'exercice commence (166);
Le sixième, enfin, en ce que la provision opérait par ellemême purge de tous les privilèges et hypothèques dont F office pouvait être grevé (167).
Ainsi que Ton peut à présent s'en rendre compte par ce rapide aperçu, les effets du droit en V office étaient autrement étendus et importants que ceux du simple droit à Voffice, qui ne pouvait produire d'action ni réelle, ni possessoire, pour le disputer et prétendre, faction réelle n'appartenant qu'à celui qui a un droit réel en la chose, et faction possessoire qu'à celai qui en est possesseur. C'est tout au plus s'il produisait une action personneUe , en ce sens que, d'un côté, la composition ou vente engendrait une action de ce genre contre le vendeur, à l'effet de lui faire fournir une résignation valable, et que, d'autre part, larésignation en engendrait une analos^ue contre le collateur, tendant à la lui faire admettre et à bailler des lettres de provision conformes à cette résignation, à supposer l'office résignable. Effet bien fragile à la vérité, si l'on songe que plusieurs circonstances pouvaient anéantir ce droit à la chose, comme si, par exemple, le vendeur venait à décéder, « ou forfaire son Office », ou même à le résigner à quelque autre acheteur qui en ait obtenu la provision, ou encore si un créancier venait « à la traverse » saisir f office (168).
Quelque puissants que fussent les effets de la provision (169), il
(166) Voy., à propos de ces différents effets, Loyseau, liv. I, cliap. ii, n» 60, et infra, texte et note 191.
(167) Ce point sera développé en détail dans l'art. 2 de notre second paragraphe.
(168) Voy., sur ce qui précède, Loyseau, liv. I, cliap. ii, n"* 48 et 49.
(169) Nous n'avons pu, on le conçoit, entrer dans tous les détails que comporterait le développement du vaste sujet de la provision des offices. Ici, comme sur bien d'autres points, nous renverrons à Loyseau, qui ne consacre pas à cette matière moins de cent dix numéros, dans le chap. m de son liv. L
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ne suffisait ceptMidaiil i)as d'avoir ohl^Miii 1<^ (h'oil cii roffifw, \)0\\v être officier. Cette ({iialiti' ik» rc'sullail (|uo do la réception (170). « Or», dit Loyseau (171), u daulaiiU[U(^ les Offices emportent puissance i)ublique, ce n'est pas assez d'en avoir la Seigneurie privée, mais il faut après une approbation publique, avoir la concession et application de cette puissance publique qui ne peut pas être faite par un Seigneur particulier, lequel ne Tayant pas luy même, ne la peut transférer à autruy. Or pour le regard du Roy, bien que par sa provision il la pût bien concéder s'il vouloit, neantmoins luy même s'en exclud par la teneur de ses lettres de provision, par lesquelles il renvoyé le pourveu aux Juges supérieurs pour éprouver sa capacité, laquelle à la vérité il arrive rarement que sa Majesté puisse connoistre, notamment en un Royaume de si grande étendue que celuy de France. De sorte qu'à bon droit cet ordre y est establi, qu'après la provision, il faut encore passer par la réception solennelle ; qui est celle qui (après l'épreuve de la capacité du pourveu) luy transfère la puissance publique, l'Ordre et le charactere d'Officier.
« Comme donc la provision met l'Office' entre les mains du pourveu, aussi la réception le joint et applique directement à sa personne, celle-là le fait Seigneur de l'Office, et celle-cy le fait Officier : celle-là luy en attribue le droit et la disposition, celle-ci l'effet et l'exercice : celle-là le titre et Seigneurie, celle-cy la qualité et le rang. »
Ainsi que le fait observer ailleurs le même jurisconsulte, la réception était encore plus nécessaire que la provision, « pource qu'on peut bien être Officier sans provision, mais non sans réception, et que c'est la réception qui fait l'Officier, c'est à dire qui attribue au pourveu l'Ordre et le caractère d'Officier, au lieu que la provision n'attribue que le titre ou Seigneurie imparfaite de l'Office. » (172)
(170) Voy., sur la réception, Loyseau, liv. I, chap. iv; Denisart, mot réception, et Guyot, Rép., même mot.
(171) Liv. I, chap. ii, n»« 41 et 42.
(172) Voy. Loyseau, liv. I, chap. iv, n" 1. Voy. aussi Pothier, Traité des personnes
Il résultait de là cette conséquence fort importante, que Toffice, en principe du moins, ne vaquait pas par la mort du résignataire avant qu'il y eût été reçu, parce que, jusqu'à la réception, Toffice reposait toujours sur la tête du résignant ; la vacance, en effet, n'était que conditionnelle, en ce sens qu elle se trouvait subordonnée à la condition que la résignation serait admise ; or, la condition n'étant pas accomplie, il ne pouvait y avoir vacance de Foffice, qui était toujours resté rempli (173). Cependant, dans le cas où, par négligence, le résignataire avait différé plus d'un an sa réception, sa mort entraînait vacance de Tofâce, et, par conséquent, perte de son prix pour sa succession (174).
et des choses, n" 267, éd. Bugnet, t. 9, pp. 98 ùx fine et suiv., et Denisart, mots mineurs, n» 22, cité note 101, supra; offices et officiers, n» 42, et réception, n»» 12 et 13, dans lesquels sont analysés deux arrêts des 13 juin 1735 et 7 février 1738, absolument typiques sur la uécessité de la réception pour obtenir la qualité d'officier. Comp. si'pra, section 1, § 2, p. 84, texte et note 29.
(173) Voy. note 16, supra.
(174) Si, dans le but de sauver roffice quand le résignataire mourait quarante jours après la résignation, époque \\. partir de laquelle il semblait cependant bien que la charge aurait dû vaquer par sa mort, puisque, postérieurement à ces quarante jours, il en était fait seigneur incommutable, si on avait admis que, de même que la donation ne vaut rien quand elle n'est pas acceptée par le donataire (voy. infra, art. 5, A, texte et note 198), de même la résignation des offices ne subsistait qu'après l'acceptation, la logique, tirant de là un a contrario très-simple, aurait pu amener à penser, au premier abord, que, si le seul défaut d'acceptation empêchaitla vacation de Tofficeparlamort du résignataire après les quarante jours, il devait s'ensuivre qu'il vaquait par sa mort, toutes les fois qu'on pouvait faire clairement apparaître que ce résignataire avait fait quelque acte d'acceptation ou approbation de la résignation, comme s'il « eust passé par contract, ou compromis de la composition, ou que luy-mème eust payé le quart denier, ou présenté Requeste alin d'être receu, qui sont tous actes sulïisants, pour induire qu'il a accepté la résignation et provision à luy faite w, ainsi que l'exprimait Loyseau. Dès lors, en effet, que le résignataire avait accepté la provision à lui faite sur la résignation, il est certain que le résignant était dépouillé de tout le droit qu'il avait en l'office qui, partant, ne pouvait plus vaquer par sa mort après les quarante jours. Que si une semblable conclusion était exacte relativement aux bénéfices qui, une fois les vingt jours expirés et la résignation acceptée, vaquaient désormais par la mort du résignataire, elle cessait de l'être quant aux offices qui, comme nous le formulons au texte, ne pouvaient vaquer par la mort du résignataire tant qu'ils n'étaient pas appliqués, si Ton peut ainsi dire, attachés et incorporés à sa personne par sa réception. Si donc il décédait avant, le droit qu'il avait ou à l'office ou en roffice était transféré à ses héritiers, qui en pouvaient disposer, même sans payer nouvelle tinance, principalement en ce qui concernait les offices qui entraient aux parties casuelles. Ils pouvaient, par conséquent, vendre l'office en vertu de la procuration ad resignandum donnée par le vendeur qui avait reçu le prix de sa résignation. — La raison de la différence
La réception avait plus spécialement trait à la constatation des qualités requises de roflicior (175). Elle consistait en deux
tenait K ce ([ue les olïioes se sOparaionl des honétices à ces doux points de vue : d'un côté, en matière bénéJiciale, la réception était inconnue, de telle sorte qu'aussitôt qu'on était pourvu, on devenait bénélicier; et, d'autre part, les bénéfices ne tombaient pas en commerce comme les oilices. Aussi bien, en pratique, si le pourvu d'un bénéfice en voulait disposer avant d'en avoir pris possession, il fallait que ce fût par la voie de la résignation, tandis que, pour les offices, c'était chose notoire que, quand un pourvu rapportait et représentait ses lettres tout entières et sans acte de réception endossé, notamment lorsqu'elles étaient de fraîche date, on ne lui demandait pas de quart denier pour pourvoir un autre en ses lieu et place (voy. sKpra, p. 179, rt), ni même de procuration ad resignandnm ; mais on appelait cela changer de provisions, et, de fait, on rompait les premières, et on scellait les autres de même teneur : il n'y avait rien de changé que le nom du pourvu. — Ajoutons que, lorsque celui qui avait levé un ollice aux parties casuelles était décédé avant de s'y être fait recevoir, ses héritiers pouvaient revendre l'ollice à un autre qui même en était pourvu sans payer le quart denier. « Il est bien vrai »», disait à cet égard Loyseau, <« qu'il y a une raison particulière en celuy qui a acheté tout fraischemeut l'Office du Roi, lequel auroit, comme on dit, l'argent et le drap, si avant que l'achepteury eût été reçu, il liii revenoit par sa mort, et 11 y a apparence qu'en tout cas ses héritiers pourroient intenter la condition causa data, causa non secutâ, pour r'avoir leur argent, au lieu de quoy on leur permet de revendre l'Office. Mais si le Roi avoit donné gratuitement l'Office à un homme qui decederoit avant qu'y être reçu, il ne seroit pas raisonnable que ses héritiers le vendissent par après : pource que quand lui-même vivroit encore, il ne le pourroit vendre ny resigner, que par grâce du Roi, comme il sera dit au 3. Livre.
« Mais bien qu'il y ait plus de difficulté en la résignation admise , où le Roi n'a eu que la taxe d'icelle, néanmoins », ajoutait-il, « puisque aujourd'hui les Offices sont Omnia in bonis, je m'en résoudrai par cette proposition, que sous un bon Prince la cause du fisque doit être réputée mauvaise à l'égard des pauvres héritiers de celui qui a acheté son Office, et qui n'en a point jouy principalement si le resignataire n'a point été en demeure, et négligent de s'y faire recevoir. »» (Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, liv. I, chap. xii, n<" 17 à 26 inclus; voy. aussi Brillon, Dict. des arrêts, t. 4, mot office, p. 773, n» 97.)
Ce n'est pas à dire, toutefois, que le resignataire pouvait reculer indéfiniment la date de sa présentation à fin de réception, et que le pourvu non reçu conservait à perpétuité l'avantage de ne pas voir l'office se perdre par sa mort. Si, sans doute, la règle De puhlicandis resignationihus, suivant laquelle, en matière bénéficiale, si le résignataire n'avait pas publié ses provisions dans les six mois, le bénéfice vaquait désormais par la mort du résignant, si cette règle, disons-nous, ne s'observait pas pour les offices séculiers, même en la Cour de Rome, et ne devait pas recevoir d'application, notamment aux offices entrant aux parties casuelles, Loyseau, et, après lui, Bourjon, n'en estimaient pas moins que si le résignataire gardait ses lettres un an entier sans se présenter pour être reçu, et ne donnait de sa négligence aucune excuse valable, ces lettres devaient devenir nulles en vertu de la règle du sur-an, notoirement pratiquée en toutes lettres de chancellerie (voy. supra, p. 141 in fine), et que, par conséquent, si le résignant décédait postérieurement, l'office était en danger de vaquer par sa mort, si on n'y prenait garde. (Voy., sur ce dernier point, Loyseau, eod., n»» 27 à 30 inclus). — Comp., sur tout ce qui précède, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 6« partie, chap. ii, sect. i, dist. ii, n«" vi et vu.
(175) Parmi ces qualités, il en est une qui mérite d'être relevée d'une manière par-
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points, savoir: en l'inquisition de la capacité du pourvu de l'office (176), qui était comme la confirmation de sa provision (177), et en la prestation de serment, qui en était comme l'exécution (178). En ce qui concerne Finquisition des officiers, elle portait sur trois éléments : sur les mœurs, qui étaient vérifiées par l'information, faite à la requête du procureur du Roi dans le lieu où le pourvu avait résidé pendant les cinq dernières années ; — sur rage, qui était particulièrement prescrit par les ordonnances « presque à chacun Office » (179), et dont la preuve était faite par le registre baptistaire, avec l'attestation des plus proches parents du pourvu, nommés à cette fin parle procureur duRoi, et entendus
ticulière : l'orthodoxie à la foi catholique, apostolique et romaine. Notre ancien droit avait, en effet, à l'instar du droit romain du Bas-Empire, qu'il eut bien tort de prendre ici comme modèle, fait de l'hérésie une cause d'incapacité absolue, (Voy. Droit royn., chap. II, § 2, t. 1, p. 479.) Dès l'année 1567, des lettres-patentes de Charles IX portaient : » Nul ne sera reçu dans un office de judicature, sans information de vie et de mœurs, et s'il n'est de la religion catholique. »» A la fin du siècle suivant, l'art. 13 de la déclaration du 13 décembre 1698, enregistrée au Parlement le 20 du même mois, portait également que l'une des conditions de la réception consistait dans la présentation de l'attestation du curé de la paroisse du domicile du récipiendaire ou des vicaires « de l'exercice de la religion catholique, apostolique et romaine. » (Voy. Denisart, mots OFFICES et OFFICIERS, u» 102, et RÉCEPTION, n" 14.) Ajoutons que, dans le dernier état de notre ancienne jurisprudence, il fut érigé en principe (nous allions dire en dogme), que tout hérétique était incapable de devenir ou de rester officier royal. Ce fut \h, à n'en pas douter, un des etïets de la révocation de l'Edit de Nantes, révocation que nous regardons comme l'un des plus grands malheurs de notre patrie. (Voy. M. A. Desjardins, L'inamovibilité de la magistrature dans Vancienne France, dans La France judiciaire, n*> du 1" décembre 1880, 1" partie, p. 58 in medio.)
(176) Nous avons déjà touché incidemment à ce premier point, dans le n" m du § 1" de notre chap. I. (Voy, p. 44.) Outre les passages de Loyseau auxquels nous renverrons, on pourra consulter, sur ce sujet, Bourjon, Le droit commtin de la France, liv. II, tit. XI, V" partie, chap. iv.
(177) Nos anciens jurisconsultes tiraient de là cette déduction notable que la réception du pourvu couvrait toute incapacité précédente du titulaire; de telle sorte qu'il n'y avait plus à tenir compte que de son incapacité postérieure. Ajoutons que, dans le cas où l'officier se montrait inhabile, ou devenait incapable, s'il ne vcfulait, de son bon gré, résigner son office, on lui prescrivait un temps dans lequel on le condamnait à résigner, et, faute de ce faire, Toffice était déclaré vacant et impétrable. C'était là le seul cas où il pouvait échoir vacation par incapacité. (Voy. Loyseau, liv. I, chnp. xin, n» 12.)
(178) Voy. Loyseau, liv. I, chap. iv, n» 2.
(179) D'une manière générale, on doit poser en règle que, pour être reçu dans un office royal, il fallait être âgé au moins de vingt-cinq ans. (Voy. Denisart, mot âge, n»» 24 et suiv., et Guyot, mots âge et office.)
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d'office par le juge, aux termes de Tart. 109 de rOrdonnance de Blois (I8in ; — eulin sur la surflsanco, qui était de deux sortes : doctrinale pour les officiers de justice (ISl), en ce sens qu'ils étaient soumis à un examen scientilique public (182), et pécuniaire i)our les linanciers comptables, de la solvabilité desquels on s'enquérait et qui étaient astreints à fournir caution (183).
Sans nous arrêter davantage sur ce sujet, nous noterons simplement que, dans le principe, on n'avait pascoutumede procéder à rinformation de la vie et des mœurs des officiers ni de les examiner. C'est, en elfet, ce qui résultait de l'insertion, dans les lettres d'of-
(180) Isainbert, t. 14, p. 408. — La condition d'âge n'était pas d'une rigueur telle, que la dispense n'eu put être accordée. (Voy. Loyscau, eod., n»» 2Q et suiv.) Toutes les dispenses d'âge qui s'accordaient relativement aux offices devaient être expédiées séparément des provisions, et signées en commandement. (Voy. la Déclaration du 30 décembre lOT'J, dans Néron, ii, 157, et Denisart, mot âge, n° 31.) Notons, à ce propos, que, quand un mineur était revêtu d'un oiiice avec dispense d'âge, si, sans doute, il n'était pas tenu pour majeur par sa seule qualité d'officier (voy. supra, p. 164, texte et note 109), à tout le moins était-il réputé tel pour ce qui concernait l'exercice de sa charge, si bien qu'il ne pouvait se faire restituer contre les engagements qui résultaient de cet exercice; mais, nous le répétons, il n'était réputé majeur que quant à ce, et ne cessait pas d'être tenu pour mineur, relativement à ses atTaires privées. (Voy. un arrêt du 22, juin 1693; Brodeau sur Louet, lett. M, n" 1 ; Chopin, t. 3, et Denisart, mots MINEURS, u° 21, et officiers, n» 3. Comp. d'Olive, Questions notables de droit, liv. 4, chap. 15, et Brodeau sur Louet, au mot greffiers, n°« 9 et 10.)
(181) Cette expression, nous le rappelons, ne comprenait pas seulement les juges, mais aussi les ministres de justice, tels que les greffiers et les notaires (comp. supra, ch. i, § 1", IV, p. 46), et même ceux qui, parmi ces ministres de justice, n'étaient pas réputés vrais officiers, tels, par exemple, que les procureurs.
(182) Tous les juges de la justice ordinaire, ou officiers de longue robe, sans exception, (levaient être examinés tant sur le droit romain que sur les ordonnances, la pratique et l'ordre judiciaire. (Voy. le discours auquel nous renvoyons chap. i, § 1", p. 44, note 100.) Quant aux juges non lettrés et de courte robe, comme étaient presque tous ceux des justices extraordinaires, tels que les maîtres des eaux et forêts, les élus et grenetiers, leur examen ne portait que sur les ordonnances, et sur la pratique et l'ordre judiciaire (examen commun à tous les juges), mais non sur le droit romain. — Nous devons noter ici une grande différence qui séparait l'information de vie et mœurs de l'examen scientifique dont il vient d'être question; elle consistait en ce que, tandis que celle-là devait être réitérée autant de fois qu'on changeait d'office, celui-ci, au contraire, n'était point renouvelé, « pource que », dit Loyseau (liv. I, chap. iv, no43), « les mœurs de l'homme sont plus sujetes k se changer, que la science à s'oublier. " Il y avait, cependant, quelques cas oti l'examen se réitérait, comme l'orsqu'un officier voulait se faire recevoir h un office nouveau, pour lequel on requérait un examen différent ou plus rigoureux que pour le premier. (Ordonnance de 1548.)
(183) Voy., sur tout ceci, Loyseau, loc. cit., n°« 10 à QQ inclus, et Denisart, mot RÉCEPTION, n"» 4 à 11 inclus, 14 à 17 inclus, et 26 à 28 inclus.
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fices primitives, de la clause Que le Roy est suffisamment informé de la capacité de VOffîcier. Mais, depuis rintroduccion de la vénalité des offices, tant entre les particuliers, qu'à l'égard du fisc, ceux-ci ne se trouvant plus désormais conférés par le choix du Prince, mais adjugés aux plus offrants et derniers enchérisseurs,, l'information de la capacité devint, on le conçoit, une véritable nécessité, l'adjudication pouvant être faite au profit d'incapables. Cependant, la plus ancienne ordonnance touchant l'information de vie et mœurs est postérieure de vingt-quatre ans à l'érection des parties casuelles, puisqu'elle date de 1546 ; et encore, « en l'année suivante 1547. fut faite une déclaration, que ceux qui auparavant cette première Ordonnance avoient été receus à la mode ancienne, sans information ny examen, et qui avoient bien exercé leurs Offices, continueroient leur exercice, sans y être sujets. » Quoiqu'il en soit, l'information des mœurs et de la capacité du pourvu devint depuis lors la règle. Remarquons, toutefois, que, même après l'époque où les offices furent conférés non plus par le choix, comme primitivement, mais au plus ofi'rant, les lettres de provision n'en continuèrent pas moins de contenir toujours par pure routine, et pendant longtemps encore, mention de la clause ancienne sus-énoncée. Mais elle était alors superflue ; car on ne laissait pas d'informer des mœurs et de la capacité du pourvu ; de telle sorte que c'est bien le cas de dire avec Loyseau : « Et voila comme en France nous sommes plus curieux de retenir les vaines coutumes et formalitez inutiles de l'antiquité, que de garder les bonnes loix. » (184)
(184) Voy., sur ce qui précède, Loyseau, liv. I, chap. m, n"' 58, 73, 74, 109 et 110. — Un passage du Traité des propres de de Renusson qui, ainsi qu'il nous l'apprend lui-même à plusieurs reprises, écrivait sous le règne de Louis XIV [op. cit., chap. v, sect. IV, n«» 4 siib fin. et 20), nous montre que, de son temps encore, la clause dont il vient d'être question figurait dans les provisions. « ... Il y a «, dit-il, «une... clause qui se mettoit dans les Provisions, et qui s'y met encore aujourdhui, le Roi sufifisamment informé de la capacité de celui qui se fait pourvoir »» ; et il ajoute : « on peut
dire que cette clause est bien superflue : car les Offices ne sont point conférez par
choix, mais au plus offrant, et à celui qui en donne le plus; on garde bien encore quelque forme d'examen à la réception des Officiers, mais tout le monde sçait la facilité avec laquelle ils sont reçus. » {Op. et loc. citt., n« 17. Comp. n«22 in fine.)
Quant au serment (185), qui constituait la principale cérémonie de la réception, il attribuait et accomplissait en l'officier l'ordre, le grade et le caractère de son office, et lui conférait la puissance publique.
Il devait être prêté en audience publique, et était revêtu d'un caractère solennel. Ajoutons qu'il comprit d'abord deux chefs : le premier résultait de ce que le juge jurait n'avoir rien baillé, ni promis, directement ou indirectement, pour parvenir à son office ; ce premier chef, nous nous en souvenons, ne fut supprimé qu'en 1597 (186) ; l'autre était de garder les Oy^donnances [jurare in leges) et au surplus faire bonne et hriè^c Justice : « car es cas non décidez par les Ordonnances et autre droit François, tout Juge peut juger w^z œquius melius videtur... », comme disait Loyseau (187).
Nous savons à présent en quoi consistait la réception. Demandons-nous maintenant quels en étaient les efl'ets. On peut les résumer d'un mot, en disant qu'elle produisait la puissance publique, l'honneur (qui comprenait le titre et le rang) (188), et enfin les privilèges dépendant de l'office. 11 résultait de là, que Vofflcier pouvait désormais dresser des procès-verbaux, faisant preuve et jouissant de l'authenticité, en tant que constituant des écritures publiques, bien qu'il ne fût pas encore installé en son office, et même que son installation se trouvât empêchée ; qu'il pouvait également se qualifier du titre de son office, et des épithètes d'honneur y attribuées, et finalement qu'il acquérait son rang et les immunités appartenant à sa charge (189). Disons enfin que la
(185) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. I, chap. iv, n«« 67 à 92. .
(186) Voy. chap. i, § 1", I, pp. 23 et 27.
(187) Loc. cit., n° 90.
(188) Loyseau (liv. I, chap. vu, n» 35) estimait que, quand il s'agissait d'un office sujet à installation publique, le rang de l'officier ne se comptait « que du tems de cette installation. »
(189) Voy. Loyseau, liv. I, chap. ii, n<" 61 et Q2, et ch. iv, n» 94. — Sur le pouvoir des officiers, l'honneur que procuraient les offices à leurs titulaires, les privilèges qui découlaient de leur exercice, voy., dans le même auteur, eod., chapp. vi, vu et ix, et liv. IV, chap. m, ainsi que les renvois de la Table des matières de son Traité des
réception du résignataire mettait, désormais, obstacle à Texercice du regrès par le résignant. (Voy. sn/py^a, pp. 143 et suiv.)
ordres, et simples dignitez, aux mots noblesse, officiers et offices; voy. aussi, sur le second et le troisième de ces sujets, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, l" partie, chap. VI, n." i et ii; 2" partie, chap. vi, sect. iv, n" xix à xxi inclus, et la note à la suite de ce dernier numéro, et 5» partie, chap. ii. Consulter également Domat, Le droit public, liv. II, tit. ii, et Guyot, Rép., mot noblesse. Comp., enfin, Loysel, Inst, coutum., liv. I, tit. i, ix, n° 27, éd. Dupin et Laboulaye, t. 1, p. 42, et la note d'Eusèbe de Laurière sur les mots Ou pourvus d'offices nobles, pp. 43 in fne et suiv., et Denisart, mots nobles, noblesse, passim, et offices et officiers, n<" 81 et 82. — Au point de vue des privilèges et des honneurs qui y étaient attachés, et qui, en servant d'appâts à la vanité publique, produisirent cet engouement extraordinaire pour les charges, de judicature surtout, beaucoup moins recherchées à raison des profits qu'elles produisaient, — puisqu'on vendait jusqu'à 700.000 francs des charges dont on retirait à peine trois pour cent, — qu'à cause des honneurs qu'elles donnaient (voy. M. Glasson, Eléments du dr. fr., t. 2, N" 216 in fine, p. 211), les offices pouvaient être répartis en quatre catégories :
1° Les uns, en effet, conféraient la haute noblesse; c'est ainsi que les grands officiers de la Couronne, les chefs d'office de la maison du Roi, tous les grands officiers du Conseil privé du Roi, et, par conséquent, les présidents des Cours souveraines qui en faisaient partie, les gouverneurs et les lieutenants du Roi dans les provinces, étaient, par leurs offices, faits chevaliers, eux et leurs descendants, et que celui qui avait possédé une charge de cette nature, toute abstraction faite de temps, et qui, par là, avait eu droit de s'intituler chevalier, ne pouvait cesser de l'être, si ce n'est par forfaiture ; il pouvait toujours prendre ce titre, parce que les grands offices donnaient un ordre permanent et ineffaçable (voy. infra) ;
2» D'autres offices donnaient la noblesse simple et de race à ceux qui en étaient pourvus; telles étaient, par exemple, les charges de conseillers au Parlement; celles du Grand Conseil et de la Cour des Aides; celles, enfin, de maîtres et d'auditeurs des comptes, et de conseiller en la Cour des monnaies. Cette noblesse différait de la précédente en ce qu'elle ne passait aux descendants que lorsque l'officier était mort en possession de sa charge, ou ne lavait résignée qu'après vingt ans de possession et de service; dans ces deux hypothèses, c'était alors une vraie noblesse qui affectait le sang et la descendance. Il résultait de là que la succession du titulaire ennobli par son office se partageait noblement. Mais, s'il l'avait résigné avant vingt ans de service, non-seulement ses descendants n'étaient pas ennoblis, mais lui-même ne jouissait pas des privilèges attribués à la noblesse (voy. infra, in fine de cette note) ;
3« Il existait une troisième catégorie d'offices qui donnaient la noblesse impropre, en ce qu'elle était personnelle, et non transmissible aux descendants ; ces offices — et certaines fonctions militaires étaient dans le même cas — ne donnaient que la prééminence de la noblesse, sans conférer la noblesse même. C'est en vertu de cette noblesse impropre que les officiers commensaux de la maison du Roi, par exemple, précédaient les juges non royaux, ainsi que l'avait décidé un arrêt du Grand Conseil du 31 janvier 1699, rapporté par Augeard, t. 1, p. loi, et qu'ils avaient la préséance sur les marguilliers, en vertu d'un autre arrêt du Grand Conseil, du 9 janvier 1727, rendu contre les marguilliers de Corbeil, et rapporté par le même auteur, en son tome 2. (Voy., sur les commensaux, un édit du mois d'août 1705, et Denisart, à ce mot.) Cette noblesse impropre étant inhérente à l'officier, sa succession ne se partageait pas noblement ;
4«» Enfin, certains offices, sans conférer la noblesse improprement dite et imparfaite,
Ce n'était cependant pas encore assez pour l'officier d'avoir été reçu en justice. Car la réception, pour faire de lui une personne publique ayant toute la puissance qui dépendait de son ofllce, ne lui attribuait pas néanmoins la possession actuelle de cet oflîce, qui n'avait rien de commun avec la seigneurie ni avec la qualité d'oflicier. Elle lui donnait seulement la possession de droit, et la permission d'appréhender celle de fait, qui était la vraie et parfaite possession, puisque Tofflcier était « envoyé en l'exercice de sa charge. » Aussi bien, après avoir parcouru les trois premiers degrés de droit que l'on pouvait jadis avoir sur un
donnaient h ceux qui en étaient revêtus une partie des immunités et exemptions dont jouissaient les nobles. Elles leur étaient accordées, non pas tant par honneur que pour supplément de gages, et afin de les mettre plus en état de faire leur service; elles ne formaient, par conséquent, pas une noblesse même impropre. C'est ainsi que les menus officiers de la maison du Roi étaient exemptés de la taille, de la tutelle et de la curatelle (arrêt du Conseil d'Etat du 20 mars 1730), du syndicat et de la collecte des tailles. (Voy., d'ailleurs, sur les privilèges des officiers commensaux de la maison du Roi, les lettres-patentes du 30 juillet 1726, enregistrées en la Cour des Aides le 26 novembre suivant, auxquelles il convient de joindre une déclaration antérieure, du 22 août 1725, en vertu de laquelle les officiers de la maison de la Reine jouissaient de tous les privilèges accordés aux officiers de la maison du Roi.)
Par la vente de l'office, le résignant, en principe, ne jouissait plus des préséances et des prérogatives qui dépendaient de la charge ; car la vente l'en avait dépouillé. On doit même dire,, d'une manière plus générale, que tous les privilèges dont il vient d'être parlé cessaient par la résignation de l'officier, parce que c'était à l'exercice de l'office auquel ils étaient inhérents, et dont ils étaient inséparables, qu'ils se trouvaient attachés. La cessation de cet exercice les faisait donc régulièrement disparaître. — Les offices de judicature n'échappaient pas à la rigueur de cette règle; et si, après la vente de son office, le magistrat était toujours honoré, cet honneur était gratuit et tout de bienséance, et non de nécessité, par cette raison qu'il était principalement attaché au mandat qui lui était confié, et que la vente par lui consentie avait fait cesser. Il n'en était donc pas de même de ces privilèges que de la noblesse qui donnait un ordre permanent, puisque, comme nous l'avons vu plus haut, relativement aux grands offices, le vendeur, nonobstant la vente, continuait de jouir des titres honorifiques qui emportaient un certain ordre, et qu'en conséquence, celui qui avait possédé un office donnant la qualité de chevalier ou celle d'écuyer pouvait continuer à se qualifier ainsi, malgré la vente. (Voy. supra, 1°.) Ajoutons, toutefois, que, sj l'officier avait obtenu des lettres de vétérance, lesquelles ne s'accordaient, dans l'usage ordinaire, et sauf des considérations particulières dans lesquelles ce délai était réduit, ainsi qu'un é Jit de Fontainebleau, du mois d'octobre 1704, en fournit un exemple (Isambert, t. 20, p. 456, n° 1923), qu'après vingt ans de service, il conservait, sinon les profits de sa charge (voy. note 191, infra), du moins les préséances et les prérogatives dont il a été question, et qu'il continuait à en jouir. Il convient, au surplus, d'observer, par rapport aux vétérances des offices de judicature, que l'édit d'août 1669, sur la fixation du prix de ces offices, l'âge et la capacité des officiers, portait que les Cours ne pourraient
DES MODES d'acquisition DES OFFICES VÉNAUX. 197
office vénal, lui en fallait-il franchir un quatrième, et lui était-il nécessaire après la composition et la résignation, la provision et la réception, d'être installé, c'est-à-dire de prendre possession de son office. Il fallait, en effet, une appréhension corporelle pour acquérir la vraie possession des offices, aussi bien que de toute autre chose, et cette appréhension ou occupation corporelle se faisait ici, comme pour les autres droits incorporels, par l'usage etpar l'exercice de l'office. Il résultait de là, que le commencement de Texercice des offices était leur prise de possession, qui s'appelait précisément du nom technique d'installation, « pource
donner entrée et séance, ni voix délibérative aux officiers qui se seraient démis de leurs charges, après avoir servi vingt ans, ni les faire jouir des privilèges et droits dont jouissaient les vétérans, sous quelque titre et qualité que ce pût être, sans qu'il leur fût apparu des lettres du Roi à cet effet, à peine de nullité. Le même édit enjoignait à tous officiers qui auraient été reçus vétérans ou honoraires sans lettres du Koi, de se retirer dans six mois par devers lui, pour leur être pourvu, sinon, et à faute de ce, les déclarait privés de l'entrée des compagnies, et déchus des privilèges attribués à leurs charges. (Isambert, t. 18, pp. 326 in fine et suiv.)
Notons également un arrêt du Conseil, du 28 avril 1739, qui prescrivit que les officiers qui auraient été revêtus d'offices dont la vétérance était acquise par l'exercice de vingt années, ne seraient réputés vétérans, et ne jouiraient des privilèges attribués auxdits offices, qu'après avoir exercé le même office pendant vingt années, sans pouvoir cumuler Vexercice de plusieurs offices, pour acquérir la vétérance, et jouir des privilèges attribués auxdits offices. — Quant à la vétérance des officiers de la maison du Roi, elle ne s'accordait qu'après vingt-cinq ans d'exercice, et elle présentait cette particularité de s'acquérir par la possession successive d'offices différents, pourvu qu'ils aient été dans un même genre de service sans interruption. (Voy., à ce sujet, les déclarations des 11 juillet 1678 et 22 mars 1726, cette dernière, enregistrée à la Cour des Aides le 2 juillet suivant.) — Voy., sur tout ceci, Denisart, mots honoraires (Conseillers et Officiers); offices et officiers, n° 30, et vétérans, et comp. Droit romain, cb. i, § 3, note 42, t. 1, p. 383.
Remarquons, enfin, que la veuve du titulaire ennobli par son office était noble, la qualité de son mari réfléchissant sur elle, mais qu'elle ne conservait cette noblesse que tant qu'elle restait veuve; le convoi à de secondes noces la lui faisait perdre. (Cf. Const. 10, De nupt., C. Just., v,4, etDr.rom., chap. i, § 4, texte et note 40, t. 1, p. 403.) Elle jouissait pareillement, pendant sa viduité, des exemptions et privilèges attachés à l'office dont son mari était pourvu. (Voy. la Déclaration du Roi, du 22 mars 1726, et Denisart, mot commensaux, n°» 6 et 7. Voy. aussi le même auteur, au mot offices et officiers, n* 64.) Mais, si son mari résignait avant vingt ans, elle ne jouissait plus alors ni de la noblesse, ni des exemptions, puisque son mari lui-même n'en jouissait pas en pareil cas après la résignation (voy. supra, 2»), et qu'elle ne pouvait avoir qu'une émanation de ses droits. Cela n'avait cependant pas lieu relativement aux grands offices, qui conféraient la qualité de chevalier, parce que c'était là un ordre permanent, qui assurait la noblesse à la veuve, dès que son mari avait été en possession d'un tel office. (Voy. supra, l».)
qu'es Offices de Judicature et quelques autres, on met et installe solemnellement l'Oflicier en son siège et place de l'auditoire, ainsi qu'il sera dit au 4. chap. mais es Offices de la gendarmerie et finance, l'Officier receu n'a besoin de cette installation solemnelle, mais peut de son authorité privée commencer l'exercice de son Office sans aucune solemnité. »
Jusqu'à l'installation, ou du moins jusqu'à ce que le nouvel officier se fût présenté au lieu de son exercice pour être installé, son résignant, bien qu'il n'eût plus aucun droit de propriété ou de possession en l'office, pouvait cependant, utilitatis publicœ causa, en continuer l'exercice, en vertu du caractère d'officier qui lui demeurait (190).
Quant aux effets de l'installation, ils étaient au nombre de trois, et consistaient dans l'attribution à l'officier des profits provenant de l'exercice (191), dans la possession publique de l'office, ce qui
(190) Voy., sur tout ceci, Loyseau, liv. I, chap. ii, n"' 46 et 47, et chap. iv, n»» 92 k 97 inclus.
(191) La jouissance d'un office vénal consistait en deux points, qu'il convient de distinguer essentiellement l'un de l'autre, et qui étaient, d'en faire l'exercice, et d'en recevoir le revenu ou les émoluments. (Voy. Loyseau, liv. III, chap. vu, n» 10.) Nous devons relever ici, relativement à ces derniers, que ce fut un des graves inconvénients engendrés par la vénalité, que, mis à part les honneurs, l'on recherchait en général les offices qui en étaient entachés — et ils étaient nombreux — plutôt pour les émoluments que leur vénalité y avait fait joindre, que par le zèle d'être utile à l'intérêt public. Quoi qu'il en soit, ces fruits ou émoluments, à la perception desquels donnait lieu le droit de jouir de l'office , étaient de deux sortes : les gages et les salaires. Les gages étaient comme les fruits naturels qui appartenaient au propriétaire de l'office, en vertu du droit de propriété qu'il avait de sa charge ; c'était là ce qui les différenciait des salaires ou profits. Ces gages étaient payés par l'Etat, et, ainsi que nous l'avons vu (p. 187 in init., supra), ils couraient, au profit de l'oÉBcier, du jour de ses provisions ; que s'ils lui appartenaient dès ce moment, cela tenait L ce qu'ils représentaient le produit de la finance qui était entrée dans les coffres du Roi. 11 résultait de là que, stricto jure, ils cessaient de courir en sa faveur dès l'instant de son décès. Néanmoins, sa veuve et ses héritiers en jouissaient pendant le temps qui leur était accordé pour vendre l'office ; il y a plus : ils avaient même, pendant ce délai, la jouissance du produit de la bourse commune, dans les communautés dans lesquelles il y en avait une établie. C'est ce qui fut jugé au parc-civil, sur la plaidoirie de Bourjon, relativement à un office de grefiler de l'écritoire. Mais, après l'expiration de ce temps, ils ne profitaient plus ni des gages ni du produit de la bourse commune. — Quant aux salaires, ils formaient une espèce de fruits civils ou industriaux, comme on disait jadis ; perçus sur les particuliers, ils étaient dus à l'officier, en récompense de son travail, dont il n'était que juste qu'il tirât un profit. D'où la conséquence, qu'ils ne pouvaient lui appartenir que par suite d'un exercice actuel,
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engendrait la possibilité de le prescrire (voy. infra, art. 7), et enfin, dans Toctroi de toutes les actions propres à lui assurer la conservation des droits de son office, notamment de l'action en complainte contre ceux qui l'auraient troublé dans la possession de sa charge, et dans celle des droits qui y étaient attachés (192).
cessant lequel, la jouissance dont nous parlons n'aurait plus constitué qu'un abus. Par là même, l'officier n'avait part dans les salaires et émoluments casuels, que du jour de sa réception, puisqu'ils étaient une suite de l'exercice, dont ils étaient inséparables ; aussi bien, ce principe aurait-il été appliqué, encore que la communauté dans laquelle l'officier était entré, eût fait bourse commune ; cette circonstance n'aurait rien changé à la règle, et cela parce que la communauté de la bourse étant une suite de celle du travail, il ne devait avoir part dans l'une, qu'en partageant l'autre. Sans insister davantage sur ce sujet, sur lequel nous nous bornerons à renvoyer aux longs et savants développements que Loyseau lui consacre au chapitre viii de son livre I, dont on devra rapprocher, en ce qui concerne l'exercice des offices, le chapitre v du même livre, nous noterons simplement que si, dans la rigueur des principes, nul officier n'aurait dû avoir tout ensemble les gages et les salaires qui semblaient, en effet, incompatibles, les uns tenant lieu des autres, puisque tous deux concouraient au même but de le récompenser de son travail, l'usage avait néanmoins prévalu d'en permettre le cumul ; « mais c'est plus indulgence que vrai droit ", disait Bourjon. Quelques officiers cependant, tels que ceux de gouvernement, ceux de police et ceux de finance, n'avaient aucun salaire, s'il ne leur était attribué par le Roi, et, par conséquent, ce qu'ils auraient exigé au delà, eût été concussion. — Rappelons enfin, qu'outre les gages et les salaires, il existait certains offices auxquels étaient attachés des privilèges. (Voy. supra, p. 194, texte et note 189.) — Consulter, sur tout ce qui précède, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 5« partie, chap. i, sect. i, ii et m, n« i à ix inclus. — Sur la saisie des émoluments de l'office, et relativement à l'influence produite sur ces émoluments par la saisie réelle de l'office, voy. infra, § 2, art. 2, première période, III in med.y et iv in init.; seconde période, i, note 290.
(192) Voy. Loyseau, liv. I, chap. ii, n° 63, et Bourjon, Le droit comm. de la France, liv. Il, tit. XI, 2« partie, chap. vi, sect. iv, n°' xvii et xviii. — Dumoulin niait l'admission de la complainte en matière d'offices dont la possession, suivant lui, ne pouvait être réclamée par cette voie, l'officier n'étant, disait-il, ni propriétaire ni possesseur de la justice, mais seulement simple administrateur, et n'étant pas, d'ailleurs, usufruitier de son office, mais simple usager, n'en pouvant user qu'en propre personne. (Voy. Dumoulin, sur l'art. 1 de la Coutume de Paris, glos. 5, n» 59.) Loyseau répondait que, sans doute, il était vrai de dire que, quand il était uniquement question des droits de la justice, l'officier ne pouvait pas former complainte à leur occasion; mais que, lorsque l'objet direct de l'action était le droit de l'office, il n'y avait pas plus de « répugnance " à admettre qu'il en pût plaider possessoirement, qu'à confesser qu'il pouvait être possesseur de l'office; et au surplus, ajoutait-il en invoquant l'autorité de Bodin {République, liv. IIl, chap. 5), l'officier n'en était pas simple usager jure servitutis, mais propriétaire et possesseur, selon la nature et condition de l'office. Enfin, usufruit et office faisaient deux, et quant à la nécessité d'exercer en personne, elle tenait, non pas à ce que l'officier n'avait qu'un droit d'usage sur son office, mais bien à la nature particulière des offices, dont les fonctions étaient publiques, « pour lesquelles exécuter la personne des Officiers est choisie, approuvée et préposée pariiculierement par les Magistrats publics supérieurs. »> Du reste, le pourvu d'un bénéfice
Les quatre degrés de droit que nous venons de passer en revue, sont ceux qui naissaient de la résignation pure et simple. Or, nous rappelons ici pour mémoire, que les offices pouvaient être grevés de droits conditionnels qui résultaient des quatre espèces de survivances dont nous avons parlé plus haut (193).
Nous terminons, par là même, ce que nous avions à dire au sujet du troisième mode d'acquisition des offices vénaux, mode au développement et à l'analyse duquel nous devions plus spécialement nous attacher. — Aussi les autres nous retiendront-ils beaucoup moins longtemps, et cela pour deux causes : la première, parce
ayant la complainte, pourquoi, étant donné surtout que l'officier avait plus de droit en son office, que le bénéficier en son bénéfice, et quant à la seigneurie et quant à la possession, pourquoi aurait-on mis plus de difficulté à l'accorder à l'officier? De fait, cette action fut admise en notre matière, par un arrêt rendu aux grands jours de Moulins, en 1540, et rapporté par Rebuffe, et, après lui, par Choppin. Cependant, l'opinion de Dumoulin compta encore des partisans (voy. Brodeau, sur la Coutume de Paris, p. 95, et Bacquet, Des droits de justice, chap. 17, n° 8) ; mais, au xyiiio siècle, elle était entièrement rejetée. (Voy. Maichin, Commentaires sur la Coiitume de Saint- Jean d'Angeîy, 2" éd., Saintes, 1708, pp. 233 m fine et suiv. , et Bourjon, loc. sup. cit., n» xviii, note.) — Au demeurant, un officier ne pouvait pas intenter complainte contre le Roi, ou autre coUateur de son office, qui en était comme le seigneur direct, au nom duquel il le possédait et l'exerçait, et contre lequel, partant, il ne pouvait pas rétorquer sa possession. La possession de l'office ne pouvait donc être réclamée par la voie de la complainte que contre les particuliers, qui auraient élevé des prétentions relativement à l'office. — Ajoutons, en terminant, que les juges de la complainte et de tous autres procès intentés « pour raison du titre et droict prétendu en tous Offices Royaux »», étaient les Maîtres des' Requêtes de l'Hôtel du Roi, qui siégeaient à Paris. (Ordonnances de 1539 et de 1583.) C'était, du reste, Ik, presque l'unique attribution de leur justice. L'appel de leurs sentences était porté devant le Parlement de Paris. Enfin, leur juridiction spéciale n'attirait à elle que les litiges qui avaient trait d'une manière directe et précise au titre et au droit prétendu sur les offices, et non les causes relatives à leur exercice, au rang, ou autres droits en dépendant. Elle ne s'étendait pas davantage aux règlements d'entre les officiers ; pareillement, la connaissance des procès touchant le compromis ou la composition des offices, ressortissait à la justice ordinaire (arrêt di 21 février 1584), d'autant plus qu'il n'y était point question du titre ou du droit acquis sur les offices. Il y a mieux : la plupart des procès concernant directement le titre des offices se vidaient « ou au Conseil privé par le moyen des oppositions qui se formaient au sceau à l'expédition des provisions : ou aux Cours souveraines, à cause de celles qui refonyiaient incidemment à la réception des Officiers : même le Conseil d'Estat », ajoutait Loyseau, « en connoist bien souvent après la réception, comme si les Estats estoient une matière d'Estat. »» (Voy., sur tout ceci, Loyseau, uhi supra, n°' 64 à 76 inclus, et liv. II, chap. i, n<" 28 et suiv., et comp., sur la compétence du Conseil, relativement aux oppositions au titre des offices, infra, § 2, art. 2, ii, Appendice, in fine, 1" observation finale.) (193) Voy. chap. i, § 2, note 7, pp. 49 et suiv.
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qu'ils présentent un intérêt bien moindre que celui-ci ; la seconde, parce que les notions déjà acquises en faciliteront l'intelligence.
Article 4. — De l'échange.
Nous n'avons qu'un mot à dire sur ce mode d'acquisition : c'est qu'il ne constituait qu'une espèce particulière de résignation, qui était subordonnée, quant à ses effets, à l'obtention de la provision. Nous n'avons donc rien à ajouter à ce qui a déjà été dit sur ce sujet. Nous rappellerons simplement que certaines règles spéciales témoignent de la faveur avec laquelle était considérée cette résignation (194). C'est ainsi qu'en cas d'éviction de l'un des copermutants, celui-ci rentrait dans la propriété de son premier office, et cela de plein droit, c'est-à-dire sans provision ni réception nouvelles (195).
De même encore, nous avons remarqué qu'au point de vue fiscal, le Roi n'avait coutume de prendre aucune finance sur l'échange des charges dont la valeur était à peu près égale (196).
Article 5. — De la transmission à titre gratuit par le titulaire.
Malgré le silence à peu près complet gardé par nos vieux auteurs sur les dispositions des offices à titre gratuit, le principe n'en est pas contestable, par cette raison que les officiers se trouvant propriétaires de leurs charges, pouvaient, par là même, en disposer à leur volonté, soit moyennant finance, soit sans compensation. Quant au quasi-mutisme de nos anciens jurisconsultes , d'autant plus caractéristique qu'ils ont consacré de longs développements à la transmission des offices à titre onéreux . il s'explique aisément par cette considération que ce mode d'acquisition, surtout lorsqu'il se réaUsait par voie de donation faite notamment en faveur d'un étranger, ne devait pas être très-fréquent en pratique. Quoi qu'il en soit, son existence
(194) Elle était également très-favorablement traitée en matière bénéficiale. (\^oy. Loyseau, liv. I, chap. x, n» 22.)
(195) Voy. supra, note 16 in fine, p. 124.
(196) Voy. supra, art. 3, p. 183, c.
était légitime, et le titulaire pouvait donner à sa libéralité deux formes différentes : celle d'une donation , s'il consentait à se dépouiller de son vivant ; celle d'un testament, s'il préférait conserver son titre jusqu'à sa mort.
A. — De la transmission des offices vénaux' à titre gratuit ^ par acte entre vifs. Des donations d*offices.
L'ancien droit, empruntant à la législation romaine la division des donations, reconnaissait, comme elle, les donations entre vifs et les donations à cause de mort. De ces dernières, nous ne nous occuperons pas spécialement, parce que, pouvant se faire, et se faisant assez souvent sous condition résolutoire, la nature particulière des offices dut les rendre beaucoup plus rares que les autres. Nous rappellerons simplement que , lorsqu'un titulaire donnait, à cause de mort, la charge dont il était investi, il fallait, si l'office lui était propre, qu'il ne dépassât pas le quint de ses propres, aux termes de l'art. 292 de la Coutume de Paris (197).
En ce qui concerne la donation entre vifs d'un office, elle avait les mêmes caractères, revêtait les mêmes formes, et produisait les mêmes effets que si on l'eût appliquée à tout autre bien. C'est ainsi qu'elle était, en principe, irrévocable; qu'elle pouvait être faite à titre rémunératoire ou à titre purement gratuit, à terme ou sous condition suspensive, avec ou sans charges ; qu'elle devait être faite par acte authentique ; qu'elle était soumise à la formalité de l'acceptation (198) , et qu'elle devait , enfin , sauf
(197) Voy. supra, note 29, pp. 132 et suiv., et comp. infra, pp. 206 in fine et suiv.
(198) Que la donation entre vifs d'un office fût sujette à l'acceptation comme les autres donations, c'est ce qui ne saurait être révoqué en doute, l'acceptation étant de l'essence même de la donation. Il convient, toutefois, d'ajouter ici deux observations, qui ne sont pas sans importance. La première, c'est que la nature spéciale de l'objet donné amenait cette particularité que, quand une semblable donation était consommée, c'est-à-dire lorsque le donataire avait obtenu des provisions, le défaut d'acceptation n'était plus d'aucune considération, parce que le nouveau titulaire tenait alors tout son droit de ses provisions, qui lui étaient, désormais, suffisantes, abstraction faite de son premier titre. Ce n'était donc que tant qu'il n'y avait pas de provisions, que le défaut d'acceptation viciait une telle donation, vice qui était effacé par leur obtention, les offices sortant de la main du Roi, de laquelle tous leurs possesseurs les tenaient.
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quand elle était faite par contrat de mariage, en ligne directe, être insinuée sur un registre tenu au greffe du bailliage ou sénéchaussée royale du domicile du donateur ; le tout, conformément aux prescriptions de l'ordonnance de Versailles, de février 1731 (199). La donation pouvait résulter soit d'un contrat régulier, soit de la simple remise faite parle titulaire, animo donandi^ d'une procuration ad y^esigyiandum. Mais, tandis que, lorsque cette procuration était remise en exécution d'un contrat régulier, elle participait à son irrévocabilité, nous rappelons qu'elle offrait, dans le cas contraire, cette particularité de pouvoir être révoquée jusqu'à la provision. Car, ainsi que le disait Loyseau, <( la procuration n'est rien, tant qu'elle soit effectuée. » (200) Nous rappelons éga-
(Voy. Bourjon, op. cif., liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. iv, sect. i, n» 1.) — Notre seconde remarque, c'est que, si la donation de l'office était faite par contrat de mariage, la présence des parties rendait inutile la formalité de l'acceptation. (Voy. un arrêt du 14 juillet 1588 ; Bouchel, mot donation ; les Arrêtés du Président de Lamoignon, et la note mise à la suite du n<» précité de Bourjon.)
(199) Isambert, t. 21, pp. 345 et suiv. — Avant Tordonnance de 1731, les auteurs réputaient plutôt les offices vénaux meubles, relativement à l'insinuation, en ce sens qu'ils ne pensaient pas que la donation entre vifs d'un office vénal dût être insinuée, à peine de nullité. Sans doute, de Renusson {Traité des propres, chap. v, sect. iv, n» 84) considérait bien cette formalité comme étant de rigueur, lorsque le donateur voulait demeurer revêtu pendant sa vie de l'office donné, et continuer d'en faire les fonctions, « par le moyen d'une clause de rétention d'usufruit » ; mais il donnait une décision contraire dans l'hypothèse inverse, et, de son côté, Lebrun {Traité de la communauté, liv. I, chap. V, sect. i, dist. iv, n" 4, 2») estimait d'une manière générale que les offices vénaux devaient être réputés meubles quant à cette formalité; « car on ne dira point », écrivait-il, « que la donation d'un office soit nulle faute d'insinuation. » — Comp. supra, note 29, p. 132, 2°, et, relativement aux offices domaniaux, sect. 1, § 3, note 63. — Mais Bourjon disait à son tour, et cela est conforme à l'opinion par nous émise : « Une telle donation est sujette comme les autres donations à l'insinuation à peine de nullité; cependant étant consommée », ajoutait-il, « son défaut ne paroît pas pouvoir faire plus d'impression que celui de l'acceptation. » (Voy. la note précédente.) D'après le même auteur, lorsque l'office était domanial, l'insinuation de sa donation devait être faite au lieu de son exercice, « tel office ayant vraiment une telle assiette »> ; mais il estimait, suivant ce qui est dit au texte, que, si l'office était non domanial, il suffisait que l'insinuation fût faite au domicile du donateur, une telle charge n'ayant aucune assiette par elle-même, et étant censée attachée, lors de la donation, k la personne du donateur. (Voy. Bourjon, loc. cit. à la note précédente, n*» ii, m et iv, et comp. infra, § 2, art. 1«% ii, 1" observation, texte et note 142.) — Comp., pour la publication et l'insinuation de la substitution d'un office vénal, infra, p. 208,
(200) Loyseau, liv. I, chap. xi, n"' 58 à 60 inclus, et liv. IV, chap. vin, n» 36. Comp. supra, note 48, pp. 142 et suiv.; p. 144; notes 77 et 164, pp. 153 et 185, et infra, § 2, note 371.
lement que, d'après Bourjon, le regrès avait lieu en donation d'office comme en vente, jusqu'à la réception du donataire (201). Relativement aux causes de révocation, elles étaient, d'une manière générale, celles du droit commun. Mais la sentence qui déclarait la donation révoquée était bien loin de produire ici ses effets normaux. D'habitude, lorsqu'une donation était révoquée, soit pour inexécution des charges, soit pour cause d'ingratitude ou de survenance d'enfant, c'était l'objet donné lui-même qui faisait retour au patrimoine du donateur. Lorsqu'à l'inverse l'objet de la donation était un office, le donataire ne pouvait jamais être contraint qu'à tenir compte au donateur de dommages-intérêts, équivalents au préjudice qu'il éprouvait par suite de l'inexécution des conditions, dans le premier cas, et, dans les deux autres, équivalents à la valeur de l'office. Cette dérogation fort notable aux principes ordinaires était commandée par cette idée, qu'il était impossible au donateur de reprendre un titre qu'il n'avait pas conféré ; c'était, en effet, dans les lettres de provision délivrées en conséquence de la donation, que le bénéficiaire puisait son droit ; il le tenait du collateur, a coUatore, et non du précédent titulaire, non a resignante.
Le résultat que nous venons de signaler était le même, lorsque la donation se trouvait révoquée, après l'obtention par le donataire de ses lettres de provision, comme faite par le donateur en fraude des droits de ses créanciers ; ce qui revient à dire que le pourvu conservait l'office, mais sous l'oMigation d'en payer la valeur aux créanciers au moment de la révocation. 11 ne faut cependant pas exagérer, et l'on doit, ici comme ailleurs, conciHer les principes du droit avec les exigences de la justice. Si l'on suppose, en effet, que la donation avait été faite cuyn onere , et que les conditions onéreuses insérées dans le contrat par le donateur avaient reçu leur accomplissement, le donataire devait être autorisé à en prélever le montant sur le
(201) Voy. p. 153 suh fin.^ supra.
prix de restimation. De même, Fôquité voulait, lorsque la donation était à titre rémunératoire, que l'annulation ne fût prononcée que jusqu'à concurrence de ce qui excédait la somme pour laquelle le donataire aurait eu action en justice contre son bienfaiteur (202).
Terminons, en remarquant, d'un côté, que la donation d'un office était sujette à la légitime des enfants du donateur, la légitime se prenant sur tout, et nul bien n'en étant exempt, de telle sorte que la réception du donataire ne l'en aurait pas affranchi, puisqu'elle avait sa racine dans la libéralité même qui lui servait de fondement (203), et, d'autre part, que l'office vénal, quoique propre dans la personne du titiûaire, n'était pas ici plus sujet aux réserves coutumières que les autres biens propres; en un mot, que s'il se trouvait, comme eux, frappé d'indisponibilité jusqu'à concurrence des quatre quints par rapport aux ordonnances de dernière volonté, comme eux aussi il était parfaitement disponible pour le tout par donation entre vifs (204).
B. — De la transmission des offices vénaux à titre gratuit, par acte
de dernière volonté.
Il est vraisemblable, a priori, que cette seconde forme de libéralité dut être préférée à la précédente, non pas seulement à cause du caractère de révocabilité absolue du testament dans lequel elle était contenue, mais aussi parce qu'elle n'entraînait pas comme conséquence la dépossession immédiate du titulaire, qui ne disposait, au profit du bénéficiaire, que pour le temps où il ne pourrait plus personnellement exercer ses fonctions. Or, deux moyens étaient mis à son service pour disposer de cette façon à titre gratuit de son office vénal : c'étaient le legs, d'une
(202) Voy., sur tout ceci, M. Durand, op. cit., n»» 130 et 131, pp. 134 et suiv., et comp., relativement à cette dernière observation, infra, art. 6, 2° in fine, p. 235 in init. Comp., sur l'action révocatoire, Loyseau, liv. II, cliap. x, n<" 81 et suiv.
(203) Voy. Bourjon, toc. sup. cit., sect. ii, n"» v et vi, et comp. infra, notes 245 pp. 222 et 228 et suiv.
(204) Voy. Bourjon, note sur le n<» vi du passage cité à la note précédente, et comp. sMpra, note 29 sub fin., p. 132.
part (205), et la substitution fidéicommissaire, de l'autre. Aucun d'eux ne nous retiendra longtemps.
1°. Du legs des offices vénaujj.
Le legs d'un office mettait à la charge de l'héritier du testateur l'obligation d'en faire la délivrance, qui consistait, de sa part, dans la présentation du légataire à l'agrément du Roi. Par conséquent, de même que le titulaire qui disposait entre vifs, son héritier devait fournir une procuration ad resignandum. En cas de refus, le légataire recourait au juge, dont la sentence tenait lieu de procuration (206).
Ajoutons que, dans l'hypothèse où la délivrance des lettres de provision était arrêtée par des oppositions au sceau faites par des créanciers, soit qu'il existât des créanciers privilégiés sur l'office, ou que les autres biens du disposant ne fussent pas suffisants pour satisfaire les créanciers ordinaires, le légataire ne devenait officier qu'après le paiement de toutes les créances.
Rappelons enfin, comme nous l'avons fait au sujet des donations à cause de mort (207), que le testateur ne pouvait valable-
(205) Nous n'entendons nullement dire que le legs d'un office, fait par son titulaire à un successeur de son choix, procédait toujours d'un pur esprit de libéralité de sa part. Pour impliquer, le plus souvent, une idée de gratification absolue, il n'en résulte pas pour cela que ce mode de transmission fût nécessairement et exclusivement à titre gratuit. C'est ainsi qu'il pouvait arriver, et qu'il dut se présenter fréquemment, qu'un testateur léguât son office, moyennant le paiement, par le légataire, de la somme représentative de la finance déboursée par le titulaire, lors de l'achat qu'il en avait fait. A cette combinaison, ses héritiers et son légataire lui-même trouvaient leur avantage respectif: les premiers, en ce que le legs n'était pas pour eux une perte sèche de la charge; le second, en ce qu'il pouvait se faire que, lors du décès, la finance de l'office fût plus élevée que celle déboursée lors de son acquisition et dont il était constitué débiteur, auquel cas il bénéficiait encore de la différence. C'est ce qui se présenta dans une espèce que l'on trouvera rapportée in extenso dans Denisart, mot remboursement
DE RENTES, n» 53.
(206) Lorsque le legs était fait à une personne incapable, sinon d'avoir le droit de finance de l'office, du moins d'exercer un office quelconque et d'en acquérir le titre, par exemple, à une femme ou à un mineur, la délivrance de l'objet légué étant impossible, c'était Testimation qui en était due, comme cela avait lieu en droit romain pour le legatum d'une militia venalis. (Voy. Merlin, Rép., mot legs, sect. m, § i, n" vi, et comp. Droit romain, chap. m, § 2, sect. 2, art. 2, t. 1, pp. 573 et suiv. Voy. aussi supra, note 26, et infra, § 2, art. 1<", i, 1«.)
(207) Voy. supra, p. 202.
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ment léguer son office propre, qu'en respectant la réserve des quatre quints de l'art. 292 de la Coutume de Paris (208).
2°. Be la substitution fidéicommisstiire (209).
Que le titulaire d'un office vénal ait pu faire de sa charge l'objet d'une transmission testamentaire par voie de substitution (210), c'est ce que Tarticle 3 du titre premier de l'ordonnance du mois d'août 1747 (211) vint consacrer législativement en ces termes : a Les offices et les rentes constituées à prix d'argent ou autrement, pourront être chargés de substitution, soit dans les pays où les biens de ladite quaUté sont réputés immeubles, soit dans ceux où ils sont regardés comme meubles; et en cas de vente, suppression, ou réunion desdits offices, ou de rachat desdites rentes, il sera fait emploi du prix desdits offices, porté par le contrat de vente, ou qiù aura été par nous fixé, ou du principal desdites rentes, en cas de remboursement: le tout suivant les règles qui seront prescrites dans le titre second de la présente ordonnance. » Complétant, en effet, cette disposition, l'article 13 du titre II ajoutait : « Le grevé de substitution
sera tenu de faire emploi des deniers qu'il pourra recevoir,
soit du recouvrement des effets actifs, soit de la vente des offices, ou en conséquence de la liquidation qui en aura été faite en cas de suppression ou de réunion suivant ce qui est porté par l'article 3 du titre I", soit du remboursement des rentes comprises dans la substitution, et ce, dans trois mois au plus tard après qu'il aura reçu lesdits deniers, lequel emploi sera
(208) Voy. supra, note 29, pp. 132 et suiv.
(209) Voy., sur ce sujet, Denisart, mots offices et officiers, n» 92, et Pothier, Traité des substitutions, sect. iv, art. ii, § iv, n» 151, éd. Buguet, t. 8, p. 504.
(210) Les observations présentées au début de cet article (p. 201) et en tête de la transmission par acte de dernière volonté (p. 205), expliqueront suffisamment pourquoi il n'est ici question que de substitution tidéicommissai.e contenue dans un testament, bien qu'elle pût se faire aussi par acte de donation entre vifs. Pothier constate d'ailleurs formellement {op. cit., sect. i, art. i, n» 7, p. 457) que les substitutions de ce genre se faisaient le plus communément par testament.
(211) Isambert, t. 22, pp. 193 et suiv.
fait ainsi qu'il a été ci-dessus réglé, et en présence des personnes mentionnées auxdits articles 4 et 5, lesquelles pourront faire à cet effet toutes les diligences nécessaires. »
En ce qui touche la publication et l'enregistrement ou insinuation de la substitution, lorsque c'était un office qui s'en trouvait grevé, l'art. 22 du même titre second portait : « Lorsque la substitution comprendra des offices, elle sera publiée et enregistrée dans les sièges de la qualité ci-dessus marquée (par les
trois articles précédents) (212), tant du lieu dans lequel se fait
l'exercice desdits offices (213), que du lieu du domicile de Tauteur de la substitution. » (214) Relativement au délai dans lequel la publication et l'enregistrement de la substitution devaient être faits, et aux conséquences qui résultaient de son observation ou de son inobservation, nous nous bornerons à renvoyer aux articles 27 et suivants.
Nous nous contenterons de faire une observation commune au legs et à la substitution fidéicommissaire. C'est que , de même que le testateur pouvait léguer non-seulement son propre office, mais encore celui de son héritier, et même l'office d'autrui, il pouvait aussi, par substitution particulière, charger le grevé de restituer non pas seulement l'office qui lui était laissé par testament, mais encore son propre office, ou même l'office d'autrui, à la condition, toutefois, que la charge à lui «mposée ne dépassât pas le bénéfice qu'il retirait de la disposition (215).
A peine est-il besoin de faire remarquer que le titulaire d'un office vénal aurait pu en disposer aussi par voie de substitution vulgaire ou directe, et, par conséquent, par voie de substitution
(212) Il résultait de ces trois articles, 19, 20 et 21, que la publication et l'enregistrement des substitutions devaient être faits au bailliage, sénéchaussée ou autre siège royal ressortissant nûment en les Cours de Parlement ou Conseils supérieurs.
(213) « Les offices «,dit Pothier (eo£Z.,sect. i, art. iv, § m, n» 30, p. 463), « les offices sont censés avoir une situation au lieu où s'en fait l'exercice ; c'est pourquoi les publications et insinuations doivent, pour raison des offices, se faire au bailliage du lieu. >»
(214) Comp., pour l'insinuation de la donation d'un office, supra, pp. 202 in fine et suiv., texte et note 199.
(215) Comp. Pothier, op. cit., sect. iv, art. ir, § iv, n« 152, p. 505.
dite compendiaire^ c'est-à-dire comprenant à la fois une substitution vulgaire et une substitution fidéicommissaire, comme cela aurait eu lieu, s'il avait dit : « Je lègue mon office à Pierre, et je lui substitue Paul. » Notons enfin que sa substitution vulgaire ou fidéicommissaire pouvait être simple ou graduelle (216).
Article 6. — De la succession aux offices vénaux.
Les offices vénaux constituant une espèce d'offices diff'érente des offices héréditaires, il semble, au premier abord, que parler de leur acquisition par voie de succession, constitue un véritable non-sens. Car, comment un office non héréditaire pouvait-il entrer en succession, puisqu'on thèse générale, tout office de ce genre retournait, par la mort de son titulaire, dans la main du Roi, sa transmission héréditaire étant contraire à sa propre nature ? « Mais la réponse prompte, que bien qu'il n'y entre ny reguUerement, ny proprement, si est-ce qu'il y a plusieurs cas particuhers, ausquels l'Office ne se perd pas par la mort du pourveu, mais est conservé à ses héritiers, au moins quant à la faculté d'en disposer, ou d'en obtenir provision par l'un d'eux : et partant cette faculté tombe en succession, et on en peut coter plus de dix, ou douze cas. « (217)
C'est ainsi que nous avons signalé, chemin faisant, une ordonnance de François II, de l'an 1559, grâce à laquelle les offices des huissiers, sergents et archers tués en exerçant leurs charges, furent conservés à leurs veuves et enfants, par analogie de ce qu'avait décidé, en droit Romain, une Constitution impériale ; c'est ainsi encore que nous avons rapporté un passage de Loyseau dans lequel Fauteur des cinq livres des offices nous apprend que cette faveur fut pratiquée « au Parlement séant à Paris, pendant les derniers troubles de la Ligue, à l'égard de touts les Officiers
(216) Voy. Pothier, op. cit., article préliminaire, n"' 1 à 5 inclus, pp. 455 et suiv.
(217) Loyseau. liv. III, chap. x, n» 1. Voy. aussi, sur ce sujet, Bourjon, op. cit., Hv. II, tit. XI, 6« partie, chap. ii, sect. i, dist. i, n»' i à v inclus.
morts en guerre », et « qu'on obtenoit quelquefois en particulier (lu Roy, ou par mérite, ou par faveur, lors qu'il tenoit en sa main ses parties casuelles, qu'après la mort cVun Officier le Roy par un brevet remettoit tout à fait l'Office à sa veuve et à ses enfans. » Nous allons voir d'ici peu à quel titre ces divers privilégiés recueillaient dans ces diff'érents cas.
Nous savons de même que les secrétaires du Roi gagnaient leur survivance par vingt ans de service, en vertu d'un édit de Charles IX, de l'an 1572, et qu'ils pouvaient librement résigner leurs offices, sans payer finance, et sans être sujets à la règle des quarante jours, privilège qui fut attribué généralement à tous les officiers de finance, qui payaient le tiers denier de la valeur de leurs offices, par les édits de survivance de 1568, 1576 et 1586.
Nous savons enfin que, grâce à la pratique des survivances, au système de l'édit de Paulet, à la création des offices héréditaires par privilège sous Henri III, en 1583, la vacation par mort des offices qui n'étaient pas, à l'origine, susceptibles de transmission par décès, finit par ne plus opérer d'une façon absolue (218).
Ce n'est pas tout : en dehors des privilèges que nous venons de rappeler, il était encore d'autres circonstances de nous déjà connues, dans lesquelles l'office était conservé après la mort du pourvu et tombait en succession : qu'il nous suffise de mentionner que ce résultat se produisait en cas de confidence, et lorsque les financiers faisaient pourvoir leurs parents, leurs commis ou autres confidents, à certains offices qui leur appartenaient (219). Pareillement, il arrivait souvent que deux personnes s'associaient pour acheter en commun un office de valeur à certaines conditions convenues entre elles (220). En un mot, toutes les fois que l'office appartenait pour le tout ou pour partie à celui qui n'en était pas pourvu, on conçoit aisément que, ne se perdant pas par sa mort, il était transféré à ses héritiers. Ajoutons enfin que le
(218) Yoy., sur tout ceci, le § 2 de notre chap. i, pp. 47 et suiv.
(219) Voy. supra, note 153, p. 182.
(220) Voy. infra, § 2, art. 1", m.
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droit de la femme mariée qui, ainsi que nous l'indiquerons par la suite d'une manière plus précise (221), avait moitié en la seigneurie de Toffice acheté au cours de la communauté, ne se perdait pas par son décès, mais qu'il passait à ses héritiers, « même d'héritier en héritier. » (222)
Puisque, dans toutes ces hypothèses, l'office vénal, quoique non héréditaire, échappait à la vacation par mort, il n'est pas, comme on le voit à présent, hors de propos de parler de son acquisition par succession.
L'office, comme tous ses autres biens, faisant, dans ces différentes circonstances, partie de la succession ah intestat de son propriétaire, il en résulte qu'il se trouvait compris dans la masse partageable, si celui-ci mourait dans l'exercice de ses fonctions, et qu'il était soumis à l'obhgation du rapport si, durant sa vie, il en avait gratifié l'un de ses héritiers. Envisageons tour à tour ces deux conséquences de notre théorie.
l". Bu x^artage des offices vénaux entre cohéritiers.
Etant donné que certaines de nos anciennes coutumes reconnaissaient deux classes distinctes d'héritiers : les héritiers aux meubles, d'une part, et les héritiers aux immeubles, d'autre part, comme cela avait heu en Anjou, en Poitou, en Touraine et dans le Maine, le premier point à déterminer est celui de savoir quel était le caractère attribué à Toffice dans la masse partageable.
A cet égard, il convient de distino'uer deux périodes.
Pendant fort longtemps, l'office ayant été plutôt considéré comme meuble, il en résulta qu'il figurait dans le lot des héritiers mohiliaires, et telle était la doctrine très-nette de Loyseau, qui l'appuyait sur des raisonnements d'une exactitude juridique aussi parfaite que frappante (223). Mais la nature immobihère des
(221) Voy. § 2, art. 1", i, 2\
(222) Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, liv. III, chap.'^x, n«s2 à 12 inclus. Voy, aussi liv. I, chap. xii, n"* 32 à 36 inclus.
(223) Liv. III, chap. x, n" 13 à 19 inclus ; voy. aussi les n<" ^, 37 à 39 inclus, 41 et
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offices prévalut par la suite, à cause de leur importance toujours croissante (224), et ils finirent mémo par devenir susceptibles de la qualité de propres (225). Tel fut, sur ce point, le dernier état de notre ancien droit.
Du moment que les offices vénaux furent ainsi susceptibles de la qualité de propres, il en résulta, au point de vue successoral, plusieurs conséquences fort importantes, dont voici les quatre principales :
a. — C'est d'abord que lorsqu'un office de ce genre avait passé du père au fils par voie de donation ou de succession, cet office
suiv., et Lebrun, Traité de la coynmunauté, liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n" 6. Comp. supra, note 29.
(224) Voy. Basnage, sur l'art. 338 de la Coutume de Normandie; voy. aussi le même auteur, sur l'art. 367 de cette Coutume.
(225) Au XVII* siècle, Loyseau atteste formellement (ubi supra, n" 13) que les offices, à supposer que le doute existât sur leur nature mobilière, ne pouvaient, du moins, jamais être considérés que comme acquêts, et, par conséquent, n'allaient jamais à l'héritier des propres. La question de savoir si l'office appartiendra à l'héritier mobiliaire ou aux immobiliaires « ne peut pas », dit-il, « échoir es Coustumes de deçà (les quatre que nous citons au texte), où les immeubles et les acquests vont toujours ensemble ; et partant si on doute que l'office soit meuble, au moins on ne peut nier qu'il ne soit acquest, par conséquent il ne va jamais à l'héritier des propres. » Moins d'un siècle après, les choses avaient bien changé, et la qualification d'immeubles propres fictifs était admise sans difficulté ; les écrivains de la fin du xvii® siècle, tels que Ricard, de Renusson, Basnage, et ceux du xyiiio siècle, tels que Lebrun, Pierre Lemaistre, Bourjon, Denisart et Pothier, présentent ce point comme incontestable. (Voy. Ricard, Traité des donat. entre vifs et testam., iii« partie, chap. x, sect. i, n°» 1424 à 1426 inclus; de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n°« 67 à 71 inclus; Basnage, sur les art. 338 et 514 in fine de la Coutume de Normandie; Lebrun, Traité des success., liv. II, chap. i, sect. i, n° 88, et sect. m, n° 37; liv. III, chap. vi, sect. m, n<» 46, et Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n» 1; P. Lemaistre, La Coutume de Paris rédigée dans l'ordre naturel de la disposition de ses articles, tit. m, chap. 2, p. 129; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3" partie, chap. m, sect. m; Denisart, mots offices et officiers, n<" 17, 19, 20 et 21; Pothier, Traité des propres, sect. i, art. i, § m, n» 10, éd. Bugnet, t. 8, p. 538. Voy. aussi Les arrêtés de de Lamoignon, titre des Offices, art. 19; Duplessis, cité par Bourjon, et Merlin, Rép., mots OFFICE, n» xi, et propre, § i, n" i. — Comp. supra, note 29.) — Ajoutons, du reste, que le principe d'après lequel les offices vénaux étaient susceptibles de la qualité de propres de succession, ne constituait qu'un principe général et non pas absolu. C'est ainsi que, dans le ressort de la Coutume du duché de Bourgogne, qui s'était toujours déclaré contraire à la vénalité, et dont les villes avaient, nous l'avons vu, racheté leurs offices municipaux, les offices n'avaient pas la qualité de propres, et qu'ils étaient réputés meubles dans les successions. (Voy. supra, chap. i, § l^r, note 62, p. 27, et Denisart, op. cit., mots offices et officiers, n" 17.) Comp,, en ce qui concerne la communauté, infra, § 2, note 12 in init.
se trouvant dans rhérédité du fils, était propre paternel, et, comme tel, appartenait aux héritiers paternels, conformément à la règle paterna paternis, alors même que le fils héritier, prévenu par la mort, n'aurait pas encore pu s'y faire recevoir; car, dès là qu'il laissait la charge dans sa succession, qu'il y fût reçu ou non, elle n'en constituait pas moins toujours un hien héréditaire, qualité que le défaut de réception n'effaçait pas, si l'héritier mourait avant d'en avoir trafiqué (226) ;
fi. — C'est, en second heu, que l'office vénal, provenu de l'aïeul, était propre ancien ou avitain, d'où la conséquence que la règle avitina avitinis devait ici recevoir son application ;
y. — C'est ensuite que, si l'office avait été recueilli par un héritier collatéral, cet office était propre dans la ligne collatérale, comme dans l'autre ;
s. — C'est enfin que, si un mineur avait recueilli un office vénal à titre d'héritier, et que, pendant sa minorité, cet office eût été vendu, les deniers provenant de la vente lui auraient été propres, les biens des mineurs ne pouvant, pendant leur minorité, changer de nature, suivant la disposition de l'art. 94 de la Coutume de Paris. En un mot, le prix de l'office propre vendu pour le mineur était représentatif de cet office, et de la conséquence précédente il résultait que ce principe avait lieu même pour la part dans ce prix qu'un enfant mineur aurait recueillie comme héritier de son frère (227).
Ceci posé, il faut nous demander quel était, exactement, l'objet de la transmission. On pourrait être tenté de croire que c'était l'office même. Il n'en était cependant rien, et ce qui passait du titulaire décédé à ses héritiers, ce n'était et ce ne pouvait être que la faculté de résigner in favorem^ en vertu de ce principe
{22Q) Voy. l'arrêt du 15 décembre 1653, cité supra, note 29, p. 131 suh fin., et rapporté dans le Journal des Audiences, t. 1, liv. vu, chap. xxviii.
(227) Voy., sur ces diverses propositions, Bourjon, loc. cit. note 225, supra, n<" xiv à xviii inclus, et Duplessis, cité par cet auteur: voy. aussi Denisart, mots offices et OFFICIERS, n» 19.
élémentaire, qu'un ayant cause ne peut avoir plus de droit que son auteur, dont l'unique prérogative se l)ornait à présenter son successeur. Par suite, ce qui faisait partie de la succession, c'était ce droit seulement, ou, si Ton préfère, le bénéfice qu'il était possible d'en retirer en le mettant en mouvement. Ainsi donc, le droit acquis par l'héritier n'était nullement un jus in re, c'est-à-dire la propriété ou seigneurie de l'office, telle qu'elle appartenait au résignataire après la délivrance des lettres de provision, mais bien un droit absolument analogue à ce jus ad rem produit par la résignation non encore suivie de provision. (( Ce n'est pas proprement l'Ofiîce en soy qui tombe en succession », écrivait Loyseau (228), « mais la commodité d'iceluy (comme le droit parle en matière d'usufruit), c'est à dire la faculté d'en disposer, de sorte que cette commodité qui chet en succession , a une disposition presque nécessaire à vendre l'Office , attendu qu'il ne peut être possédé par tous les héritiers ensemble, ny être divisé entre eux. »
A supposer qu'il n'y eût qu'un seul héritier, et qu'il voulût exercer l'office, il pouvait demander à en être pourvu, s'il était capable de le remplir ; dans le cas contraire, c'est-à-dire si sa volonté ou sa capacité, et à plus forte raison si ces deux éléments réunis faisaient défaut, il lui restait la faculté de disposer de son droit en faveur d'une tierce personne. — En cas de pluralité d'ayants cause, deux hypothèses pouvaient encore se présenter: si, tout d'abord, ils étaient tous d'accord pour disposer de l'office en faveur de l'un d'eux ou d'un étranger, les choses suivaient leur cours régulier; que si, au contraire, ils ne pouvaient s'entendre au sujet de la disposition de l'office, on avait alors recours à lalicitation (229). Mais, si l'on écarte cette circonstance particulière, on peut dire d'une façon générale que les héritiers exerçaient le droit de présenter un successeur, de la même manière et dans la
(228) Eod., n» 15; voy. aussi les n" 18, 29 et 38.
(229) Brodeau, Sur la Coutume de Paris, p. 69.
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même forme, sous les mêmes conditions et avec les mêmes formalités que le titulaire lai-même résignant en faveur, en ce sens qu'on exigeait une procuration ad resignandum^ sans distinguer d'ailleurs si les ayants cause de l'of/îcier présentaient l'un d'eux comme successeur au défunt, ou si le candidat désigné était un étranger.
Nous aurions à peine besoin de mentionner que les héritiers étaient libres d'user ou non du droit de présentation, si de l'exercice qu'ils en faisaient ne découlait pas une conséquence capitale qu'il est utile de relever : c'est que, par là même, ils faisaient nécessairement, en principe, acte d'héritiers, et s'obhgeaient ainsi, comme tels, au paiement de toutes les dettes héréditaires. Mais ici se présente une question fort grave : celle de savoir si ce principe était absolu, ou, en d'autres termes, si les enfants pouvaient succéder à l'office de leur père, sans faire acte d'héritiers, c'est-à-dire sans être tenus du paiement de l'intégralité des dettes héréditaires. Ne pouvait-il pas arriver que, comme nous l'avons constaté dans le dernier état du droit romain, la faculté de présenter un successeur fût considérée comme attachée uniquement au droit du sang, et que, par suite, les héritiers pussent l'exercer sans s'oMiger envers les créanciers de la succession (230) ?
Lorsque Toffice était conservé à la veuve et aux enfants en récompense de la mort de l'officier, ou en considération de son mérite personnel, soit par édit général, soit par concession spéciale, ou brevet du Prince, Loyseau estimait que, dans ces deux cas, il ne leur était pas déféré par droit de communauté ou de succession, mais par la seule concession de la loi, ou libéralité particulière du Roi, qui avait voulu rémunérer son officier dans la personne de sa veuve et de ses enfants, non pas en tant qu'héri-
(230) Voy. Droit romain, chap. m, § 3, sect. 1, t. 1, pp. 594 et suiv., et Loyseau. loc. cit., n°» 20 à 28 inclus.
tiers, mais en tant qu'enfants d'un père mort pour le public, ou qui avait bien mérité de son Prince en se signalant d'une autre manière à sa reconnaissance.
Deux conséquences d'une importance considérable résultaient de ce point de vue :
a. — La première, c'est que l'office provenant de la concession de la loi ou de la Couronne, concession sans laquelle il eût été, de droit commun, perdu par la mort du titulaire, les termes dans lesquels elle était faite devaient être ponctuellement suivis ; de telle sorte que l'édit de 1559, attribuant expressément l'office à la veuve et aux enfants des sergents et archers tués en acte de service, d'une part, la veuve devait y avoir droit pour moitié, lors bien que d'ailleurs l'office n'aurait pas fait partie de la communauté, utpote in solatimn et subsidium viri amissi, et, d'autre part, les enfants pour l'autre moitié , partageable également entre eux, utpote mter conjunctos re et verbis ; si bien que, pour ceux qui, comme Loyseau, regardaient l'office comme un bien mobilier, il n'y aurait pas eu à prendre en considération les coutumes attribuant la succession mobilière à l'aîné. Il en aurait été de même, en cas de concession particulière par brevet du Roi, en ce sens que, si le Prince avait remis l'office à la veuve seule, elle l'aurait eu tout entier, et que, s'il l'avait remis au fils 2uné seul, il l'aurait eu aussi entièrement et sans rapport.
|3. — La seconde conséquence, c'est que, en disposant de cet office, la veuve ne faisait pas plus acte de femme commune que les enfants ne faisaient acte d'héritiers, et, par là même, ne se chargeaient des dettes du défunt ; « même supposé », ajoutait Loyseau, « que la veuve n'est tenue des debtes, que jusques à la concurrence de sa part en la communauté, ou que les enfans soient héritiers par bénéfice d'inventaire, le prix de l'Office n'y doit estre compté, mais ils en jouissent jure sangumis, et citra jics et nomen hceredis ainsi que le droit dispose de lucris nuptialibus matris, et comme nous pratiquons es réparations adjugées sur celuy qui auroit tué le père. Et de cela M. Ghoppin sur la
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Goustume de Paris nous rapporte deux Ârrests, Fun du 12. Avril 1593. raulre du 29. Janvier 1574. » (231) Au xviii" siècle, Bourjon enseignait de même que le droit re-
(231) Cette manière de voir n'était pas adoptée par tous les contemporains de Loyseau, et certains auteurs soutenaient que, dans le cas de Tédit de 1559, l'office devait demeurer affecté aux créanciers. En effet, disaient-ils en invoquant la législation romaine, cet édit est fondé sur la fiction du droit que ceux qui sont morts pour le public sont encore tenus pour vivants. (Voy. L. 18, fr. Ulp., De excusât., D., XXVII, 1; L. 14 pr., fr. Modest., De vacat. et excicsat. mim., eod., L, 5; pr., in fiyie. De excusât, tut. vel curât., Inst., i, 25.) Ayant sa raison d'être dans les mérites du i;ère, qui est encore présumé vivre, il n'est pas raisonnable de donner plus de privilège aux enfants que n'en aurait leur auteur lui-même, s'il était réellement encore en vie ; or, s'il en était ainsi, l'office pourrait être saisi sur lui, et décrété pour ses dettes. — Il n'était pas malaisé de réfuter la subtilité spécieuse de ce raisonnement, et l'on pouvait répondre que l'édit, cela était certain, n'avait pas été fait pour avantager les créanciers, et pour empêcher que, par la mort de leur débiteur, ils vissent s'<^vanouir, conformément au droit commun, le pouvoir qu'ils avaient de saisir l'office. Son véritable mobile était de pourvoir aux pauvres enfants orphelins, comme on disait jadis, et de les dédommager, parte in qua, si l'on peut ainsi parler, de la perte de leur père, tué au service du Roi ou du public, afin qu'ils ne perdissent pas « le corps et les biens tout ensemble." Aussi est-il à remarquer que Tédit en question ne réservait pas l'office aux héritiers collatéraux, mais uniquement à la veuve et aux enfants. Puis donc qu'à leur défaut, et en présence seulement de collatéraux, l'office aurait été perdu tout à fait, tant pour eux que pour les créanciers, était-il possible d'admettre que la veuve et les enfants, en faveur desquels seuls il était conservé, pussent en être frustrés par des créanciers? Et d'ailleurs, ce système pouvait, lui aussi, faire appel au droit romain, et cela d'une façon beaucoup plus probante que la doctrine adverse. Est-ce que le § 1" du chap. v de la NovelleLIII ne décidait pas de même expressément, au sujet de toutes les milices qui avaient le privilège d'être héréditaires, que la veuve et les enfants du défunt pourvu viendraient à l'exclusion de ses créanciers, qu'ils succéderaient à la milice, non pas comme à un bien paternel, mais en vertu d'un bienfait de l'empereur, et que, par conséquent, ils la recueilleraient sans être héritiers du titulaire décédé ? (Voy. le renvoi de la note précédente.)
Mais cette solution s'appliquait-elle à tous les créanciers indistinctement, et spécialement, le créancier privilégié qui avait résigné l'office, ou qui avait prêté son argent pour l'acheter, ne pouvait-il pas, du moins, le saisir sur la veuve et les enfants, comme le pouvait, en droit romain, le bailleur de fonds pour l'acquisition d'une militia venalis ? (Voy. Dr. romain, chap. m, § 2, sect. 1, art. 2, t. 1, pp. 534 et suiv.) Un arrêt <lu 12 'uillet 1582, cité par Choppin (sur le titre De connubiali societate de la Coutume d'Anjou), déclara le créancier privilégié dont nous parlons préférable sur l'office sauvé grâce à l'édit de 1559, par cette raison, sans doute, que cet édit ayant empêché l'office de vaquer par la mort de son titulaire, le privilège de la dette y était demeuré attaché. La même décision n'aurait pu être étendue, soutiendrons-nous avec Loyseau, au don particulier que le Roi aurait fait à la veuve et aux enfants; car, dans l'hypothèse d'une concession spéciale faite après le décès du pourvu, l'office avait bien réellement vaqué, et avait fait retour au Roi, optimo jure, par la mort de l'officier; par conséquent, le privilège du créancier était absolument éteint, et la libéralité du Roi, qui n'était pas faite en sa faveur, n'avait pu avoir pour effet de le ressusciter.
connu à la veuve et aux enfants de l'offlciermort en perte d'office, d'être préférés aux étrangers à lever Toffico aux parties casuclles pour la somme à laquelle il avait été taxé, préférence qui appartenait pour moitié à la veuve, et pour l'autre moitié aux enfants, que ce droit, disons-nous, leur était attribué par suite de leur seule qualité naturelle de veuve et d'enfants, indépendamment des qualités civiles de commune et d'héritiers. C'était- là une grâce attachée à leur personne, abstraction faite de leur qualité (232). Il ajoutait que, lorsqu'ils avaient exercé cette préférence, ils disposaient de l'office à leur gré; tel était, en effet, le résultat naturel qu'elle amenait, ainsi que celui que produisait le droit qu'elle leur donnait dans l'office; enfin, dans ce même cas, les créanciers n'avaient rien à prétendre ni sur l'office, ni sur son prix, ni même sur le bénéfice que la veuve ou les enfants pouvaient réaliser, par la raison que cette préférence était attachée à leurs personnes ; « c'est cession conditionnelle du droit du roi », comme il le disait lui-même, « et les parties casuelles produisent, quant à ce, le même effet que le sceau des provisions (233) : nulles autres personnes que celles auxquelles la grâce est faite, n'en peuvent donc profiter. » (234)
Le même jurisconsulte, invoquant l'autorité de Le Maître, disait également comme Loyseau que, lorsque le Roi faisait don de l'office tombé dans ses parties casuelles, au profit de la veuve ou des enfants du titulaire mort en perte d'office, ou au profit des uns et des autres conjointement, pour fixer, relativement au partage d'une telle donation, les portions auxquelles la veuve et les enfants avaient droit de prétendre, il fallait scrupuleusement suivre les termes du brevet, loi qui s'imposait à tous les intéressés, et dont aucun ne pouvait s'écarter. Ainsi, la donation étaitelle faite conjointement à la veuve et aux enfants : elle se parta-
(232) Voy. un arrêt du 22 décembre 1654, rapporté dans le Journal des Audiences, t. 1, liv. VIII, chap. IV.
(233) Voy. infra, § 2, texte et notes 375 et 376.
(234) Voy., sur tout ceci, Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, tit. xi, 2« partie, chap. m, sect. v.
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geait par moitié entre eux (235). Le don, au contraire, n'ôtait-il fait qu à la veuve: elle seule en profitait. Pareillement, Tainé seul en recueillait le bénéfice, lorsqu'il ne s'adressait qu'àlui (236).
Il convient, au surplus, de répéter, relativement à cette donation, au point de vue de l'effet libératoire opéré par les parties casuelles, ce qui vient d'être dit touchant la préférence de la veuve et des enfants : en un mot, ici, comme dans le cas précédent, l'office, dans leur personne, était affranchi de toute hypothèque, puisque les parties casuelles avaient le privilège du sceau; « c'est vraie hbéralité », écrivait Bourjon, « qui ne peut opérer que sur ceux, sur lesquels il a plu à sa majesté de la répandre.
« En effet, ces créanciers ne peuvent avoir plus de droit que leur débiteur, et par le vrai droit des offices, tout office retourne au collateur par la mort du titulaire, si lui ou ses créanciers pour lui (237) n'ont satisfait à la charge, sur laquelle il a plu au roi d'accorder la dispense'de la survie des quarante jours; cela n'étant pas, il y a perte totale, et la transmission du droit acquis au roi ne peut militer qu'en faveur de ceux qu'il a gratifiés : de-là il s'ensuit que l'office en ce cas, retournant à sa source par une cause ancienne et par une suite même de la nature de la collation, il y retourne libre et passe tel dans la main de la veuve et des enfans qui le reçoivent de celle du roi. » (238)
Mais telles étaient les seules dérogations à la règle générale d'après laquelle c'était nécessairement se porter héritier que
(235) Duplessis, dans son Traité des droits incorporels^ estimait que, si Toffice était un propre du mari, et que la gratification en eût été faite à la veuve, et en son nom, elle ne devait rien avoir, étant censée n'avoir agi que no7nine procuratoris. Mais Bourjon, qui rapporte cette opinion [loc. cit. à la note suiv., n° iv, note), la repoussait en disant : •<■ je crois que la lettre du don est plus décisive que ce moyen: ... en eti'et, quel autre guide sur cela pourroit-on prendre que cette lettre? c'est elle alors qui est le seul titre, et les autres sont absolument anéantis. »
(236) Voy. Bourjon, loc. cit. note 234, supra, chap. iv, n»» m, iv et v, et comp. supra, pp. 215 et suiv.
(237) Voy. supra^ chap. i, § 2, note 18, dernier alinéa, p. 61, et infra, § 2, art. 2, SECONDE PÉRIODE, III in fine.
(238) Voy. Bourjon, loc. cit. note 234, supra, n^^ i et ii. et comp. les passages auxquels renvoie la note 233, swpra.
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d'user du droit de présentation à l'office de son auteur défunt; et, dans tous les autres cas signalés au début de cet article, où l'office vénal échappait à la vacation par mort, qu'il fut conservé par une survivance quelconque, par Tédit de Paulet, par le privilège d'hérédité, ou grâce à une confidence ou à une association, la rigueur du principe reprenait son empire (239). Et la raison en était fort simple : c'est que, dans ces différentes hypothèses, l'hérédité n'avait plus, comme au cas des exceptions que nous venons d'étudier, sa source dans la reconnaissance ou dans la pure libéralité du Prince; la cause de la transmission était, ou bien le versement de deniers dans la caisse des parties casuelles, grâce auquel l'office était entré dans le patrimoine du pourvu, qui en avait acquis l'hérédité ex suhstantia sua, et fait ainsi tomber dans sa succession la commodité qui en revenait; ou bien, — comme cela avait lieu quand l'office appartenait à un autre qu'à celui qui en avait le titre, et quand il était conservé après la mort de l'officier sous le nom de son ami, auquel il avait résigné confidemment — l'absence de la qualité de pourvu et le défaut de titre chez le propriétaire de l'office (240). De telle sorte que la charge ayant ici, dans le patrimoine du défunt, identiquement le même
(239) Voy. Loyseau, eod., n»' 29 et.suiv., et Basnage, Traité des hypothèques, l^e partie, chap. xiii sub fin. — Il va toutefois sans dire, ainsi que le fait observer Loyseau au n" 31, que, quand en conséquence d'une survivance, soit générale, soit particulière, TofiBcier résignait son office h son fils, ou à un autre de ses héritiers présomptifs, celui en faveur duquel la résignation avait eu lieu pouvait, après sa mort, garder l'office sans faire acte d'héritier, par ce motif qu'un étranger aurait pu, tout comme ces personnes, être le bénéficiaire de cette résignation ; de telle sorte que le fils, par exemple, pouvait dire ici qu'il ne tenait pas tant son office de son père que du Roi, et que, s'il le tenait de son père, c'était en vertu d'un don entre vifs, et non par droit successif. Mais encore fallait-il qu'il apparût que cette résignation avait été actuellement faite et exécutée du vivant du père, et non en blanc ou autrement en fraude des créanciers : car, en ce dernier cas, ceux-ci auraient été recevables h demander au résignataire le prix de l'office, ou bien à exiger de lui, par l'action révocatoire, qu'il la remît dans la succession, à leur profit.
(240) Il est vrai qu'aucune des deux raisons indiquées pour justifier l'application du principe posé ne pouvait être adaptée au cas des survivances accordées après vingt ans de service aux secrétaires du Roi, puisqu'elles étaient acquises lahore et meWïo, c'està-dire par la continuation de l'exercice des fonctions, et non par argent. La règle, cependant, n'en fléchissait pas pour cela, parce que l'effet de ces survivances et le droit qui en résultait n'étaient point limités à la seule faveur des enfants par les édits qui les
caractère que tout autre bien, il en résultait qu'on n'y pouvait succéder, sans accepter riiërédité (241).
De là, ces deux conséquences : d'une part, que l'héritier était tenu de toutes les dettes de la succession (242), et, d'autre part, que le partage, en cas de pluralité d'héritiers, devait se faire, comme s'il se fût agi de partager la somme d'argent à provenir de la vente de l'office, et de la même manière qu'on opérait la répartition des deniers entre tous les intéressés indistinctement, lorsque la charge était déjà sortie de la masse commune à l'époque du partage; et cela, toujours par cette même raison, que l'objet de la transmission héréditaire n'était pas l'office en lui-même, qui n'aurait pu se partager, ni être communiqué aux mineurs, aux femmes, non plus qu'aux hommes majeurs incapables de Texercer, mais bien le droit de le vendre, et d'en tirer un profit pécuniaire.
avaient attribuées; par suite, ce droit étant une fois acquis et mis dans les biens du pourvu, les créanciers auxquels ces biens étaient affectés n'en pouvaient être frustrés. Voilà pourquoi nous avons parlé au texte de Toffice conservé par une survivance quelco7ique. — En ce qui concerne les survivances générales des trois édits de 1568, de 1576 et de 1586, au motif indiqué de leur achat venait s'en joindre un autre : c'est qu'elles étaient déférées en blanc, et qu'elles ne requéraient pas que l'officier, durant sa vie, affectât son office à une personne déterminée.
(241) Les offices conservés par confidence ne pouvaient pas non plus être acquis par succession, sans faire acte d'héritier, et les enfants ou autres héritiers présomptifs du défunt ne pouvaient avoir droit à l'office ainsi tombé en succession, ou à son prix, qu'en qualité d'héritiers. « Car ils n'y peuvent avoir droit par la rétrocession du confidentiaire, qui luy-même en effet n'y avoit rien. Et posé », ajoute Loyseau {loc. cit., n» 40), « que cette confidence fût un fideicommis en leur faveur, si est-ce que toujours les créanciers sont préférables au fideicommissaire. Et quand même il apparoîtroit par écrit, que le fideicommis fût fait par un don entre-vifs, si est-ce qu'étant fait par un homme insolvable et prest à mourir, il seroit sujet à l'action revocatoire, principalement étant fait à un héritier présomptif. » Cependant, cet auteur {eod.) apportait ici une petite dérogation à ce qui avait Heu dans tous les autres cas où Tofifice tombait en succession, et oti, en Tacquérant par cette voie, on faisait acte d'héritier. Il n'estimait pas qu'on dût tenir cette rigueur à l'héritier présomptif, que, pour avoir participé au prix de l'office avant sa renonciation à la succession, il fût réputé avoir, par là, fait acte d'héritier, « pource que «, disait-il, <» prendre un don ou fideicommis n'est pas appréhender aussi que par la résignation effectuée du vivant du défunt l'Office étoit distrait de sa succession, mais il quitte pour rendre le prix de l'Office aux créanciers. »
(242) C'était là, nous le rappelons, en ce qui concernait les offices héréditaires par privilège, une notable différence avec les milices héréditaires du droit romain. (Voy. supra, sect. 1, note 72, p. 104.)
2». Du rapport des offices vénaux à la succession du titulaire donateur
ou testateur (243).
Lorsque, de son vivant, un officier s'était démis de son titre en faveur de l'un de ses héritiers, ou qu'il avait fait, de son office, par une clause de son testament, l'objet d'un legs à son profit, le donataire ou le légataire devait tenir compte à ses cohéritiers de l'avantage qui lui avait été fait. Cette obligation du rapport, toute de justice et d'équité, puisque, comme le remarquait Bourj on, et comme l'ont remarqué avec lui tous nos anciens auteurs, les offices constituaient, en général, la portion la plus considérable delà fortune des familles (244), cette obUgation, destinée à rétablir l'équilibre dans le lotissement de chacun des intéressés, avait été acceptée par notre ancien droit, et son principe y avait été admis, comme le principe de la collatio des militiœ vénales avait été adopté dans le droit romain du Bas-Empire (245). Il se trouvait
(243) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. III, chap. x, n<" 46 à 60 inclus.
(244j Voy. Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, tit. xi, 2" partie, chap. III, sect. ii, n° x, note, et 3« partie, chap. m, sect. i, n» ii. Voy. aussi de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n"^ 1, 4 in fine, 29, 61,72, 95; comp. eod.^ n" 35 suh fin., 67, 68 et 70 ; Traité dic douaire, chap. m, n^» 54 et 63 ; Basnage, sur les art. 329, 338, 367, 399 et 514 de la Coutume de Normandie, et Traité des hypothèques, l^' partie, chap. x in fi7ie; Maichin, Commentaires sur la Coutume de Saint-Jean d'Angely, 2« éd., Saintes, 1708, p. 22>2linfine; Lebrun, Traité des successions, liv. II, chap. I, sect. i, n» 88 ; Sérieux, dans sa première observation sur le n" 58, sect, iv, chap. v du Traité des propres de de Renusson; Denisart, mots offices et officiers, n» 17; Merlin, Rép., mot office, n" xi, passim. C'est même à cause de leur importance patrimoniale, Pothier nous l'a fait observer, qu'on leur reconnut le caractère d'immeubles et de propres. (Voy. supra, note 29.) — Les anciens édits prenaient aussi souvent pour base la considération dont il est parlé au texte. (Voy., par ex., les motifs de l'édit de juin 1568 ; le préambule de l'édit de décembre 1665 ; la fin du préambule de l'édit de février 1683, et le préambule de l'édit de février 1771; Isambert, t. 14, p. 227, note 3 ; t. 18, p. 67 ; t. 19, p. 417, et t. 22, p. 515.)
(245) Voy. Droit romain, chap. m, § 3, sect. 2, 1. 1, pp. 600 et suiv. Nous lisons, k ce sujet, dans Merlin {Rép., mot rapport a succession, § m, n° xviii in init., et 1°) : « On a vu à l'article Légitime, que les offices de judicature ou de finances s'imputent toujours dans la portion légitimaire. (Voy., en effet, Rép., mot légitime, sect. viii, § ii, et spécialement, art. I, Question i, n» xiv, et surtout, même section, § m, art. ii, n« xxi, et art. m, n° I, 2». Voy. aussi Lebrun, Traité des successions, liv. ii, chap. m, sect. ix, n»» 12 et 15, et comp. supra, p. 205, texte et note 203, et infra, note 271, pp. 228 et suiv.)...
« 1° On ne doute plus, depuis long-temps, que les offices de judicature et de finances ne soient sujets à ce droit (de rapport).
« Il est vrai (dit Boniface, tome 3, liv. 3, tit. i, chap. 9) qu'aux termes d'une déclaration
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même inscrit en termes formels.dans plusieurs coutumes, et particulièrement dans la Coutume de Laon (art. 96), et dans celle de Reims (art. 323) (246).
Mais une différence profonde séparait le rapport de Toffice vénal de celui des autres biens. Elle consistait en ce que l'art. 305 de la Coutume de Paris, qui exigeait le rapport en espèce, c'est-àdire en nature, ne recevait pas ici son application. Ce que le successible avantagé par son ascendant devait seulement à ses cohéritiers, c'était Testimation de l'office (247). Nos anciens auteurs justifiaient cette dérogation au droit commun, soit en disant, comme le faisait Loyseau (248), que l'office était attaché à la personne et qu'il ne se pouvait diviser et partager, ainsi que les autres biens, entreles ayants cause àndecujus; soit en alléguant, comme le faisait Potliier (249), qui répétait ici le motif par lui donné
du 15 mai 1583, enregistrée au parlement de Provence, le 2 juillet suivant, les pourvus des offices de judicature, par résignation, vacance ou autrement, n'étaient pas tenus d'en rapporter, précompter ni rabattre la valeur, en partageant avec leurs collatéraux. Mais, continue le même auteur, depuis l'établissement du droit annuel, les offices ont été jugés immeubles et sujets au Rapport. Il y en a un arrêt du parlement de Provence lui-même, du 4 mars 1604. »
« Tel est aussi le langage de tous les jurisconsultes »>, ajoute Merlin; « et s'il s'élève encore des contestations sur cette matière, ce n'est point le Rapport en soi, mais la manière de le faire, qui en est l'objet. (V. ci-après, § 8.) »
D'anciens arrêts avaient, en effet, excepté de l'obligation du rapport les offices de judicature. On cite, notamment, en ce sens, l'arrêt Favier, prononcé en robes rouges le 7 janvier 1582; mais cette jurisprudence tenait à, ce que ces offices n'étaient pas encore dans le commerce; aussi, depuis qu'ils furent devenus vénaux, ils ont été déclarés rapportables tout ainsi que les offices de finance et que les offices domaniaux. (Voy. de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n° 59.)
(246) Voy. les n*" 4, 5 et 7 du Commentaire de de Buridan sur ce dernier article.
(247) Voy. un arrêt du 14 avril 1603, rendu au sujet d'un office de commissaire au Cliâtelet, et rapporté par Mornac, dans un passage cité par Eusèbe de Laurière, en ses notes sur l'art. 305 de la Coutume de Paris, t. 3, p. 22 de l'édition de 1777, et par Boucnel, dans sa Bibliothèque civile^ mot rapport. Voy. aussi un arrêt du 4 février 1614, cité, comme le précédent, par de Renusson {uhi si'.pra, n° 60), et un arrêt du 22 mai 1663, rapporté dans le Dictionnaire de Laville, n° 8162, et cité par Merlin avec celai de 1614 {Rép., mot rapport a succession, § viii, n» xi in init.); cet arrêt, infirmatif d'une sentence du bailliage d'Amiens, décide que c'est à une estimation qu'il faut recourir, même pour un office de procureur.
(248) Loc. sup. cit., n° 47.
(249) Traité des successions, chap. iv, art. ii , § vu sub fin., éd. Bugnet, t. 8, p. 175; nous citons le passage, auquel nous faisons ici allusion, infy^a, note 265, pp. 225 in fine et suiv. — Voy. aussi Brodeau sur Louet, lettre e, somm. 3, et Eusèbe de Laurière, loc. sup. cit., p. 23.
dans tous les cas analogues, qu'il y aurait de l'indécence à déposséder un oflicier et à le dépouiller d'un titre d'où il tirait son rang et son état dans la société (250); soit en ajoutant avec Merlin (251), qui donnait de l'exception une explication identique, que le fait de dépouiller l'officier causerait souvent un dommage considérable à l'intérêt public ; soit enfin en observant avec l'auteur du Droit commun de la France^ que la variété du prix des offices, variété qui faisait que la charge devait « courir aux risques » de celui qui en avait voulu être titulaire, excluait le rapport en nature et fondait celui du prix (252). On pouvait, d'ailleurs, ajouter à ces considérations , que les cohéritiers du titulaire n'avaient aucun intérêt au rapport en nature, et qu'il leur suffisait que le donataire ou le légataire leur fît raison de la valeur estimative de l'office.
Si tous nos vieux auteurs s'accordaient sur ce terrain, et décidaient unanimement que le rapport de l'office ne se faisait point en essence et espèce, mais ne portait que sur l'estimation (253), l'harmonie cessait entre eux, lorsqu'il s'agissait de déterminer comment se faisait l'évaluation, ou, pour mieux dire, à quelle époque on devait se placer pour estimer l'office rapportable. Trois opinions s'étaient fait jour sur cette question.
Dans un premier système, soutenu par Alexandre (254) et par Garsias (255), et appuyé par quelques arrêts (256), c'était au moment du partage qu'il convenait de s'attacher, conformément à la disposition de l'article 305 de la Coutume de Paris.
(250) Comp. Argou, hist. au Droit Franc., t. 1, liv. 2, chap. 28.
(251) Rép., mot rapport a succession, § viii, n» xi in init.; voy. aussi eod., mot
OFFICE, n* XIV.
(252) Voy. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3^ partie, chap. m, sect. i, n" i à iv inclus. Voy. aussi Duplessis, cité par cet auteur.
(253) Parmi eux, il en était pour qui ce principe s'élevait à la hauteur d'un axiome, et qui Texprimaient sans juger que ce fût la peine de Texpliquer. (Voy. notamment de Buridan, sur l'art. 323 de la Coutume de Reims, n» 4, et Denisart, mots offices et OFFICIERS, n» 85, et rapport, n» 86.)
(254) Sur la loi Illud, au Code, De collât. (Const. 20, C. Just., vi, 20.)
(255) Tractatus de expensis et meliorationihus, cap. 4, n» 14.
(256) Voy. un arrêt du Parlement de Bretagne, du 20 octobre 1554, rapporté par Dufail, liv. I, chap. 64, et un arrêt du Parlement de Rouen, du 20 décembre 1599,
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D'après une seconde doctrine, qui invoquait Fautorité des lois romaines relatives à la collation des militiœ vénales (257), et qui tendait à introduire dans la jurisprudence française les règles applicables au rapport des milices vénales sous le Bas-Empire (258), on devait se reporter à l'époque du décès du disposant, c'est-àdire de l'ouverture de la succession (259). Mais Loyseau (260) avait eu facilement raison de cette fausse théorie, en démontrant que le rapport n'avait pas la même base dans notre ancien droit, que la collatio bonorum en droit romain.
Enfin, la plupart des auteurs, et Loyseau entre autres, soutenaient que les offices vénaux n'étaient soumis au rapport, que relativement à leur valeur ou prix courant au temps de la donation qui en avait été faite, c'est-à-dire au jour de la résignation gratuite.
La majorité de nos anciens interprètes s'était ralliée à cette manière de voir, qu'avaient adoptée notamment, au xvii® siècle, le premier Président de Lamoignon (261), de Renusson (262), Basnage (263) et Argou (264), et, au xviiiS Lebrun, Bourjon et Pothier (265). C'est également en ce sens que se prononçait, en
rapporté par Bérault, sur la Coutume de Normandie, art. 434, Nous verrons, note 266^ infra, que ce dernier Parlement réforma sa jurisprudence au siècle suivant.
(257) Const, 30 § 2, De inoff. testam., C. Just., m, 28, et Const. 20, De collât., précitée.
(258) Voy. le renvoi de la note 245 in init., supra.
(259) Comp. un arrêt du Parlement de Paris, du 15 mai 1649, rapporté au Journal des Aicdiences, qui décide qu'on devait prendre un certain milieu entre la valeur du temps de la donation et celle du temps du partage.
(260) Loc. cit., nos 43 et suiv.
(261) Il la reproduit dans ses Arrêtés, titre des offices, art. 17.
(262) pp. et loc. citt., n» 63 in fine.
(263) Voy. le Commentaire de cet auteur, et les arrêts qu'il cite, sur l'art. 434 de la Coutume de Normandie.
(264) Loc. sup. cit., note 250. — Parmi les nombreux auteurs du xvii» siècle qui s'étaient rangés au sentiment de Loyseau, il convient encore de mentionner Brodeau sur Louet (lett. E, cliap. 2, n°4); Duplessis, cité par Bourjon {loc. cit. à la note suiv.), et La Peyrère (lett. R, décis. 20).
(265) Voy. Lebrun, Traité des successions, liv. III, chap. vi, sect. m, n» 42; Bourjon, op. cit., liv. Il, tit. XI, 3« partie, chap. m, sect. 11, dist. 11, § i, n» vu, et Pothier, Traité des successio>is, loc. sup. cit., note 249. Voici, notamment, comment s'exprimait ce dernier jurisconsulte : « L'enfant donataire d'un office ou d'immeuble, n'est
général, la jurisprudence de nos Parlements, dès le début du XVII'' siècle (2G6).
Reste maintenant à nous demander comment on établissait le bien fondé de cette interprétation. Loyseau(2G7) lui donnait pour fondement les deux motifs suivants :
Tout d'abord, disait-il, roflîcc tombe aux risques du donataire,
du jour de la délivrance des lettres de provision: « l'Office
qui est périssable par mort, est un péril, et par conseqaent au profit du fiJs, deslors qu'il en est pourvu ; comme donc s'il diminuoit du prix par après, môme s'il se perdoit tout à fait, ce seroit au dommage du fils : aussi s'il augmente de prix, il est bien raisonnable que ce soit à son profit. »
En second lieu, ajoutait-il, « il se pratique notoirement en matière des choses qui se consomment par l'usage, comme des meubles périssables, qu'il en faut rapporter l'estimation au temps du don, ce qui doit avoir lieu à plus forte raison aux Offices, qui se consomment et usent tous les jours , ainsi que la vie du pourvu. »
Nous terminerons cet exposé par trois observations :
l"* La première, c'est que le donataire d'un office n'étant point
point obligé k rapporter en essence et espèce les choses qui lui ont été données, mais seulement à rapporter la somme qu'elles valaient lorsqu'elles lui ont été données, et la somme qui lui a été donnée pour s'y faire recevoir ; la raison de différence par rapport aux offices est tirée de Tindécence qu'il y aurait à déposséder un officier, s'il était obligé au rapport de son office en essence et espèce. » Voy. aussi le passage de Duplessis, rapporté par Denisart^ mot offices et officiers, n» 86 ; Bergier, en sa note sur le n" 1428 du Traité des donat. entre vifs et testant, de Ricard, m» partie, chap. X, sect. i; Denisart, mot rapport, n"» 86 et 89, et Merlin, JRép., mot rapport A SUCCESSION, loc. cit., et mot légitime, sect. viii, § m, art. m, n" i, 2°.
(266) Voy. l'arrêt du 14 avril 1603, cité note 247, supra. Consulter aussi un arrêt du 5 août 1631, rapporté par Auzanet, sur l'art. 304 de la Coutume de Paris, et un autre du 31 août 1696, inséré dans le Journal des Audiences. Il convient de joindre à ces décisions un arrêt du Parlement de Bordeaux du 4 mai 1664, rapporté par La Peyrère, lettre L, n» 21 ; un arrêt du Parlement d'Aix, du 23 juin 1667, rapporté dans le recueil de Boniface, t. 3, liv. 2, tit. 1, chap. 5; et enfin trois arrêts du Parlement de Rouen, du 25 février 1669, de février 1679, et du 7 mars de la même année, cités par Basnage, sur l'art. 434 de la Coutume de Normandie. Tous ces documents judiciaires sont mentionnés par Merlin, Rép., mot rapport a succession, loc. cit. ; voy. aussi mot LÉGITIME, sect. viii, § III, art. m, n* i, 2o. —Voy. enfin Soëfve, t. 1, cent. 3, chap. 13.
(267) Loc. cit., n« 56.
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débiteur d'un rapport en essence, c'est-à-dire en nature, mais d'un rapport en estimation, égale au prix de la charge au temps de la donation, il en résultait, comme conséquence générale, que l'office était aux risques non pas de la succession, mais bien du bénéficiaire avantagé (268), et, comme conséquences subsidiaires :
a — Que, suivant l'usage du Châtelet, si l'office avait diminué de valeur depuis la donation, l'héritier donataire ne pouvait le rapporter en espèce, pour se dispenser d'enrapporter le prix; principalement, lorsqu'il avait été pourvu étant majeur, ou qu'ayant été pourvu mineur, le rapport ne se faisait qu'après le« dix ans qui suivaient sa majorité (269) ;
p — Que, quand bien même le souverain eût ordonné la suppression de l'office donné sur la tête du fils avant la mort du père, le donataire n'en aurait pas moins dû le rapport du prix, calculé sur le pied de la valeur estimative de l'office supprimé au jour de la résignation gratuite, si du moins, comme dans le cas de diminution de prix, il avait été pourvu majeur, ou qu'ayant été pourvu mineur, le partage ne se faisait pas dans les dix ans de sa majorité ; car sinon, en cas de diminution ou de suppression de l'office appartenant à un héritier pourvu étant mineur, celui-ci.
(268) C'était du reste une maxime, en matière d'ofi&ces vénaux, que, dès qu'ils reposaient sur la" tête de l'officier qui, étant majeur, les avait acceptés purement et simplement, et non pas à la charge de ne courir aucun risque, ils étaient à ses risques, périls et fortunes. (Voy. de Renusson, op. et loc. citt., n«s62 et 63; Basnage, sur l'art. 434 de la Coutume de Normandie, et Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. II, dist. I, n° 55.) Voy. aussi le passage de Denisart, cité à la fin de cette première observation, p. 229. — Dans le cas où l'office n'avait été accepté par l'iiéritier présomptif que sous la condition de ne courir aucun risque, celui-ci n'était point alors tenu d'en rapporter la valeur ; il ne rapportait que le titre qu'il remettait dans la masse de la succession lors du partage, et dont on disposait à profit commun. (Voy. de Renusson, eod., n» Ç)2.)
{2&è) Voy. de Renusson, op. et loc. citt., n» 62; Lebrun, Traité des successioJis^ liv. III, chap. VI, sect. m, n» 42 in fine; voy. aussi Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. i, n" 55 ; Bourjon, loc. cit. note 265, supra, n" viii, et Duplessis, par lui cité. — C'est le cas de rappeler ici que l'ex-mineur n'avait que dix années, à compter du jour de sa majorité, pour se pourvoir par la voie de lettres de rescision contre les actes pasiés durant sa minorité. (Voy. Tart. 46" de l'ordonnance de Louis XII, de juin 1510, et l'art. 134 de celle de François I", de ViUers-Cotterets, août 1539; Isambert, t. 11, pp. 595 iyi fine et suiv., et t. 12, p. i62di in init.; voy. aussi les notes de Dumoulin «t de Bourdin sur Tarticle précité de la dernière ordonnance.)
quand le partacre se faisait dans les dix ans de sa majorité, ne supportait la perte ni de la diminution ni de la suppression; il pouvait, en effet, remettre ses provisions dans la masse hëréditaire, de telle sorte que la perte était alors commune à lui et à ses cohéritiers. Mais, si Ion écarte cette hypothèse, les choses se passaient ainsi qu'il vient d'être dit (270) ;
Y — A plus forte raison, que le donataire ne pouvait pas obliger ses cohéritiers à lui faire état des taxes qu'il avait été contraint de payer pour son office avant l'ouverture de la succession (271) ;
(270) Voy. un arrêt du 2 décembre 1610, rapporté par Ricard et par Fortin, sur l'art. 306 de la Coutume de Paris. Quelques jurisconsultes voulaient, cependant, contraifement Ji cette décision, que, lorsque l'office périssait par la suppression qui en était prononcée par le Prince, Théritier fût dispensé d'en rapporter la valeur. Cette opinion pouvait s'autoriser d'un fragment de Paul, dans lequel ce jurisconsulte nous dit que, d'après la majorité des auteurs, au sentiment desquels il adhère, le fils émancipé était déchargé de l'obligation de rapporter l'objet du don qui avait péri sans son dol et sans sa faute. (L. 2 § 2, De collât., D., XXXVII, 6. Voy. Br. rom., chap. m, § 3, sect. 2, texte « et note 46, t. 1, p. 614.) Mais elle ne devait pas prévaloir, et cela parce que d'abord le donataire profitant des chances d'augmentation (voy. infer., c?), devait, par une juste réciprocité, voir peser sur lui les risques de perte, et que, d'ailleurs, sachant que l'office vénal dont il avait été gratifié, était sujet à suppression, il n'avait qu'à s'imputer à lui-même, de ne point avoir pris ses précautions, en stipulant que, si cette hypothèse venait à se réaliser, il ne serait pas soumis au rapport de l'estimation. (Voy. si'pra, note 268.) Aussi le principe indiqué au texte était-il unanimement admis dès la fin du xvii" siècle. (Voy. notamment de Renusson, op. et loc. citt., n» 62, et Lebrun, Traité de la commu7iauté, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. i, n» 55, et surtout Traité des successions, liv. III, chap. vi, sect. m, n»» 43 et 44.)
(271) Par a fortiori de la règle précédente, il est incontestable que, lorsque le fils donataire rapportait à la succession de son père le prix d'un office que celui-ci lui avait donné en mariage, ses cohéritiers ne lui devaient tenir aucun compte des taxes par lui payées avant la mort du père^ et sans le paiement desquelles roffice aurait été supprimé. En effet, puisqu'il aurait supporté la perte de l'office, à plus forte raison devait-il aussi en supporter les taxes, dont la charge se trouvait d'ailleurs compensée par la jouissance mêm« de l'office. Partant de là, nous ajouterons que si, faute d'acquitter la taxe, l'office avait été supprimé, il n'en aurait pas moins été obligé de rapporter le prix, eu égard au temps de la donation. (Voy. Lebrun, Traité des success., loc. cit., n" 45.) Par là même, si, faute d'acquitter la Paulette, l'office était tombé aux parties casuelles par la mort du fils donataire, les petits-enfants, venant à la succession de leur grand-père donateur, auraient été tenus du rapport de sa valeur, à l'époque de la donation. (Voy. Guy-Coquille, sur les art. 10 et 11 du chap. xxvir, des donations, de la Coutume de Nivernais, et Lebrun, eod., in fine.) Mais si la perte par cas fortuit de l'office donné n'en laissait pas moins subsister Tobligation du rapport, il n'en résultait nullement que cet office dût, en ce cas, être imputé sur la légitime. (Comp. supra, p. 205, texte et note 203, et p. 222, note 245.) Car, si l'on pouvait bien conclure de la légitime au rapport, on ne pouvait pas argumenter de celui-ci à celle-là; et, comme nous avons vu Justinien l'exprimer avec beaucoup d'exactitude.
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8 — Mais, à rinverse, que le successible avantagé ne devait pas compte à ses cohéritiers de l'augmentation de valeur survenue dans son office postérieurement à la donation, et que lui seulprofitait de cet accroissement.
En un mot, et pour nous résumer sur ce point, nous dirons avec Denisart (272) : « Si Foffice donné par le père est supprimé depuis la donation, le fils ne laisse pas d'être obligé d'en rapporter leprixàlasuccession de son père; parce que, dès que l'officier est pourvu, il est chargé de l'événement (bon ou mauvais) de l'office ; et comme il ne rapporte point le profit, s'il y en a, on ne lui tient point compte non plus de toutes les pertes qu'il peut souffrir. )>
2° Nous ferons observer, en second heu, que la règle qui fixait au temps de la donation l'époque à laquelle on devait s'attacher pour apprécier la valeur de F office sujet à rapport, admettait une exception, dans l'hypothèse où le père en avait fait lui-même l'estimation par l'acte, et avait donné son office à son fils pour le prix qu'il lui avait coûté, lors bien que, depuis, il eût augmenté de valeur et qu'il se trouvât d'un plus grand prix à l'époque de la donation. « L'on doit s'en tenir à l'estimation du père », disait Lebrun, « pourvu qu'elle soit conforme au prix que sa charge lui avoit autrefois coûté, ou qu elle soit au-dessus : car les arrêts, et principalement celui du 4 février 1614, appelle V Arrêt de Tartihonneaii, rapporté par Fortin, sur Tart. 305 de la coutume de Paris, ont jugé quim père pouvoit donner sa charge à son
si tout ce qui s'imputait sur la légitime était bien, sans doute, rapportable, la réciproque n'était pas vraie, en ce sens que tout ce qui devait être rapporté, ne devait pas être imputé sur la légitime. (Voy. Dr. rom., cliap. m, § 3, sect. 2, t. 1, p. 604, note 22.) Nous rencontrons ici une application de cette idée. En effet, si l'office vénal donné à un fils par son père était perdu par quelque cas fortuit, comme si le donataire était mort sans payer le droit annuel, la charge, bien que rapportable par les petits-enfants, ainsi que nous venons de le dire, n'aurait pas pu être imputée sur la légitime par eus demandée sur les biens île l'aïeul donateur, parce que la légitime devait « être remplie en corps héréditaire lors de la succession du père, repletionem autem fieri ex ipsa substantia patris », selon les propres expressions de Basnage. (Voy. Loyseau, liv. IV, chap. VI, n»' 31 et 38, et Basnage, sur l'art. 235 de la Coutume de Normandie, dans ses Œuvres, éd. in-f° de Rouen, 1778, t. 1, f°' 348, col. 2 in fine, et suiv.) (272) Mot RAPPORT, n» 90.
fils, pour lo prix qu'elle lui avoit coûté. » (273) Pothior disait de
mémo, et il prenait soin d'ajouter: « on tolère ces petits
avantages, pour donner lieu aux pères de maintenir le nom de
leur famille » (274) Et, tirant immédiatement les déductions
logiques du motif qui avait fait admettre la dérogation, il poursuivait ainsi : « Il suit de la raison que nous venons de rapporter, que cette décision ne doit avoir lieu que pour les charges de judicature propres à conserver l'honneur du nom du défunt (275); un père ne pourrait donc pas donner de même à son fils un office de procureur ou de receveur des tailles, pour le prix qu'il lui
(273) Voy. Traité des successions, liv. III, chap. vi, sect. m, n° 42. Voy. aussi le passage de cet auteur cité par Merlin, Rép., mot légitime^ sect. viii, § ii, art. i, quest. I, no xiv; De Renussou, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n» 61; Basnage, sur l'art. 434 de la Coutume de Normandie, et Denisart, mot rapport, n» 88 ; comp. Argou, op. et loc. sup. citt. Ce dernier jurisconsulte, dans le cas où un père avait donné à son fils la charge dont il était pourvu, établissait une distinction : si Toffice n'a rien coûté au père, disait-il, ou s'il Ta acheté à très-bon marché, il le peut donner h son fils pour un prix moindre que sa véritable valeur, pourvu qu'il ne soit pas au-dessous de celui que le père en a payé ; et le fils ne sera obligé de rapporter que cette estimation. Ce qui a été introduit favorablement, ajoutait-il, afin de faciliter aux enfants les moyens de soutenir l'éclat de leur famille, dans un cas où le père ne diminue rien de son ancien patrimoine. Si, au contraire, poursuivait-il, le père a acheté l'office beaucoup plus qu'il ne vaut, lorsqu'il le donne à son fils, il peut bien l'estimer audessous de ce qu'il lui en a coûté, mais non pas au-dessus de sa juste valeur, par la raison que le père, en ce cas, ne peut plus gratifier son fils sans diminuer le bien qu'il avait avant l'acquisition de la charge, et que, d'un autre côté, il n'est pas juste que le fils paye la charge à son père, un prix supérieur à celui qu'il aurait payé à un étranger. — Enfin Bourjon enseignait, comme Lebrun, que, lorsque la donation de Toffice passant du père au fils, contenait estimation ou fixation du prix de la charge donnée, le fils donataire n'avait à rapporter que le prix fixé, encore qu'il fût au-dessous de la valeur de l'office au temps du don, le père pouvant fixer le rapport à effectuer par la suite, à la somme pour laquelle lui-même avait acheté l'office, et cela par cette double raison, disait-il, que « les offices n'ont pas une valeur vraiement réelle et intrinsèque *>, et que « la transmission des offices de la personne des pères dans celle des enfans est très-favorable. »» Mais, de même encore que Lebrun, il apportait au principe posé cette limitation toute naturelle, que le père ne pouvait pas estimer Toffice au-dessous de ce qu'il l'avait acheté lui-même ; « autrement '», disait-il, « cette faveur dégénéreroit en contravention formelle à la loi. » (Voy. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 3« partie, chap. m, sect. ii, dist. ii, § ii, n»' ix, x et xii. Voy. aussi Duplessis, cité par cet auteur, et par Denisart, mot offices et officiers, n° 86.) — Comp., relativement aux avantages indirects, itifra, pp. 233 et suiv.
(274) Voy. Pothier, Traité des successions, loc. cit., p. 176. Comp., h la note précédente, le motif donné par Argou.
(275) C'est ce que proposait déjà de décider Bourjon, loc. cit. note 273 in fine, supra, note sur le n» ix.
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aurait coûté, s'il valait davantage au temps de la donation (276).
« Par la même raison, si le fils à qui le père a donné un office augmenté de prix pour le prix qu'il lui a coûté, ne s'y fait pas recevoir et le revend incontinent, il doit rapporter le prix qu'il valait lors de la donation, et pour lequel il Ta revendu. » (277)
Le sentiment de Lebrun était identique dans ces deux cas, où l'on faisait retour au principe général (278).
Si maintenant l'on suppose que, pour gratifier le père, l'office avait été partie vendu, partie donné, soit à lui, soit à son fils, « comme c'étoit l'ancienne façon de pourvoir les Officiers par gratification, c'est à dire pour une finance bien modique, et
(276) Ce que dit ici Pothier de l'office de procureur, doit être étendu à la pratique qui pouvait y être annexée. De Renusson (Traité des propres^ chap. v, sect. iv, n<'64) nous dit à ce sujet : « A l'égard de la pratique des Procureurs, qui consiste particulièrement en avances faites pour les Parties, c'est une chose distincte et séparée de l'office ; il n'est pas au pouvoir d'un Procureur d'en gratifier un de ses enfans, un de ses héritiers, au préjudice des autres, ni de Testimer à moindre somme qu'elle ne vaut; et si un père avoit voulu gratifier un de ses enfans pour une somme moindre qu'elle ne vaut, les autres enfans seront reçus à la faire valoir davantage, ou à faire trouver enchérisseurs. Une pratique de Procureur ne dépend pas du fait du Prince, ce n'est pas une chose qui soit sujette à plusieurs changemens; Ton ne court pas de risque comme pour un office qui n'a rien de certain, qui peut être taxé et supprimé. Cela a ainsi été jugé au rapport de M. le Meusnier, par Arrêt du 2S. Mai 1621. par lequel la Cour, sans avoir égard au testament de Florent le Verrier, Procureur au Parlement, qui avoit délaissé à son fils la pratique de Procureur pour 3000. livres, à laquelle il l'avoit estimée, et pour laquelle il lui en avoit fait vente, ordonna qu'il en rapporteroit la juste valeur. » — Comp. supra, note 41, p. 140. Voy. aussi, sur la pratique, ci-dessus, note 29, pp. 129 et suiv., et infra, § 2, note 13, pp. 245 et suiv.
(277) Comp. Bourjon, loc. cit. note 273 m fine, supra, note sur le n» x, et Denisart, mot OFFICES et officiers, n» 87.
(278) Voici comment il s'exprimait dans son Traité des successions, liv. III, chap. vi, sect. III, n» 42 : « Que si^, disait-il, « le fils ne se faisoit pas recevoir k l'office, qu'il en disposât aussi-tôt qu'il lui auroit été donné par le père pour le prix qu'il lui avoit coûté, l'on croit communément qu'il seroit obligé de rapporter le prix de la nouvelle vente, parce que l'on ne permet aux pères d'avantager ainsi leurs fils sur le prix de leurs charges, que pour leur donner lieu de maintenir le nom de la famille ; c'est pourquoi ce passe-droit n'a lieu que pour les charges de judicature, et non pas, par exemple, pour un simple office de procureur. » A la fin du même n°, il faisait observer qu'en ce qui concernait les offices vénaux héréditaires, le père n'avait pas cette faculté de les donner à son fils pour un moindre prix que leur juste valeur, sans qu'on lui en tînt compte dans le partage. Denisart disait également sur ce dernier point : « A l'égard des offices vénaux héréditaires, le père ne peut les donner à son fils pour un moindre prix que leur juste valeur ; et s'il l'a fait, le fila est obligé d'en tenir compte dans le partage. >t (Voy. mot rapport, n» 91.)
t?o'2 ANCIEN DROIT FRANÇAIS.
beaucoup moindre que la juste valeur de l'Office», Loyseau (279) pensait, puisque le rapport avait été introduit «pour garder Tégalité entre les enfans, /. 1. 7). De collât, bon. », et que le mérite ou industrie du père, qui avait « moyenne cette gratification », devait profiter également à tous les enfants, qu'il était équitable en ce cas de rapporter le juste prix de l'office. « Ce qui est sans difficulté », ajoutait-il, « quand l'Office vénal a été tout-à-fait donné au pore; c'est à dire quand en sa faveur son fils en a été gratuitement pourvu, ainsi que Garsias a prouvé en ce chap. 4. nombr. 14. etZo. Faber le tient sur cette loy Sed siplures § In arrogato. D. De vidg.etpitpil. substif. » (280) Les idées s'étaient modifiées sur ce point au siècle d'après, ainsi que le prouve l'extrait suivant dp Merlin : « On prétend néanmoins », dit-il immédiatement à la suite du passage cité note 245, sup7;a (pp. 222 et suiv.), « que le père peut, même dans la coutume de Paris, donner à son fils, sans charge de Rapport, un office de judicature qu'il tient de la pure libéralité du roi. » Avant lui, Lebrun avait déjà écrit dans son Traité des successions (281) : «. Que si le roi a donné l'office au père en pur don, en ce cas, il semble que le père le peut donner au fils de la même sorte, sans qu'il soit obligé de rapporter ce que le père tenoit de la libéralité du roi, pourvu qu'il le lui donne avec cette condition. Et c'est l'espèce de l'arrêt de Favier, rapporté dans M. le Prestre [sous la date du mois de septembre 1582, aliàs 1558] .
« Quelques-uns tiennent néanmoins, qu'en ce cas, le père ne peut pas donner le total, sans que le fils soit obligé à quelque rapport, mais qu'il peut l'estimer beaucoup au-dessous de sa juste valeur ; et c'est l'opinion la plus régulière. » — Duplessis et Bourjon se prononçaient formellement en ce dernier sens (282).
(279) Loc. cit., n» 59.
, (280) L. 10 § 6, fr. Ulp., XXVIII, 6.
(281) Liv. m, chap. vi, sect. m, n» 42.
(282) Voy. la fin du passage de Duplessis cité par Denisart, mot offices et officiers, n" 86, et Bourjon, îoc. cit. note 273 in fine, supra, note sur le n» x, et n° xiii.
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Ce qui ressort, dans tous les cas, avec netteté de ces décisions, c'est que l'idée de rapport n'était pas exclue do l'hypothèse que nous venons de prévoir. Seulement, on lui donna une rigueur et une intensité plus ou moins grandes suivant les époques.
Que décider relativement aux avantages indirects proprement dits, pouvant résulter de la donation d'un office? L'enfant avantagé en devait-il le rapport? Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement, au moins en thèse générale, et l'on comprendra sans peine, par ce qui précède, que telle ait été la doctrine très-expresse de Loyseau, qui la poussait même jusqu'à ses dernières conséquences. C'est ainsi qu'après avoir posé en règle que, d'après lui, l'office donné au père en tout ou partie, et dont il avait ensuite gratifié son fils, était rapportable à sa juste valeur, il poursuivait en disant (283) : « Comme à plus forte raison il n'y a point de difficulté, que si le père a apprécié à trop bas prix à son fils ou gendre, l'Office qu'il leur a luy-même resigné, encore que cette appréciation soit faite par contract de mariage, et sous cette clause, qu'autrement le mariage n'eût été fait, néanmoins l'Office doit être rapporté selon sa juste estimation, pource que c'est apparemment un avantage indirect qui est prohibé par nos Coutumes : et ainsi le résout M. Chopin sur sa Coutume d'Anjou tit. Décollât, bonor. 284) contre l'opinion du vulgaire, qui pense que ce soit le seul moyen que peut avoir un père de gratifier son fils, principalement à l'égard de l'Office de Judicature qu'il luy resigne. Néanmoins », ajoutait-il ingénument, « c'est la vérité
(283) Loc. cit., n° 60.
(284) Nous avons vu sitpra (pp. 229 et suiv., texte et note 273) Lebrun et Bourjon décider également avec raison que, si le père donnant à son fils l'office dont il se trouvait revêtu, pouvait bien l'estimer au-dessous de sa valeur réelle au temps du don, à tout le moins ne pouvait-il pas en fixer le prix à un taux inférieur à la somme pour laquelle lui-même l'avait acheté. Le second de ces auteurs, tirant de cette limitation sa conséquence logique et forcée, déclarait {loc. cit. à la note précitée, n» xi) que si, par la donation, il y avait eu estimation de l'office au-dessous de son prix d'achat par le père donateur, une telle estimation, dégénérant en un avantage indirect, n'était plus h considérer, et toute la faveur qu'on accordait alors au fils donataire se réduisait à une option : il avait, en effet, le choix de rapporter ou bien la valeur de la charge au temps de la donation, ou bien la somme pour laquelle le père l'avait achetée.
qu'entre ^ens paisibles en tous ces Cas on n'a pas accoutumé d'entrer en cette recherche, si Testimation deTOffice n'est notoirement trop basse, eu égard toujours au temps do la résignation, et ne faut pas dédire pour pou de chose le père commun, duquel la loy a dit, que pietas paterna consilium pro liheris capit. » 3* Remarquons enfin que, de ce qui précède, découle une conséquence évidente. Puisqu'en effet, nous venons de voir que l'office résigné gratuitement au fils par le père était soumis au rapport, il en faut, par a fortiori, décider autant au sujet de l'office acheté par le père ou autre ascendant de ses propres deniers pour en faire pourvoir son fils ou autre descendant, comme aussi de la somme par lui fournie à son enfant, par exemple, pour acquérir une charge qui ne lui aurait jamais appartenu personnellement. Telle était même l'hypothèse spéciale visée par l'article 323 de la Coutume de Reims. En pareille occurrence, toutefois, ce n'aurait pas été l'estimation de l'office, c'est-à-dire sa juste valeur lors de l'achat, qui eût été rapportable, et qui eût été remise dans la succession du père, puisque cet office n'avait jamais figuré dans son patrimoine, mais bien la somme d'argent qui en était sortie, les deniers d'achat, en un mot, ainsi que les frais de réception, si le père les avait payés pour son fils (285). « Gara bien entendre », disait Loyseau, « l'Office n'a point de juste valeur, mais son prix consiste en la fantaisie, et ce qu'il se vend et s'achète, est présumé son juste prix : et quand on y en voudroit imaginer un autre, si par hazard on en a eu bon marché, ce bon hazard doit être pour le fils, qui s'est trouvé capable de tenir l'Office; que s'il a trop coûté, puis qu'il l'a accepté, il en a approuvé l'achapt : et qui croira que le père ait en cela trahy son fils, et fait bon marché de sa bourse, puis que la loy présume que la pieté paternelle prend bon conseil pour son enfant? » (286)
(285) Il résultait de là, que le profit ou la perte survenue depuis que le titulaire était pourvu, regardait seulement le donataire et non ses cohéritiers. (Voy. Denisart,» mot RAPPORT, n° 87.)
(286) Voy., sur cette dernière observation, Loyseau, loc. cit., n°» 57 et 58 ; Argou,
Notons, en terminant, que, quand la donation avait un caractère rémunératoire, la jurisprudence restreignait, avec raison, l'obligation du donataire, à Fexcédant de la somme pour laquelle il aurait eu action en justice (287).
Article 7. — De la prescription des offices vénaux (288),
Ce dernier mode d'acquisition des offices vénaux, qui n'est ni le moins curieux, ni le moins étrange, au point de vue de nos idées modernes, résulte d'une ordonnance, « unique en son espèce », rendue par Charles VII, à Razilly, près Chinon, le 27 mai 1446, et connue sous le titre d'Edit général, portant que ceux qui auront tenu leurs offices pendant cinq ans, ne pourront lesperdy^e. Nous en extrayons simplement le dispositif, qui est ainsi conçu :
« ordonnons et déclairons par ces présentes et par édict
général, de nostre certaine science, pleine puissance et autorité royal,
« Que tous noz officiers, qui depuis ledit an mil quatre cens dixhuit ont joy paisiblement de leursdiz offices par le temps et terme de cinq ans continuelz sans interrupcion, et sans ce que à cause d'iceulx, on leur ait fait question ou demande durant ledit terme, ne les avoir sur ce mis en procès, que doresenavant ilz joyront et demeureront en leursdiz estaz et offices, sans ce que en iceulx on leur puisse faire, mettre ou donner aucun empeschement par vertu desdiz dons par nous faiz à autres qui ne s'en seront aidiez dedans ledit temps de cinq ans, ne autrement, en quelque manière que ce soit.
op. et loc. sup. citt.; Lebrun, Traité des successions, liv. III, chap. vi, sect. m, n° 42 ; La Peyrère, lett. R, décis. 20 et 21 ; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. m, sect. II, dist. I, n°' v et vi. Voy. aussi Duplessis, cité par ce dernier auteur, et par Denisart, mot offices et officiers, n» ^Q>, ainsi que l'arrêt du 30 août 1696, que Bourjon mentionne également. Comp, enfin Denisart, mot rapport, n°s 23 et 2-4 in init., et Pothier, Traité des successions, loc. cit. in fine, p. 176.
(287) Voy. M. Durand, op. cit., n° 148 in fine, p. 157, et comp. supra, art. 5, A in fine, pp. 204 in fine et suiv.
(288) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. I, chap. x, n«" 8 à 23 inclus; voy. aussi eod., chap. m, n«« 28 et 31.
u Et oiiltre et d'abondant, voulons et ordonnons et nous plaist' que tous ceulx qui par leur laulto, négligence, ou autrement, ne se seront aidiez des dons par nous i\ oulx taiz dcsdiz offices, dedans Icsdiz cinq ans, ou sur ce n'auroient encommencc procès, soient entièrement forcluz et déboutez de leursdiz dons, et des droiz qu'ils pourroient avoir èsdiz offices, lesquelx nous en avons au cas dessusdit, privez, forcluz et déboutez, privons, forcluons et déboutons, et leursdiz dons par nous à eulx ainsy faiz avons revocquez, cassez et aboliz, révoquons, cassons et abofissons, et mettons du tout au néant par ces présentes. » (289)
Ainsi donc, aux termes mêmes de cette ordonnance, les offices se prescrivaient par cinq ans. Il n'est pas étonnant, suivant la remarque de Loyseau (290), qu'elle requît concuremment « et la jouissance de la part du prescrivant, et la cessation de partie adverse, de s'aider de son don », c'est-à-dire qu'elle exigeât tout à la fois, pour que la prescription fût utile, cinq ans de possession de la part du prescrivant, et, pendant le même laps de temps, le non-exercice de celui à qui la possession quinquennale était opposée. « Car », dit-il, « au temps qu'elle fut faite, les Offices n'estoient pas encore perpétuels, mais étoient destituâmes à volonté : desorte que la longue jouissance ne pouvoit pas empescher, que le Roy ne destituât ses Officiers, et ne donnât leurs Offices à d'autres ; toutefois il faloit, que le don fût plus récent, que de cinq ans. Mais à présent», ajoute-t-il (291), « que les Offices sont perpétuels et non revocables (depuis 1467, nous le rappelons), la seule jouissance de l'Officier pendant cinq ans, suffit, sans que la cessation de partie adverse soit requise concurremment : encore voiton rarement arriver cette prescription : pource qu'il n'échet pas souvent, que celui qui prétend droit en l'Office, en laisse si long temps jouyr celui auquel il n'appartient pas. » (292)
Isambert, t. 9, p. 146.
(290) Liv. I, chap. x, n» 10.
(291) Eod., no 11.
(292) En matière bénéficiale, il suffisait de trois ans de possession paisible. Pourquoi
Que si la possession du prescrivant fut, par la suite, considérée comme suffisante, à tout le moins convient-il d'ajouter que le seul défaut d'exercice d'un officier, contrairement ace qu'il en était dans le droit romain pour les militiœ vénales des domestici (293), ne lui faisait jamais perdre sa charge (294). Et c'est ce qu'il est aisé de démontrer. Quel était, en effet, le point de départ du délai de cinq ans? Ce n'était pas le jour de la provision de l'officier, mais bien celui de sa possession, et celapour deux raisons : d'une part, redit requérait expressément la jouissance continuelle et sans interruption; d'un autre côté, c'est une règle de droit commun, que si7ie possessione, non currit prœscri'ptlo . Et tel est, précisément, le motif pour lequel, quand bien même un officier aurait été dix ans sans exercer son office, si cependant un tiers ne l'avait pas possédé pendant cinq ans continus, il ne le perdait pas (295).
Nous avons vu plus haut que la possession actuelle de l'office ne s'acquérait que par l'installation (296). Cela étant, la prescription dont nous parlons commençait-elle à courir dès le jour de la réception, ou seulement du jour de l'installation, pour les offices du moins où elle était requise, et, pour les autres, de celui où l'officier était actuellement entré en exercice? Loyseau pensait qu'elle devait commencer dès le jour de la réception, qui donnait à Toffi-
donc l'ordonnance de 1446 se montrait-elle plus rigoureuse pour la prescription des offices, étant donné que leur possession et leur exercice étaient beaucoup plus notoires et publics, et qu'en outre, leur exercice devait, plus que celui des bénéfices, être fait en propre personne ? Loyseau {eod., n"' 12 et 13) nous en donne Texplication : « aussi cette Ordonnance fut faite pendant les troubles des Anglois, de sorte qu'attendu que le décret De pacificis possessorihiis (voy. eod., sicper.,n'>9 in fine) excepte discrètement le temps d'hostilité, ce n'est de merveille, qu'elle requist lors un temps plus long : mais aussi il est à croire, que le temps d'hostilité n'en doit être défalqué, si l'hostilité n'étoit telle, qu'elle empêchât les autres prescriptions entre toutes, comme il se pratique de celle de nos derniers troubles de France, et non des precedens, sinon entre ceux de divers partis. »
(293) Voy. Dr. rom., chap. ii, § 3, sect. 2, II, a, pp. 493 in fiyie et suiv.
(294) La raison de la différence est facile à saisir : elle réside dans cette idée, qu'en droit romain, il ne s'agissait nullement de prescription, mais bien de destitution. Or, il est évident que la possession de la charge par un tiers est chose tout à fait indifférente dans ce second cas, pour l'application de la peine.
(295) Voy. Loyseau, eod., n«' 14 et 15.
(296) Voy. supra, pp. 196 «t suir.
cier le grade et lo caractère d'officier, qui Tinvestissait, et l'envoyait ^( on l'exercice de l'office », qui lui en donnait, en d'autres termes, la possession civile, sinon encore la possession réelle et actuelle; « et ma raison est », disait-il, « que la seule possession civile, sans la corporelle, suffit pour la prescription, et pour tous autres effets civils, /. Possessio. D. de acquir. poss. » (297) Mais, remarquons-le bien avec le même jurisconsulte : les cinq ans, d'après l'ordonnance, devant être continus et sans interruption, il en résultait que si, dans l'intervalle de la réception à l'installation, la partie adverse avait exercé actuellement l'office, la prescription ne se serait plus alors comptée que du jour où l'officier aurait repris l'exercice actuel (298).
Disons maintenant un mot de la jonction ou cumul des possessions (299). Le prescrivant pouvait-il, pour accomplir les cinq ans, joindre à la sienne et la cumifier avec elle, lapossessionde son prédécesseur en l'office? La négative paraît, au premier abord, résulter de ce fait que les offices ne passaient pas directement et immédiatement d'une personne à une autre, comme les autres biens, mais que, par reff"et de la mort, de la résignation, et de toute autre vacation, ils revenaient au collateur par lequel ils étaient transmis au nouvel officier ; il semble donc qu'ils commençaient par être réunis et consolidés à la propriété, puis que, quand le collateur les conférait à un nouveau titulaire, c'était comme un usufruit nouveau qu'il créait en une nouvelle personne. Et c'est assurément là ce qui avait lieu dans le cas de vacation par mort ou par forfaiture, parce qu'en effet, dans cette double hypothèse, le droit qui résidait en la personne de l'ancien officier et y était attaché, était entièrement consommé, « jusques
là, dit Rebuffe, que si par miracle le bénéficier, ou Officier
ressuscitoit, il ne rentreroit pas en son bénéfice, ou Office. »
Mais, en cas de résignation in favorem de l'office, nous esti-
(297) L. I, fr. Paul., XLI, 2.
(298) Voy. Loyseau, eod., n<" 16 et 17.
(299) Voy., sur c« point, Loys«au, eod., n«» 18 à 2Z inclui.
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mons avec Loyseau, que le résignataire, se trouvant subrogé « au lieu et droit » du résignant, en vertu de la clause Non autrement (300), pouvait cumuler, avec la sienne, la possession de son résignant, parce qu'ici, cette résignation n'était pas une vraie et pure consolidation, puisque l'office ne pouvait résider en la personne du collateur. Il y a plus : on peut même dire que ce n'était pas là une vacation absolue, alors surtout que le collateur était forcé de conférer précisément Tofflce au résignataire, et ne pouvait refuser d'admettre la résignation faite à une personne capable, comme cela avait lieu pour les offices vénaux et même pour les non vénaux qui avaient été vendus par lui (301). De telle sorte que la résignation de semblables offices n'était point une démission ou un quittement pur et simple (302), destiné à abolir et à anéantir le droit du résignant, mais c'était seulement (( une cérémonie nécessaire pour l'exécution de la vente de l'Office, afin que le collateur n'investisse l'acheteur, luy baillant ses lettres de provision, sans lesquelles on ne peut tenir Offices. »
Remarquons enfin, en ce qui concerne cette prescription, qui, ainsi que nous Ta fait pressentir Loyseau (303), devint, avec le temps, un événement tout à fait anormal (304), que l'officier était réputé possesseur paisible à l'égard de celui qui l'attaquait de nouveau, bien qu'il eût toujours été en procès à raison de son office avec d'autres personnes y prétendant droit. C'est ce que l'on exprimait, en disant que le litige, en cette matière, était personnel et non réel (305).
Tels furent, dans notre ancien droit, les divers modes d'acquisition des offices vénaux. Il nous faut les envisager à présent dans les différents rôles qu'ils étaient appelés à jouer sur la scène
(300) Voy. note 16, supra, pp. 123 et suiv.
(301) Voy. supra, pp. 173 et suiv.
(302) Voy. note 16, si'pra.
(303) Voy. le passage cité p. 236 in fine, supra.
(304) Voy. Perrière, Sur la Coutume de Paris, t. 2, p. 292, iv.
(305) Voy. Loyseau, eod., n» 23.
juridique, et rechercher les fonctions multiples qu'ils pouvaient remplir dans le patrimoine, ainsi que les titres nombreux auxquels ils y pouvaient figurer.
§ 2. — Des divers rapports de droit soifs lesquels peuvent être envisagés
les offices vénaux.
Considéré comme bien, c'est-à-dire comme constituant une des fractions les plus importantes du patrimoine (1), l'office vénal était susceptible de partager le sort des autres biens. Gomme eux, il pouvait se prêter à toute cette foule de combinaisons auxquelles donnent naissance le caprice, la volonté ou les besoins de leur propriétaire. Gomme eux, il pouvait subir les mille transformations qu'il lui plaisait de leur imposer ou que les événements venaient commander.
D'un autre côté, envisagé comme formant un élément très-notable de la composition active du patrimoine, T office vénal devenait par là même un puissant instrument de crédit entre les mains de son titulaire, et, par suite, à l'exemple des autres biens encore, il apparaissait comme une portion considérable du gage général appartenant à ses créanciers.
G'est autour de ces deux idées que se grouperont les développements qui serviront de matière à ce paragraphe, suite naturelle du précédent, puisqu'après avoir comme assisté à la naissance de l'office vénal, à son entrée dans le patrimoine, nous allons maintenant le supposer animé d'une vie légale, et examiner comment il y fonctionnait.
Gomme on le voit, la question concrète à l'étude de laquelle nous allons nous livrer, se dédouble en quelque sorte, et il nous faut, tour à tour, passer en revue chacune des deux faces bien distinctes qu'elle présente.
(1) Voy. § 1", art. 6, p. t22, texte «t note 244.
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Article 1". — Des différents rôlei\ joués dans le patrimome 2mr l'office vénal considéré comme bien.
Il est évident qu'il nous est impossible d'étudier une à une les situations multiples qu'un office vénal pouvait occuper dans la fortune des particuliers. Nous n'avons Tintention de nous livrer ici qu'à l'examen des plus importantes. A cet efTet, nous considérerons successivement l'office en matière de communauté, de douaire, de société, de louage, et enfin de retrait lignager.
I. — De l'office en matière de communauté
Ce sujet très-complexe, et dans beaucoup des détails duquel nous allons voir régner une dualité de législations, a besoin, pour être bien compris, d'être scindé en plusieurs questions. Nous les ramènerons à deux principales, et nous nous placerons, pour savoir si l'office exercé par le mari faisait partie des biens communs, et quels étaient sur lui les droits respectifs des époux, d'abord au jour où se formait leur union, puis au cours de la communauté. En d'autres termes, nous examinerons, en premier lieu, quel était, au point de vue de l'association conjugale, le sort de l'office possédé par le mari au jour de la célébration du mariage, et, en second lieu, quel était celui de l'office acquis par le mari pendant le mariage.
1°. De Voffice possédé par le mari au jour de la célébration du mariage.
Il pouvait arriver que le mari fût déjà officier lors de la bénédiction nuptiale. De telle sorte que la première question que nos anciens jurisconsultes eurent à résoudre sur cette matière, fut celle de savoir si l'office dont le mari était titulaire lorsqu'il se mariait, entrait en communauté.
Il semble que rien n'était aussi simple à résoudre que cette question, puisque l'article 220 de la Coutume de Paris, et, à son exemple, presque toutes les Coutumes du Royaume, posaient en
principe, que ractif do la comiminaulé î>e composait du mobilier appartenant à cliaque époux au moment de la célébration du mariage, et de tous les immeubles acquis depuis cette époque (2). Malheureusement, les olïices commencèrent, nous l'avons vu, par avoir une nature très-peu précise et un caractère fort mal défini, et grandes lurent, à l'origine, les hésitations, lorsqu'il s'agit de déterminer si on devait les faire figurer dans la classe des meubles ou dans celle des immeubles, ou s'il ne conviendrait pas plutôt de ne pas leur attribuer d'une manière absolue l'une de ces deux qualités à l'exclusion de l'autre, et de les réputer tantôt meubles, tantôt immeubles, suivant le cas. C'était, nous nous en souvenons, ce dernier système qu'avait, non sans raison, adopté Loyseau, qui les regardait comme « une tierce espèce de biens, metoyenne entre les meubles, et les immeubles. » (3) On conçoit que, avec de semblables indéterminations, la question posée était un des problèmes les plus délicats de la théorie des offices ; aussi n'est-il pas surprenant de lire dans Loyseau (4) : « C'est icy peut-estre un des plus scabreux et difficiles endroits de cette matière, sçavoir, si l'Office entre en la communauté du mariage » Quoi qu'il en soit, ce jurisconsulte qui, spécialement en matière de communauté, regardait l'office comme ne constituant, à proprement parler, ni un meuble niun immeuble (5), décidait que celui dont le mari était pourvu lors de son mariage, ne tombait pas en communauté. Et il faut avouer que cette solution conciliait à merveille le droit avec l'équité. Car si, d'un côté, les principes rigoureux ne permettaient pas de voir un propre
(2) Voici comment s'exprimait l'art. 220 de la Coutume de Paris : « Homme et femme conjoincts ensemble par mariage, sont communs en biens meubles, et conquests immeubles faits durant et constant le dit mariage. Et commence la Communauté du jour des espousailles et bénédiction nuptiale. » (Voy. Eusèbe de Laurière sur cet article.)
(3) Voy. supra, § 1", note 29, pp. 130 et suiv.
(4) Liv. III, chap. ix, n° 1.
(5) Eod., n" 2. Il se fondait sur ce que sa condition était « d'estre non une vraye substance, qui puisse par effet subsistera part soy, mais plùtost un accident et qualité inhérente à la personne »» .
dans un office vénal (6), rien n'était, d'autre part, plus contraire à la volonté présumée des époux, à une époque surtout où l'adage vilis mobilium possessio était une maxime courante, que d'assimiler aux meubles un bien d'une aussi grande importance. Nous devons cependant le reconnaître : cette théorie n'était pas absolument d'accord avec le droit pur. Aussi bien, Loyseau n'invoquait-il, pour l'appuyer, que des considérations d'équité, et que cette raison, que l'office était une qualité inhérente, unie et conjointe à la personne de l'officier, un accident, pour parler le jargon toujours prétentieux et rarement clair de ce qu'on est convenu d'appeler improprement la philosophie, et que, par lui-même, il n'y avait « rien de moins communiquable » à la femme (7).
Mais cette doctrine, admise par la jurisprudence dès la fin du xvr siècle (8) et unanimement adoptée par tous les écrivains du xvii° etduxviii'(9), cette doctrine qui, du reste, ne rencontra guère de contradicteurs, et que vint définitivement aS'ermir l'éditdelôSS, comme nous le verrons en nous occupant des droits des créan-
(6) Voy. le passage de Loyseau, cité § 1", note 225 hi mit., p. 212.
(7) Voy. Loyseau, eod., n»' 2 h 6 inclus, et chap. x, n» 16. Voy. aussi le passage de Maillart, rapporté par Merlin, Rép., mot office, n» xi m init., et comp, si'.pra, § 1<^, notes 26 et 206, pp. 129 et 206.
(8) Voy. spécialement un arrêt du 1" décembre 1588, cité par de Renussou, Traité des j)ropres, chap. v, sect. iv, n" 35 ; un arrêt du Parlement séant à Tours, du 23 décembre 1592 ; deux arrêts du Parlement de Paris, du 27 ou 28 juin, et du mois de décembre 1598 : enfin un arrêt de la Grand' Chambre de ce Parlement, du 7 septembre 1607, sur lequel on peut consulter Bouguier, lett. 0, N" 4, et Maichin, Comment, sur la Coût, de Saint Jean d'Angely, 2« éd., 1708, p. 232 siih fin. Ces quatre derniers arrêts sont cités et analysés par Loyseau (liv. III, chap. ix, n» 7) et par de Renusson {iibi supra). Voy. aussi Jacques de Montholon, Arrêts de la Cour dic Parlement, prononcés en robes rouges depuis 1580, chap. m : Julien Pilieu ou Peleus, CLXII questions illustres, dans ses Œuvres, Paris, 1631, in-fol., et la note ajoutée au Commentaire de Duplessis, Traité des droits incorporels, tit. 4, chap. i, p. 172, où sont rapportés cinq arrêts conformes à la solution indiquée au texte. — Primitivement, et notamment avant la réformation de la Coutume de Paris en 1580, les arrêts se prononçaient en sens contraire, comme on pourra le voir par l'arrêt du Parlement de Paris du 7 septembre {alias décembre) 1577, rapporté par Charondas, sur Tan. 95 de la Coutume de Paris (voy. aussi infra, p. 252, note 28), et par Le Prêtre, cent. 1, chap. 9, et cité par de Renusson, eod., n» 34.
(9) Nous citerons en particulier : Ricard, Traité des donat. entre vifs et testam., iii« partie, chap. x, sect. i, n' 1428 ; de Renusson, op. et loc. sup. citt., n"' 34 et 35; Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n» 1 (comp. n» 3), et sect. II, dist, i, n<» 52, ainsi que Téditeur de son Traité des successio7is. dans ses
ciers (10), se trouva en complète harmonie avec les principes juridiques, du jour où Ton reconnut à Toffice un caractère immobilier, et où il fut déclaré susceptible do la qualité de propre (11). Il faut toutefois se garder d'exagérer la règle d'après laquelle l'office dont le mari était pourvu à l'époque du mariage, lui restait propre, à moins, bien entendu, qu'il n'en eût été disposé autrement par le contrat de mariage, au moyen d'une clause expresse d'ameublissement(12), et besoin est de lui apporter de suite une limitation toute natureHe. A supposer, en effet, qu'il s'agît d'un de ces offices, comme étaient ceux des notaires et des procureurs, auxquels se trouvait ordinairement une pratique annexée, quoique l'office, étant un bien immeuble, n'entrât pas dans la communauté légale, la. pratique ne laissait pas d'y tomber, sauf toujours à moins de stipulation contraire et de clause de réalisation; car
observations sur le n° 88 du liv. II, cliap. i, sect. i, et sur le n» 46 du liv. III, chap.vi, sect. III ; Bourjon, Le Droit commun de la France, liv. II, tit. xi, 3» partie, chap. i, sect. I, et Pothier, Traité de la communauté, n°» 91 k 93 inclus, t. 7, éd. Bugnet, pp. 90 et suiv. — Voir aussi Merlin, Rép., mot office, n°» xi et xiii in init.
(10) Infr<i, art. 2.
(11) Yov. supra, § 1", notes 29 et 225, pp. 131 et 212. — De ce que Toffice acquis avant le mariage restait propre au mari, il résultait qu'il n'entrait pas dans le don mutuel d'entre lui et sa femme, dans les coutumes qui restreignaient ce don aux meubles et acquêts, comme le faisait notamment l'art. 280 de la Coutume de Paris. (Voy. Ricard, op. et loc. sup. citt.)
(12) Voy. Lebrun, op. cit., liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n' 1; Denisart, mot OFFICES et OFFICIERS, n° 62, et Merlin, loc. cit. note 9 ci-dessus. — Dans le ressort d^ la Coutume du duché de Bourgogne, où les offices vénaux, nous l'avons vu (§1", note 225 in fine, p. 212), étaient réputés meubles dans les successions, ils n'entraient cependant pas non plus dans la communauté, sans une stipulation expresse. (Voy. Denisart, mot OFFICES et OFFICIERS, n" 17 in fine.) — Le principe posé au texte entraînait-il cette conséquence qu'un mari, possédant avant le mariage une commission, érigée en titre d'office, dont il était pourvu au cours de l'union conjugale, pût prétendre que cette charge lui fût un propre de communauté, sous prétexte qu'il avait cette commission avant son mariage? Nous ne le pensons pas, par cette raison que tout autre que lui aurait pn s'en rendre adjudicataire. Nous considérerons donc, avec Lebrun, cet office comme un conquêt, ce qui, comme nous le verrons dans notre n" 2, aurait procuré au mari cet avantage qu'à la dissolution de la communauté, survenue par le prédécès de sa femme, il aurait été à son choix de le conserver, ou de le mettre en partage, tandis que si nous jugions que l'office lui eût été propre, il aurait été obligé de le conserver. La décision que nous venons de donner aurait trouvé son application pour des charges de receveurs des gabelles, parce que c'étaient précisément de simples commissions avant l'édit de création ; et cet édit n'avait pas été fait pour ceux qui possédaient les commissions, mais pour tous ceux qui voudraient porter leurs enchères sur ces charges. (Voy. Lebrun, op. cit., liv. I, chap. v, sect. m, n» 38. Voir aussi le n» suivant.)
elle n'était point un accessoire de l'office, dont elle dût suivre inéluctablement la destinée; c'était un bien distinct de la charge, puisqu'il pouvait en être séparé, et qu'on pouvait vendre l'office à une personne et la pratique à une autre. Sa nature, d'ailleurs, était tout autre que celle de l'office, et, composée qu'elle était de diverses créances de sommes d'argent contre différents particuliers, consistant, en un mot, en pièces et procédures, salaires et vacations, et en mises et avances faites pour les parties, c'est-àdire en tous éléments essentiellement mobiliers, elle constituait par là même un bien mobilier et non pas un immeuble (13).
(13) Tandis que Louet, lett. P, n" 5, rapporte un anciea arrêt de 1530, statuant que la pratique était un meuble, Brodeau, sur cet auteur, eod., fait mention d'un autre arrêt du 7 février 1543, qu'il dit avoir décidé le contraire. « Cependant »», écrit Sérieux (observation sur le n» 6, sect. m, chap. vi, du Traité des propres de de Renusson, éd. in-folio de 1760), « c'est une maxime certaine que la pratique d'un Procureur est un bien meuble. » Aussi Charondas, sur l'art. 89 de la Coutume de Paris, rapportet-il un arrêt par lequel il fut jugé que, dans la donation faite par un mari à sa femme de tous ses meubles, sa pratique y était comprise. La pratique étant donc, sans. conteste, un bien mobilier (voj, Merlin, Rép., mots biens, § ii, n° ii in fine, et procureur AD LiTES, n° xiv), la conclusion qui en découlait naturellement et que tous nos anciens auteurs enseignaient, était qu'elle tombait en communauté, quand il n'y avait pas de stipulation contraire. Dumoulin (sur la Coutume de Paris, § ex, no 1, t. 1, f" 870, col. 1, de l'éd. in-f° en 5 vol. de Paris, 1681), nous dit déjà formellement que, de son temps, suivant l'usage du Palais, la pratique d'un procureur, comme meuble, tombait dans la communauté. René Choppin (De morih. Paris., lib. I, tit. I, n" 38) en dit autant. Enfin la même doctrine fut enseignée plus tard par Loyseau (liv. II, chap. vi, n" 21), par La Peyrère (lett. M, décis. 22), par de Renusson {Traité des propres, chap. vi, sect. m, n°6), par Lebrun {Traité de la communauté, liv. I, chap. V, sect. i, dist. iv, n°» 7 à 15 inclus), par Bourjon {Le Droit commun de la France, liv. II, tit. xi, 3" partie, chap. i, sect. m, n°* x et xi), par Sérieux (observation sur le n° précité du Traité des propres), par Denisart (mot offices et OFFICIERS, n° 84), et par Pothier {Traité de la communauté, n« 93 précité, t. 7, p. 91). Bourjon ajoutait seulement {loc. cit., n° x) que, si le mari devait le prix de sa pratique, il fallait que ce prix fût à la charge de la communauté, « tel objet étant une espèce d'universalité semblable à un fonds de commerce » (comp. Merlin, Rép., mot LEGS, sect. iv, § m, n" xviii), et que cette solution devait recevoir son application, lors bien que le contrat de mariage aurait contenu une clause de séparation de dettes; car, ainsi qu'il le disait, « le parti contraire seroit un vrai judaisme. » (Comp. Lebrun, uhi supra, n° 15.) — Que si les pratiques appartenant aux procureurs et aux notaires, par exemple, au jour de leur mariage, tombaient de droit dans leur communauté, ce principe ne devait s'entendre, ainsi que nous le disons au texte, que sous la restriction qu'elles n'en avaient pas été expressément exclues par une clause contraire de leur contrat de mariage ; car ces pratiques pouvaient être stipulées propres dans ce contrat, malgré la difficulté qui s'éleva sur ce point. (Voy. de Renusson, uhi supra, n"» 7, 8 et 9, et Bourjon, eod., n° xi.) Mais quel était l'effet d'une pareille stipulation,
Ce premier point, tranché clans le sens que nous savons, nous amène logiquement à dire quelques mots des récompenses que pouvait devoir le mari à la comnuniauté, ou la communauté au
d'une semblable clause de réalisation? D'après de Renusson {eod., n» 10), si, par lo contrat de mariajre qui stipulait la pratique propre, on avait fait l'estimation de cette pratique, la stipulation de propre se trouvant alors déterminée par l'estimation, ce n'était que le prix de cette estimation qui, seul, était propre, ex ^wœsnmpta voluntate contrahentium. D'oti la conséquence que le mari ou ses héritiers reprenant ses propres, recouvrait le prix de l'estimation, et que l'augmentation ou la diminution de la pratique était au profit ou à la perte de la communauté. Si, au contraire, ajoutait-il, la pratique avait été stipulée propre purement et simplement, et qu'il n'y en ait pas eu d'estimation, en ce cas c'était la pratique en soi qui était stipulée propre, Il s'ensuivait que cette pratique, en soi, était susceptible d'augmentation ou de diminution, d'accroissement ou de décroissement, et qu'elle appartenait au mari ou à ses héritiers en l'état oti elle se trouvait actuellement, ou en l'état oti elle devait se trouver au temps de la dissolution du mariage. « S'il y a»», poursuivait-il enfin, « des mémoires de frais liquidés et arrêtés par les Parties, cédules, obligations ou exécutoires, tout cela ne fera point partie de la pratique, parce que ce sont sommes liquides et certaines, qui en sont réputées séparées et retranchées par l'arrêté qui en a été fait, et cela est devenu un effet de la communauté, s'il n'a été dit au contraire. »» — Bourjon et la 'jurisprudence du Châtelet n'accordaient pas un effet aussi absolu kla stipulation dont nous parlons, relativement du moins h. l'état où se trouvait la pratique k l'époque de la dissolution de la communauté. Pour l'auteur du Droit commim de la France, cette stipulation n'était vraiment régulière que lorsqu'elle était faite jusqu'à concurrence d'une certaine somme; car, sinon, elle aurait ouvert la porte aux avantages indirects, et aurait été une source de fraudes et de profits prohibés par l'art. 282 de la Coutume de Paris. (Comp. infra, notes 30, 31, 103 et 112.) Aussi bien, d'après ce jurisconsulte, lorsque, par le contrat de mariage, la stipulation de propre était indéterminée, elle n'avait effet que jusqu'à concurrence de ce que la pratique valait au jour du mariage, et cette valeur était déterminée et arbitrée par le prix que le mari en avait payé, par l'intervalle entre l'achat et le mariage, par l'examen des registres et les autres circonstances. La raison, disait-il, pour laquelle une semblable stipulation n'avait pas un effet absolu lorsqu'elle n'était pas limitée, était que, sans cela, le mari, en augmentant le fonds de sa pratique aux dépens de la communauté, comme il le pouvait faire, aurait été le maître de s'en approprier le profit le plus pur, et d'énerver le droit de la femme dans le produit de la collaboration, ce qui n'était pas en sa puissance, et ce qu'on ne pouvait pas admettre. (Voy. Bourjon, uhi supra, n°' xii à xv inclus ; voy. aussi P. Lemaistre, La Coutume de Paris, tit. m, chap. i, et Lebrun, op. et loc.sup.citt.y no 14.) — Observons, en terminant, que Brillon, dans son Dictionnaire des arrêts (mot pratique) nous rapporte, qu'ayant été invité de se trouver aux conférences qui se tenaient h la Bibliothèque des avocats, on y proposa la question de savoir si l'on pouvait stipuler dans un contrat de mariage, qui devait s'exécuter suivant les dispositions d'une coutume où, comme dans celle de Paris, les avantages étaient interdits entre conjoints, qu'une pratique de procureur ou de notaire serait propre au mari dans Tétat où elle se trouverait au jour de la dissolution de la communauté. Et il nous dit qu'il se prononça dans le sens de la validité de la clause, que beaucoup de ses confrères furent du même avis, et qu'il n'y eut que deux voix contraires. Il ajoute que, cependant, il fut unanimement décidé que les obligations faites relativement à la pratique stipulée propre, ne devaient pas être censées en faire partie, et qu'elles sortaient nature de conquêt, et qu'enfin il en serait de même si un procureur achetait
mari, pour raison de son office propre, cette question se liant intimement au sort même de l'office dont il était titulaire avant le mariage, et dont nous venons de voir qu'il conservait la propriété.
a. — Des 7'éc(mipenses dues x^ciy le mari à la communauté,
à raison de son office propre (14).
De la jurisprudence qui déclarait que Toffice acquis avant le mariage n'entrait point en communauté, il résultait cette conséquence fort importante, que non-seulement la femme était sans droit sur cet office, mais encore que les taxes imposées au titulaire et payées au Roi des deniers communs, même pour l'hérédité de l'office, n'attribuaient à la femme, de l'aveu de tous nos anciens jurisconsultes, aucun droit « sur le corps d'iceluy », c'est-à-dire à sa propriété (15). N'avait-elle pas du moins droit à récompense ? Et, d'autre part, fallait-il décider, d'une manière générale, que la femme acceptant la communauté, après sa dissolution par la mort de son mari, avait action, dans tous les cas, contre les héritiers de celui-ci, pour répéter la moitié de l'argent absorbé par ces taxes? En un mot, le mari devait-il, et dans quelle mesure, récompenser la communauté des sommes qu'il en avait tirées pour les acquitter ? L'obligation de la récompense n'était pas douteuse ; mais la difficulté était plus grande , lorsqu'il s'agissait de déterminer dans quelles circonstances elle était due.
Notre ancien droit finit par établir, à ce sujet, la distinction suivante, que l'on trouve déjà en germe dans Loyseau: la récompense était due, toutes les fois que le versement des deniers avait eu pour résultat d'apporter une augmentation notable à la
une autre pratique, et l'unissait à la sienue, dans le but de la rendre plus considérable. (Voy. la note mise à la suite du n° xv, loc. cit., du Droit commun de la France, de Bourjon, éd. in-folio de 1770, t. 1, f°. 375, col. 2.) — Voy., sur la pratique, supra, § 1", notes 29, 41, 107, et 276, pp. 129 et suiv., 140, 163 et 231.
(14) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. III, chap. ix, n^^ 8 h 13 inclus.
(15) Loyseau, loc. cit., n° 8.
valeur de Toffico, ou d'en amoner la conservation, sauf certains tempéraments d'équité que nous signalerons plus bas ; au contraire, le principe de l'indemnité était rejeté, lorsque le paiement, quoique lait avec les deniers de la communauté, n'avait procuré à l'officier aucun profit personnel.
Eclairons cette règle par quelques applications.
Un premier point certain, et qui résulte de son énoncé même, c'est que la communauté n'avait pas indistinctement droit à récompense, à raison de toutes les taxes payées sur le fonds commun pour l'office acquis avant le mariage, et de tous les frais acquittés des deniers communs, et engendrés par les procès survenus à l'occasion de cette charge, soit que ces taxes aient augmenté ou non la valeur de l'office, soit que les procès dont nous venons de parler aient été gagnés ou non, soit enfin que l'office ait été sauvé ou perdu par la mort du mari. Non : il fallait distinguer les frais faits ou les deniers payés au Roi pour l'augmentation et la conservation de l'office, et ceux acquittés en conséquence de sa jouissance et de son exercice ; ces derniers, en effet, ne donnaient lieu à aucune restitution au profit de la femme. Telles auraient été, par exemple, « les taxes faites sur les financiers, pour les exempter de recherche. » (16)
Au regard des taxes concernant la conservation ou l'augmentation perpétuelle de l'office, il y avait, nous dit Loyseau (17), beaucoup de difficulté. « Car à la rigueur il doit estre fait raison à la femme après dissolution, comme de toutes taxes qui augmentent la finance de l'Office, quand même d'ailleurs elles ne serviroient plus de rien, comme la finance payée pour une survivance depuis supprimée, on qui autrement n'a sorty effet, et autres semblables. En quoy toutefois il me semble qu'il seroit fort équitable d'y apporter une modération, que si l'Office avoit après été perdu tout à fait par la mort du mary, il ne seroit raisonnable
(16) Voy., sur tout ceci, Loyseau, loc. siip. cit., n»» 9 à 11 inclus, et, sur la recherche des offices, liv. I, chap. xiv.
(17) Liv. III, chap. ix, n» 12.
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qu'après une perte notable, faite afin d'accroistre la communauté il falut encore apporter en icelle ce qui auroit esté payé par force au Roy, pour augmenter, ou conserver l'Office, qui enfin auroit été perdu tout à fait : mais il semble qu'il doit suffire à la femme d'avoir profité, non seulement de l'industrie et travail continuel de son mary, mais encore du grand revenu de l'Office à luy propre, parmy lequel revenu le corps et le capital de l'Office se minoit, usoit et consommoit journellement, ainsi que le sort principal d'une rente viagère se consomme et diminue tous les jours : de sorte qu'enfin il est vray de dire, que tout l'Office du mary est entré et fondu en la communauté. »
« Je passe encore plus outre », poursuit-il (18), «je voudrois tenir en cette matière, où le mary bazarde le plus beau de son bien, que tous les frais par luy faits pour la conservation, ou augmentation de l'Office, qui n'ont de rien servy, et dont l'Office n'a esté augmenté par effet, doivent estre présumez avoir esté payez du revenu d'iceluy (comme j'ay dit au livre précèdent touchant le droit annuel (19) qui se paye en vertu de TEdit moderne (20) ), et partant qu'ils ne sont restituables par le mary après dissolution, afin que la femme ne gagne sur l'Office, lors que le mary perd : mais afin que comme les profits, aussi les pertes précédentes d'iceluy tombent sur la communauté. C'est pourquoy j'estime que les frais des procez qu'a eu le mary pour son Office, au moins ceux qui concernoient non le titre et propriété, mais les droits et reglemens d'iceluy, ne doivent estre rendus par le mary, ou ses héritiers après dissolution, comme il ne reprend pas par preciput les dépens qui luy sont adjugez en tels procez. »
Cette théorie de Loyseau fut admise et définitivement consacrée au xviii^ siècle par la jurisprudence du Châtelet, et par les plus imposantes autorités (21); elle se trouve notamment ensei-
(18) Eod., n» 13.
(19) Voy. liv. II, chap. x, n«» 44 à 48 inclus.
(20) Ces derniers mots font allusion à l'édit de Paulet.
(21) Voy., toutefois, note 25, infra.
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gnôe par Lebrun (22), ]>ar Hourjon (23), et par Potbier (24). Ce dernier jurisconsuHo nous ilonno, on ces termes, la dernière expression de notre ancien ib'oit sur ce point' : u Le mari qui est revêtu d'un oflice qui lui est propre, doit r(^.compense à la commnnauté des sommes qu'il en a tirées pour payer des taxes imposées sur son oflice pendant le mariage, lorsque ces taxes ont été imposées pour des augmentations de gages, ou pour de nouveaux droits et émoluments attribués à Toffice : Toffice s'en trouvant augmenté, le mari profite de ces taxes payées aux dépens de la communauté, et lui en doit par conséquent récompense.
« S'il avait été permis par la création de ces augmentations de gages, de les désunir de l'offlce, le mari devrait avoir le cboix de les retenir, en récompensant la communauté, ou de les lui abandonner pour le prix qu'elle a payé.
« Lorsque les taxes imposées durant le mariage sont des taxes sèches, sans aucune attribution, le mari qui n'en profite pas, n'en doit pas de récompense à la communauté qui les a payées; c'est une perte survenue durant la communauté, qui tombe sur la communauté. » (25)
Et de là, il concluait d'abord que, lorsque le mari s'était fait recevoir au cours du mariage dans un office qui lui était propre,
(22) Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. i, n° 67.
(23) Loc. cit. note 9, supra, sect. ir, n<" viii et ix. Cet auteur citait également, en ce sens, Le Maître, p. 245, et Duplessis, Traité de la co^mnunanté, p. 454.
(24) Traité de la communauté, iv* partie, chap. i, sect. ii, art. vi, n*' 660 à %GI2 inclus, t. 7, p. 340.
(25) Au xvii« siècle, de Renusson [Traité des propres, chap. v, sect. iv, n« 52) ne faisait pas la distinction indiquée par Pothier, et admise également, ainsi qu'il vient d'être dit, par la jurisprudence du Châtelet, par Bourjon, par Lebrun, et enfin, auparavant, par Loyseau. Cet auteur accordait indistinctement à la femme ou à ses héritiers récompense à raison des sommes tirées par le mari de la caisse commune, pour payer des taxes imposées pendant le mariage sur son office propre. Et au xvin« siècle. Sérieux, son annotateur, partageait son opinion. « Il y a Arrêt du 8. Mars 1683. »», dit-il, « qui juge que la récompense n'est due que des taxes qui ont produit augmentation : Il est rapporté par Lebrun, de la communauté, liv. I. chap. 5. sect. 2. distinct, i. n. 49. (n» 67 de réd. in-folio de 1754) mais cet Arrêt n'est pas suivi. »• Il convient de relever cette erreur finale commise par Sérieux au profit de son opinion qui, comme nous venons de le voir, ne triompha pas.
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il ne devait aucune récompense à la communauté, à raison des sommes qu'il lui avait prises pour subvenir aux frais de provisions et de réception, et cela pour deux raisons : la première, c'est qu'il n'en était pas enrichi, ces frais étant en pure perte, et l'office ayant conservé la même valeur après la réception, que celle qu'il avait avant; la seconde, c'est que la communauté profitait de cette réception, puisque les revenus de l'office y tombaient, et que la femme participait aux honneurs qui y étaient attribués,
Pothier tirait du principe posé une seconde conséquence, que Loyseau nous a déjà fait connaître : c'est que la communauté n'avait pas droit à récompense à raison de la Paulette, bien que cependant le paiement qui en avait été fait avec ses propres deniers ait procuré la conservation de l'office, par ce motif qu'elle constituait une charge annuelle de la jouissance de l'office, qui devait être compensée avec le bénéfice que cette jouissance procurait à la communauté : celle-ci, percevant le revenu de l'office, devait être tenue de supporter les charges que sa jouissance entraînait (26).
Passons maintenant aux récompenses dont la communauté pouvait, à sa dissolution, se trouver débitrice envers le mari au sujet de son office propre.
h. — Des récompenses dues par la communauté au mari, à raison de son office propre.
Etant donné que le mari conservait la propriété de l'office dont il était titulaire au jour de la célébration du mariage, il semble qu'une conclusion bien simple devait en résulter : c'est que, s'il arrivait qu'il vendît sa charge au cours de la communauté, la créance du prix de cession lui restait propre, et, par suite, qu'il avait droit à une récompense, lorsque les deniers en
(26) Voy. La Peyrère, lett. C, sur le mot communauté, n° 16; Bourjon, Le Droit commun de la France^ liv. II, tit. xi, 2* partie, cliap. m, sect. m, n» xv, et Denisart, mot OFFICES et officiers, n" 36, Voy. aussi sur tout ce qui précède et dans le même sens, Merlin, Rép., mot récompense, sect. i, § vi, n° i.
provenant étaient versés dans la caisse commiino. Co fut, néanmoins, vers repoqut^ do Loysoau, robjot d'une grande difficulté, à laquelle ce savant auteur consacre de nombreux développements (27), que la question do savoir si les deniers dont s'agit étaient ou non sujets à remploi, et devaient ou non faire l'objet d'une reprise préciputaire de la part du mari, après la dissolution de la communauté. Il serait inutile et sans intérêt de le suivre au milieu de toutes les raisons qu'il fournit en faveur de la négative (28), et de tous les arguments quil apporte en faveur de Taffirmative, dont il se déclare le partisan convaincu, avec la majorité des auteurs de son temps (29), parce que ce dernier système, déjà adopté par un arrêt du Parlement de Paris du 27 (alias 28) juin 1598, et par un autre « Arrest tres-solemnel donné en la première Chambre des Enquêtes, par convocation de deux Conseillers des autres Chambres, et prononcé en robbes rouges à la Nostre-Dame de Septembre 1607. par ce Nestor François M. le premier Président de Harlay », parce que, disons-nous, cette dernière doctrine était appelée à triompher définitivement le jour où les offices seraient reconnus immeubles et déclarés susceptibles de la qualité de propres. De ce jour, en eff'et, la question posée disparut fatalement du champ si fertile des controverses juridiques, et Ton n'eut plus besoin, pour lui donner une solution rationnelle, que de faire l'application régulière des principes du droit, sans avoir recours, comme le faisait Loyseau, à des considérations d'équité (30).
Ajoutons que le principe que nous venons de poser était évidemment le même dans le cas de suppression, au cours de la communauté, de l'office propre du mari. Car, l'indemnité
(27) Voy. liv. III, chap. ix, n»' 14 à 32 inclus.
(28) Elle était notamment enseignée par Cliarondas, qui invoquait, à l'appui de son opinion, dans le chap. 173 du liv. 7 de ses Réponses, l'arrêt cité supra, p. 243, note 8 in fine, du 7 décembre 1577, touchant un office d'auditeur des comptes. (Voy. Loyseau, loc. cit., no 20.)
(29) Joindre aux passages cités dans la note 27, supra, liv. m, chap. x, n" 16.
(30) Voy. Bouguier, lett. 0, n» 6; Basnage, sur les art. 329 et 408 de la Coutume de Normandie; Lebrun, Traité de la cormnunauté, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. i, n° 52;
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allouée au titulaire étant la représentation de la finance de Toffice, dont elle constituait le remboursement, lui appartenait à titre de propre, et, par conséquent, lorsque c'était la communauté qui la recevait, il y avait lieu à récompense. La jurisprudence du Châtelet était avec raison fixée en ce sens (31).
Bourjon, loc. cit. note 9, supra, sect. ii, n° iv: Denisart, mot offices et officiers, n" 62, et Merlin, Rép., mot office, n" xiii in init. — Le principe du remploi au profit du mari une fois admis, on devait en conclure que, s'il avait stipulé dans son contrat de mariage, que sa charge et les deniers en procédant lui seraient propres, en employant par lui, dans les six mois, le prix de la vente en acquisition d'héritage, cette condition eût été frappée de nullité, parce qu'il ne devait pas être au pouvoir du mari d'avantager sa femme indirectement, et de faire entrer le prix de son office en communauté, en ne faisant pas l'emploi dans les six mois, l'art. 282 de la Coutume de Paris prohibant formellement les avantages entre époux. (Voy. un arrêt du 27 juin 1619, rapporté par Ricard sur cet article, et comp. supra, note 13, et in/ra, notes 31. 103 et 112.) D'où la conséquence que la stipulation de propre aurait été censée pure et simple, et que le remploi, institution précisément irfiaginée pour empêcher les avantages indirects entre époux, aurait été dû. (Voy. Lebrun, op. cit., liv. III, chap. ii, sect. i, dist. ii, n» 63.) (31) Voy. Louet, lett. 0, chap. 5; de Buridan, sur l'art. 16 de la Coutume de Reims, n° 6; Lebrun, op. cit., liv. I, chap. v, sect. ii, dist. i, n" 52, et Bourjon, loc. cit. à la note précédente, n° v. — Au sujet de la suppression au cours du mariage de l'office dont le mari était titulaire lors de sa célébration, une question avait lieu de se poser identique à celle que nous avons déjà rencontrée h propos des offices domaniaux : c'était celle de savoir si, dans le cas où, avant le remboursement de la finance, survenait, par la suite, le rétablissement de cet office propre, précédemment supprimé, moyennant une taxe payée par le mari, il lui demeurait propre, ou s'il ne devenait pas plutôt conquêt de la communauté. Nous estimons, avec Lebrun [eod., n» 6S), qu'il n'était pas réputé pour cela devenir conquêt, mais qu'il restait propre au mari, parce qu'il en était toujours propriétaire en vertu d'un titre antérieur au mariage, titre qui n'avait point été effacé par la suppression, puisqu'il avait été rétabli, et qu'on ne devait pas considérer un changement qui n'avait pas eu de suite, et n'avait été que momentané. Que si, par conséquent, la taxe avait été payée des deniers de la communauté, il en était dû récompense après sa dissolution à la femme où h ses héritier?. Tel était l'usage du Châtelet. très-conforme à la doctrine admise relativement k la récompense due par le mari à la communauté, à raison des taxes imposées sur son office propre. (Voy. le passage de Pothier, cité p. 250, supra.) Bourjon (cod., n"» vi et vu) enseignait de même que, lorsque l'office propre au mari avait été supprimé et rétabli pendant la communauté, le nouvel office lui était propre, car il représentait l'ancien, et il ajoutait à bon droit que le mari, dans ce cas, devait indemniser la communauté des sommes qu'il en avait tirées pour le rétablissement de son office, puisque, sinon, il se serait formé un préciput en sa faveur, ce que la Coutume de Paris prohibait, et que, vu son article 282, il ne pouvait pas plus augmenter son propre aux dépens de la communauté, qu'il ne pouvait augmenter la communauté aux dépens de son propre. (Comp. si(j)r a, \ol note 13 et la note précédente, et infra, les notes 103 et 112.) — Les principes qui viennent d'être indiqués s'appliquaient en matière de succession, en ce sens que, un office vénal propre venant à être supprimé, puis rétabli moyennant une taxe, il conservait sa qualité de propre. De là cette conséquence, que si le titulaire de cet office décédait sans enfants, laissant un héritier aux propres et un héritier aux acquêts.
Telles sont les diverses règles qui régissaient, en notre matière, la première période de l'association conjugale. Toutefois, avant d'abandonner ce sujet, il nous faut parler brièvement de Thypothèse où la femme avait apporté en mariage un office de judicature, par exemple, dont le mari s'était fait pourvoir au cours de leur union. En pareil cas, cet office ne demeurait plus le propre de la femme, bien qu'après avoir ameubli ses biens jusqu'à concurrence d'une certaine somme, elle se les fût réservés propres pour le surplus, parce que l'office, par sa nature, étaitcensé estimé, et, par conséquent, vendu au mari. Seulement, il est entendu que la femme avait droit à un remploi d'une valeur égale au prix que l'office pouvait valoir lorsque le mari en avait été pourvu, parce que, disait Lebrun, « dès que l'Office a été sur la tête du mari, il a été à ses risques, périls et fortunes, et il y a contre lui cette action ex empto, que la Loi 10, C. de jure dotium^ donnoit pour les biens dotaux qui avoient été estimés, ou qui n'étoient point sujets à estimation. Or les Offices, quoiqu'ils ne consistent pas en poids, nombre, ni mesure, ont en tout tems un prix public et connu de tous ; et comme ils sont les effets du monde les plus casuels, ils sont toujours aux risques, périls et fortunes de l'Officier. La stipulation de propres », ajoutaitil, (( ne change pas cette décision; car en fait d'Offices, dont la femme n'est pas capable, et dont il faut que le mari ou un étranr ger soit pourvu, cette stipulation tombe sur le prix, car elle ne peut pas rester sur l'Office qui sort des mains de la femme, de même que si elle avoit stipulé propre du bled ou du vin.
(( On n'estime pas qu'en ce cas les frais de réception produisent aucune récompense de Communauté. » (32)
TofEce appartenait au premier, qui ne devait aucune récompense au second de Ja taxe payée par le défunt, les biens se partageant dans l'état où ils se trouvaient die mortis. (Voy. de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n» 51.) — Comp., au surplus, sur tout ceci, supra, sect. i, note 53, pp. 94 m fine et suiv.
(32) Voy. Lebrun, op. cit., liv. III, chap. ii, sect. i, dist. i, n" 38, et dist. ix, n" 4. Comp. Denisart, mot offices et officiers, n»' 21 et 28. « M. Bignon, premier président au grand-conseil, qui avoit levé sa charge aux parties casuelles, moyennant
Gela dit, examinons maintenant l'hypothèse beaucoup plus compliquée, où rofflce était acquis pendant le mariage.
2°. De l'office acquis par le mari pendant le mariage (33).
La diversité que présentaient ici les causes d'acquisition amenait forcément, comme conséquence, une grande variété dans les solutions. Aussi bien, les règles que nous allons avoir à établir ne présenteront-elles plus les caractères de simplicité et d'uniformité qui se rencontraient dans la première hypothèse, mais seront-elles essentiellement différentes, suivant qu'on se trouvera dans Fun des quatre cas suivants :
Dans celui, d'abord, où l'oflice aura été acquis avec l'argent de la communauté ;
Puis, dans celui où le paiement de l'achat aura été fait des deniers du mari ;
En troisième lieu, dans celui où ce paiement aura été fait de l'argent provenant de la vente d'un propre de la femme ;
Dans celui, enfin, où le mari aura été pourvu gratuitement.
400.000 liv. », nous rapporte-t-il, « ne laissa qu'une fille, qui recueillit cette charge dans sa succession, et épousa M. de Verthamont, qui s'en fit pourvoir.
« Madame de Verthamont étant elle-même décédée, M. l'abbé Bignou, son héritier, quant aux propres, prétendit que, dès que Voffice faisoit partie de sa dot, c'étoit un immeuble dont M. de Verthamont n avoit eu que l'exercice, et qu'elle n'avoit pu en perdre la propriété.
« M. le procureur général, héritier en partie des meubles et acquêts de M. de Verthamont, soutint, au contraire, qu'il étoit devenu propriétaire de Voffice par les provisions qu'il en avoit obtenues, et qu'il n'étoit tenu que d'en rendre le prix k la succession de madame son épouse ; que par conséquent c'étoit un acquêt en la personne de M. de Verthamont.
« Les parties ayant compromis sur cette question; MM. de Vienne, Thomé et Dupré, conseillers, et M*» Capon et Gascon, avocats arbitres, ont jugé que la propriété de Voffice avoit passé à M. de Verthamont, au moyen de ses provisions. Doyinons et octroyons, disoient-elles, etc. »
« Le parlement de Rouen «, ajoute-t-il, « a aussi jugé, par arrêt rendu entre le grefiîer de la maîtrise d'Argentan et les héritiers de sa femme, le 8 lévrier 1743, que ce greffier, nommé Damon, pourvu d'un office appartenant à sa femme, ne pouvoit pas être contraint de leur remettre cet office, mais qu'il étoit quitte envers eux, en leur payant la valeur au temps de la dissolution du mariage. «
(33) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. III, cliap. ix. n"» 33 à 60 inclus.
C'est chacune des quatre branches de cette sous-distinction que nous devons étudier.
1" Cas. — L'office étant supposé acquis des deniers communs, entrait-il en communaut('\ et comment y tombait-il? <( Qui s'en voudra rapporter >>, nous dit à cet égard Loyseau (34), « au bon homme Benedicti, qui a touché cette question sur le chapitre Raynutius. m verho. FA uxoron. decis. 5. num. l'^l. et à Chassanée, qui l'a traitée sur le titre 4. de sa Goustume, art. 2. (35) ils nous disent tous deux absolument que la femme n'y a rien : même que si le mary achetoit des deniers de la communauté une Pairie de France, elle n'entreroit aucunement en la communauté, mais appartiendroit entièrement au mary et aux siens.
u Mais deux braves Espagnols relèvent fort bien l'opinion contraire, à sçavoir Govarruvias liv. 3. Variar. résolut, cap. 16 (36) et Ioa?i. Garsias tract. De expens. et melior. cap. 4. qui disent que la femme a la moitié non en l'Office, mais en l'estimation d'iceluy. »
Il est évident que Topinion d'après laquelle, non-seulement la femme n'avait aucun droit sur l'office acquis par le mari avec les deniers de la communauté, mais même, dans cette hypothèse, toute indemnité devait lui être refusée, était trop aisément réfutable pour avoir jamais de l'écho. Aussi fut-ce la seconde qui prévalut de très-bonne heure. Mais il faut, surtout ici , prendre garde que la condition de l'office acquis dans les circons-
(34) Loc. cit., n°'34 et 35.
(35) Il s'agit ici de la Coutume de Bourgogne, publiée par Barthélémy de Chassanée ou de Chasseneuz, seigneur de Prelay, jurisconsulte et magistrat, né en août 1480, et mort en avril 1541. Cet ouvrage porte pour titre : Commentaria in consuetudines ducatiis Biirgundiœ principaliter, et totius fere Galliœ consécutive. Chasseneuz fut également Fauteur d'un ouvrage intitulé Catalogics glorice mundi, tombé d'ailleurs dans le plus profond oubli; il règle les rangs et les préséances, et contient des recherches sur les offices, dignités et charges de la Couronne. (Voy. Nouvelle hiog. univ. du docteur Hoefer, Paris, Firmin Didot frères, au nom chasseneuz.)
(36) Covarrubias ou Cavarruvias y Leyva (Diego) était un célèbre jurisconsulte espagnol, né à Tolède le 25 juillet 1512, mort h Madrid le 27 septembre 1577, et surnommé le Bartole espagnol. L'ouvrage auquel Loyseau renvoie porte pour titre : Variarum Resolutionum ex pontificio, regio et cœsareo jure, Lihri III. (Voy. Nouv. hiog. univ., au nom covarrubias.)
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tances que nous étudions , se modifia singulièrement avec le temps. Il est curieux, à cet égard, de retracer les évolutions de notre ancien droit sur ce point.
Tout d'abord, Loyseau ne mettait pas en doute que Toffice en soi n'entrait pas en la communauté, tant parce qu'il était inhérent à la personne du titulaire, que parce que la femme en était incapable, et enfin parce qu'il était indivisible et ne pouvait être à deux. Et d'ailleurs, la communauté n'étant pas capable « de tenir et avoir à soy l'Office », on ne pouvait objecter que tout ce que le mari acquérait des deniers communs, dont il disposait comme il lui plaisait, il l'acquérait comme mari, c'est-à-dire tant pour lui que pour sa femme. Il en était de même ici qu'en droit romain, où, malgré le principe général que toutes les acquisitions réalisées par le filiusfamilias in potestate tournaient au profit du père de famille ; néanmoins, lorsque le fils en puissance acquérait une milice, elle lui appartenait à lui seul, comme nous l'avons vu, et non pas à son paterfamilias (37).
Mais était-ce à dire que la femme dût ainsi perdre la part à laquelle elle avait droit sur l'argent de la communauté avec lequel l'office avait été acheté ? « Gela seroit contre toute équité : même contre le sens commun >>, s'écriait Loyseau, dont la doctrine se résumait de la sorte dans les deux propositions suivantes :
L'office acquis des deniers communs ne tombait pas en communauté, du moins en tant que tel. mais cette acquisition engendrait, au profit de la femme, une créance d'indemnité (38).
Reste à savoir comment, toujours d'après Loyseau, se réglait
cette indemnité. Or, disait-il, « merojure, il faudroit que la
moitié des deniers de la communauté, employez en l'achat de l'Office, qui est particulier et inhérent à la personne du mary, fussentpar luy rendus à la femme, ou aux siens après dissolution.
« Mais la qualité de l'Office y apporte une considération particu-
(37) Voy. J)r. rom., chap. m, § 2, sect. 2, art. l^r, t. 1, pp. 569 et suiv., et art. 2 in fine, pp. 592 in fine et suiv.
(38) Voy. Loyseau, ubi supra, ii"» 36 et 37. Junge eod., chap. x, n» 17.
liere. » C'est qu'on effet, l'office u n'est qu'à vie, et est journellement périssable, et... d'ailleurs rapporte en la communauté un grand revenu, lequel aussi s'y fond, mine, et consomme de jour en jour. >> Ces différents motifs l'amenaient à juger qu'il n'aurait été « nullement raisonnable, que l'Office ayant été perdu par la mort inopinée du mary, ses héritiers demeurassent neantmoins débiteurs de ce my-denier envers la femme. C'est pourquoy », ajoutaitil, « on a été contraint d'entrer en cet expédient, que comme le revenu annuel de l'Office, aussi sa perte résidassent en la communauté, suivant cette règle d'équité naturelle, qne qui reçoit le profit doit porter la perte.
u Donc on est enfin venu à ce point, que comme le droit décide que la personne incapable de la Milice doit avoir l'estimation d'icelle, l. 11. et 16. De leg. 3. (39) aussi la femme, mesme la communauté du mary et femme, estant incapable de la pure et parfaite seigneurie de l'Office, on a attribué à cette communauté l'estimation d'icaluy, qui toujours dans le droit supplée, et représente la chose es occurrences d'équité où il est besoin. » (40)
(39) Il y a là erreur de citations. Voy. Dr. rom., chap. m, § 2, sect. 2, art. 2, 1. 1, p. 581.
(40) Liv. III, chap. ix, n"» 38 à 40 inclus. — Rien n'était, du reste, aussi difficile, à l'époque de Loyseau, que de caractériser la nature du droit de la communauté sur l'office dont le mari s'était rendu acquéreur au moyen des deniers communs, ou, pour employer le langage de ce jurisconsulte, l'estimation dont il est question au texte était « mal-aisée h régler. « La difficulté provenait de ce qu'il n'existe, en droit, que deux sortes d'estimation : « l'une quœ facit emptionem ; l'autre qui se fait seulement pour liquider, et asseurer un prix certain à la chose. »» Or, il est bien évident que Toffice n'entrait pas en la communauté « selon ces sortes d'estimation »; car, sinon, il en serait résulté que le mari aurait été ten"u de rapporter, lors de la dissolution, ni plus ni moins que la moitié du prix que l'office aurait coûté, puisque c'eût été toujours là la plus certaine estimation qu'on en aurait pu faire. De telle sorte qu'en cas d'augmentation de valeur survenue dans la charge, il eût suffi au mari, après la mort de sa femme, de rendre la moitié du prix d'achat, de même qu'à l'inverse, si l'office avait subi une diminution de prix, ou même s'il avait été perdu tout à fait par la mort du mari, ses héritiers se seraient toujours vus dans l'obligation de rendre ce mi-denier, conséquences qui eussent été en absolue contradiction avec le principe posé, puisque les profits de Toffice tombant pour le tout dans la communauté, il n'était pas raisonnable de mettre ainsi la charge aux risques du mari seul, alors surtout que lui seul apportait à son exercice son industrie et son labeur; d'un autre côté, si Toffice était aux risques et périls de la communauté, il était nécessaire que Taccroissement dont il était susceptible revînt à la communauté. « Cela est assez aisé à entendre. Car le sens commun nous le dicte, et la pratique en est toute notoire. Mais il est bien mal-
Lorsque la communauté se dissolvait par la mort de la femme, à qui appartenait Toffice ? Loyseau était ici encore très-formel
aisé », poursuivait Loyseau, « de dire comment cela se peut accommoder h la raison du droit, et quelle est en effet cette estimation véritable et incertaine : mesme cette estimation non estimée ny estimable de l'Office, qui entre en la communauté, et toutefois il la faut trouver, pource que c'est le fondement de tout ce discours. Or bien que le mary soit tout ensemble l'Officier et le titulaire de l'Office, si est-ce qu'en effet, quoy que ce soit quant au profit et au péril, augmentation et diminution, l'Office appartient
à la communauté » Les choses se passaient ici comme dans le cas oti un individu
ayant acheté un office, le mettait sous le nom de son ami, qu'il en faisait pourvoir, hypothèse dans laquelle le pourvu n'était pas effectivement seigneur de l'office, mais en était simple titulaire et fiduciarius jiossessor, confidentiaire, en un mot, comme on disait en matière bénéficiale. (Voy., sur la confidence, supra, § 1<"-, note 153, p. 182.) Ou mieux encore : il en était de même ici que lorsque deux personnes achetaient un office en commun, hypothèse dans laquelle celui des deux associés qui en était pourvu était seul titulaire et seul officier, mais n'était seigneur de l'office que pour moitié. (Voy. infra, m.) Car on pouvait aussi dire du mari qu'il était l'officier et le titulaire de l'office, mais que l'office appartenait en effet à la communauté, sauf toutefois à. remarquer que, comme il était maître de tous les biens de la communauté et qu'il en pouvait disposer à son gré sans fraude, il avait encore plus de droit en l'office que n'en avait le confidentiaire ou l'associé titulaire en l'office commun. (Voy., sur tout ceci, Loyseau, \ihi sv.pra, n"' 41 h 44 inclus.) Ces données étant établies, voici la conclusion qu'en tirait Loyseau (eod., n° 45), et comment il résolvait la question de savoir à quel titre exactement l'office entrait en communauté : « D'où il resuite, que ce n'est pas encore proprement la simple estimation de l'Office, qui entre en la communauté, comme aussi ce n'est pas vrayement et réellement l'Office même, entant qu'il est considéré avec l'aptitude à l'exercice, et est definy Dignité avec fonction publique; mais c'est un droit imaginaire, et un certain ens rationis tiré de l'exercice, que les Canonistes appellent jus in re, droit en l'Office, et nous l'appelions vulgairement la seigneurie ou propriété de VOffice, telle à peu prés que l'acheteur de l'Office l'a avant que d'en être pourveu, ou qu'y être receu (voy. supra, § l»"", art. 3, pp. 168 et suiv.) : droit que nous avons dit au livre précèdent pouvoir être séparé réellement es Offices domaniaux d'avec l'Office en soy, c'est à dire d'avec l'exercice public (voy. 5t<pr«,sect. 1, §2, pp. 84 et suiv.), mais qu'es autres Offices, il n'en peut être séparé et disjoint que par l'intellect. Quoy qu'il en soit tous les effets de la seigneurie utile et profitable, telle qu'elle peut échoir aux Offices, dépendent de ce droit. Car qui a ce droit, acquiert les fruits de l'Office, les augmentations intrinsèques et extrinsèques d'iceluy viennent à son profit, comme aussi les diminutions soit de partie, soit du total de l'Office, tombent à son dommage : bref il est tout ainsi que le parfait seigneur de l'Office, sinon que n'estant pas Officier il n'en a pas le titre et l'honneur, ny la fonction et le pouvoir : et voila comment l'Office entre en la communauté.... »» A ce passage, il convient de joindre le suivant, qui nous
donnera une idée complète de la théorie de Loyseau : « il a été dit au chapitre
précèdent, que l'Office acheté pendant le mariage des deniers de la communauté, devroit appartenir ynero jure au mary seul, par la raison de la loy 3. §. Quod si minor. D. De minor. lequel par conséquent deviendroit débiteur envers sa femme de la moitié des deniers pris dans la bourse commune pour l'acheter : mais dautant qu'il n'est pas raisonnable que la communauté perçoive les profits d'iceluy, et n'eu porte pas la risque, on pratique à bon droit, que la communauté a une manière de seigneurie imparfaite de cet Office, qui gist h en avoir le profit et la perte. Encore cette seigneurie impropre et imparfaite, ne demeure-t-elle à la communauté, que tant que
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pour décider sans hrsitalion qu'il demeurait eulièrement au mari, « selon son propre droit, duquel l'effet et énergie estoit seulement empesclié par rinconvenient cj'-dessus rapporté, à sçavoir que le revenu de rot'ilce entre en la communauté. Ce qui cesse après la mort de la femme, estant notoire, que lors le mar}- prend pour luy seul ce qu'il gagne de son Office. »
Cette doctrine entraînait ce résultat que le mari n'était pas tenu de rendre ou représenter aux héritiers de sa femme l'office même pour être mis en partage avec les autres biens de la communauté, lors même que Théritier de la femme eût été capable de le tenir : dans tous les cas, il n'aurait pu passer en la personne de ce dernier, sans résignation du mari et provision du Roi. Puisque l'office n'entrait point en partage, l'héritier n'aurait pas été fondé à en demander au mari la licitation. Il ne pouvait que lui réclamer le mi-denier de sa valeur : d'où cette conséquence capitale, que c'était l'héritier mo&i7m^r^ de la femme qui, par droit de communauté, succédait à la moitié de l'estimation de l'office acheté par le mari des deniers communs, attendu que ce mi-denier était un
la communauté subsiste, et tant que le mary y porte les profits de l'Office. Mais si-tost que la communauté est dissolue, et que le mary commence h retenir par devers soy les émolumens de l'Office, alors suivant cette première raisou, il en devient seigneur entier et parfait, et par conséquent devient débiteur envers sa femme, ou ses héritiers du my-denier de l'Office. »» — Il résultait de tout ceci cette conséquence, que la perte de l'office par suite de suppression, ou par suite de la mort du mari, tombait sur la communauté. De là cette autre déduction, que tout Tavantage qu'avait le mari sur sa femme (qui participait, d'ailleurs, au rang et à Thonneur de Toffice, et qui, même après la mort de son mari, jouissait du rang et des privilèges qui y étaient attachés ; comp. sujyra, § !«■•, note 189 in fine, p. 197), c'est que Toffice ne pouvant être perdu que par sa mort, il ne pouvait, durant sa vie, être incommodé par cette perte, comme la femme, elle, pouvait l'être par la mort de son mari. « Et c'est pourquoy on appelle l'Edit moderne du droit annuel, l'Edit des femmes. (Voy. supra, chap. i, § 2, p. 61, texte et note 21.)... Mais encore les femmes », poursuit Loyseau, « sçavent bien s'exempter de la perte de l'Office, et la rejetter sur le mary. Car elles s'asseurent ordinairement par leurs contracts de mariage, de reprendre ce qu'elles ont rapporté en cas de renonciation à la communauté principalement si elles survivent le mary. Clause que les Parisiens {certè nimium 2cxorii) n'oublient gueres à présent d'insérer aux contracts de mariage, pour faire tomber entièrement la perte des Offices, et autres semblables pertes fortuites sur le pauvre mary. Qui est vrayement contracter une société léonine, pource que la femme prend part au profit de la communauté s'il y en a; et s'il y a de la perte, elle n'y participe point, >» (Voy., sur ce qui précède, Loyseau, liv. III, chap. IX, n<" 46 à 48 inclus, et eod., chap. x, n° 17; comp. n» 41.)
pur meuble (41). Sans doute, si le titulaire veuf ne pouvait ou ne voulait garder Toffice, soit qu'il n'eût pas le moyen de payer le mi-denier, soit qu'on Teût estimé à trop haut prix, il pouvait offrir, par forme de déguerpissement, de le résigner pour être vendu en commun. Mais, qu'on le remarque bien, cette manière d'agir constituait pour le mari, comme tout déguerpissement, une pure faculté, et non du tout une obligation. Il y a même plus : il n'était pas, à vrai dire, tenu alternativement de payer le midenier ou de quitter l'office, parce que Tofflce était attaché à sa personne : ce dont il était simplement débiteur, c'était du midenier ; mais, en vertu du principe d'après lequel « quiconque est poursuivy pour raison de quelque chose, se peut décharger en le déguerpissant », on lui permettait de quitter Tofflce, si mieux il n'aimait en payer le mi-denier. Il est clair que, dans le cas de quittement, c'était toujours l'héritier aux meubles de la femme qui recueillait ; car il se faisait aux fins d'une vente prompte, et se résolvait toujours en deniers.
Jusqu'à quel moment la faculté et l'option dont il vient d'être question, devaient-elles être accordées au mari ? Loyseau pensait qu'il pouvait en user , non-seulement avant l'appréciation faite de la valeur de l'office, mais aussi après cette estimation, s'il la trouvait trop élevée, « pource qu'estant chose de soy un peu rude de faire payer au mary le my-denier de l'Office, ou le luy faire quitter, il luy faut donner tout loisir de se résoudre, et faire son choix; et se souvenir que la communauté a esté accrue par son travail, et ne le pas traiter en étranger, non ita amarè, nec tanquam inter infestos, sed tanquam inter surama necessltudineconjunctos^ et solam inoplam metuentes, comme dit la loy. »
C'est sur le même motif qu'il s'appuyait , pour décider .que l'estimation devait se faire de la seule procuration, et non pas de l'office tout expédié ; « pource que si le mary optoit de le resigner à profit commun, toujours faudroit-il que le resignataire
(41) Voy. d'ailleurs infi'ci, 1" observation finale, x, p. 2"
payât la finance de la rosii^nation : ot il n'est pas raisonnable que l'héritier dela/emme vondo sa part plus cherenfient au mary, qu'à un étranger, attendu que ce qu'il a esté mis sous le nom du mary, estoit que la femme n'en estoit pas capable. » (42)
La solution d'une dernière , question très-importante couronnera toute cette théorie : nous voulons parler de la question de savoir à ([uel moment, après que la communauté avait pris fin, l'estimation du mi-denier devait être faite. Fallait-il se reporter au temps de la dissolution, ou ne convenait-il pas plutôt de se placer à Tépoque du partage de la communauté, pour dé4;erminer la valeur de l'office ? Ce point, vivement discuté au commencement du xvii° siècle, présentait un intérêt capital, parce qu'il pouvait arriver que, medio tempore^ l'office augmentât ou diminuât de prix dans des proportions considérables, qu'il fût démembré ou même supprimé tout à fait, attendu qu'il se rencontrait quelquefois que le mari décédât avant le partage, et perdit l'office.
Loyseau tranchait le problème en ce sens que l'on devait procéder à l'estimation de l'office selon ce qu'il valait lors de la dissolution. « Car », disait-il, « il est bien vray que tant que la communauté a duré, comme les profits de l'Office y entroient aussi faisoit la perte, et généralement toutes les augmentations ou diminutions: mais cela se faisoit par la force de la communauté, 'qui faisoit que le mary et la femme n'avoient qu'une même bourse, de sorte que si tost que cette communauté est dissolue et cette bourse divisée, deslors l'Office demeure tout à fait au mary, qui n'est plus débiteur que du my-denier envers l'héritier de la femme, sauf la faculté qu'il a de rendre l'Office, la chose estant entière; et par conséquent je dis, que de ce jour là tous les profits luy en appartiennent, sans qu'il soit tenu de les rapporter, et en tenir compte comme des fruits de chose commune, d'où il s'ensuit aussi que dès ce même temps l'Office
(42) Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, liv. III, chap. ix, n"" 50 K 52 inclus, et eod., chap. x, d.'>41.
est entièrement à ses périls, comme tient Glioppin De raor. paris, lib. 2. Ht. i. nu. 34. si ce n'est qu'il y eût des enfans mineurs, qui à faute cVinventaire, optassent continuation de la communauté , pour avoir part à l'accroissement survenu en l'Office. » (43)
Ce n'est pas à dire, toutefois, que le mari ne possédât pas le moyen de se décharger des risques de l'office. Pour s'en exonérer, il devait, immédiatement après le décès de sa femme, faire signifier à ses héritiers qu'il entendait résigner l'office à profit commun, et qu'il vêtait prêt, et les sommer et interpeller qu'ils aient de leur côté à chercher acheteur. Après cette signification, l'office était hors de risque pour lui, du moins quant à la moitié revenant aux héritiers de la femme. Mais elle produisait un autre effet fort grave, en ce sens qu'elle consommait le droit d'option du mari, qui ne pouvait plus varier désormais, revenir sur sa décision première, et dire qu'il voulait garder l'office et payer le mi-denier de son estimation ; car, sinon, cette signification aurait été trompeuse et frauduleuse. Ajoutons cependant que le mari, dans l'opinion de Loyseau, aurait toujours dû être préféré à un étranger « pour le même prix que l'héritier luy auroit laissé sa moitié. » (44)
Telle était la théorie qui gouvernait l'hypothèse sur laquelle nous raisonnons, lorsque ce savant auteur écrivait, en 1610, son bel ouvrage sur les offices.
Si maintenant nous arrivons au dix-huitième siècle, et que nous demandions aux jurisconsultes de cette époque de nous donner le dernier mot de notre ancienne législation sur le point spécial qui nous intéresse, nous remarquons, dès l'abord, que les choses ont bien changé. Et il faut confesser que la métamorphose a été loin de leur être défavorable. Les solutions découlent comme d'elles-mêmes de principes fortement établis et qui, depuis longtemps déjà, se dérobent à l'incertitude ; ils ont acquis
(43) Voy., sur cette dernière question, Loyseau, liv. III, chap. ix. n°' 50 à 50 inclus.
(44) Voy. Loyseau, eod., n« (30.
cette fixité ({ui, on bannissant la controvorso, a coi incontestable avantag'e de faire éviter les tâtonnements, et do rendn^ inntile, pour asseoir les déductions sur une base solide, le recours à la subtilité.
Ecoutons, par exemple, avec quelle netteté, quelle précision et quelle brièveté Pothier résout notre question : « Lorsqu'un homme », dit-il (i-5), u durant la communauté, acquiert un office, dans lequel il se fait recevoir, il n'est pas censé, en s'y faisant recevoir, le prendre à ses risques. Cet office, quoiqu'il s'y soit fait recevoir, est un conquêt de la communauté, qui est par conséquent aux risques de la communauté, et qui périt pour la communauté, soit en cas de suppression, soit en cas de perte de l'office, par la mort du conjoint qui en était pourvu, et qui n'a pas payé la paulette. » (46)
Voilà qui est formel : l'office vénal acquis par le mari au cours du mariage, est un conquêt de la communauté ; c'est l'application pure et simple de Tarticle 220 de la Coutume de Paris (47). Et tel était aussi le principe inviolablement observé par la jurisprudence duChàtelet. Mais prenons garde que l'on n^entend nullement dire par là, que ce soit le titre de l'office qui tombe dans la communauté ; non, la formule posée n'a pas d'autre sens que celui-ci : c'est la finance de l'office qui fait partie des biens communs (48).
(( Quand le mari acquiert un Office vénal durant le mariage », écrit Merlin (49), « c'est un conquêt auquel la femme ou ses héritiers participent, s'ils acceptent la communauté (50).
(( Quoique le titre d'un tel Office ne puisse appartenir qu'à la
(45) Traité de la communatcté, iv« partie, chap. i, sect. ii, art. vu, n" 663, éd. Bugnet, t. 7, p. 340.
(46) Comp. Chopin, sur la Coutume de Paris, liv, II, tit. i, n» 34 ; Lebrun, Traité de la cotnmunauté, liv. III, chap. ii, sect. i, dist. ix, n» 2, ainsi que l'observation de l'éditeur de son Traité des successions, sur le n» 46, sect. m, chap. vi, liv. III, et Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. i, sect. iv, dist. i, n"» xvi et xviii.
(47) Voy. note 2, supra, p. 242.
(48) Voy. Pothier, Traité de la communauté, i""" partie, chap. ii, sect. i, art. i, § II, n» 92, t. 7, p. 90.
(49) Rép., mot office, n" xiii.
(50) Comp. le même auteur, Rép., mot legs, sect. m, § 1, n» vi sub fin.
personne du mari, les gages et tout ce qu'il produit sont des effets de communauté : il faut conclure de cette décision, que, si la valeur de l'Office vient à diminuer, c'est une perte que doit supporter la communauté. »
De ce que l'office, acquis au cours de l'association conjugale, était un vrai conquêt de communauté , il résultait qu'il était à ses risques, par suite d'une juste réciprocité du principe en vertu duquel tout ce qu'il produisait, tombait dans la masse commune. Par conséquent, la taxe payée à cause de cet office, de quelque nature qu'elle fût, était à la charge de la communauté, et l'on peut dire, d'une manière générale, qu'il en était de même de toute dépense faite à l'occasion de l'office. Pareillement, si l'office, conquêt de communauté, venait à être supprimé, la perte produite par cette suppression tombait sur la communauté. Dans le cas enfin où l'office périssait par la mort du mari, la veuve n'avait, de ce chef, aucun droit à indemnité, car le mari seul pouvait le posséder pour la communauté (51).
Le mariage pouvant se dissoudre, soit par la mort du mari, soit par celle de la femme, il nous faut envisager successivement cette double situation.
Dans le premier cas, sur lequel nous n'avons qu'un mot à dire, l'office pouvait être vendu au profit de la communauté, et le prix devait s'en partager également entre la femme survivante, à la supposer, bien entendu, acceptante, et les héritiers du mari prédécédé (52).
Nous avons à nous expliquer plus longuement sur l'hj^othèse de survie du mari. En pareille occurrence, Pothier constate que, quoique l'office dont nous parlons fût un conquêt, néanmoins la jurisprudence avait accordé à l'officier le droit de retenir à ses
(51) Voy., sur ces différents points, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. i. sect. IV, dist. u, n»» xxii h xxiv inclus, et Denisart, mot offices et officiers, n»* 63 et 64, et comp., relativement aux idées contenues en ce dernier n<», siipva, § 1". note 189 m fine, p. 197.
(52) Voy. de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n" 38: Deuisart, mot offices et OFFICIERS, n» 65, et Merlin, Rép., mot office, n» xiii.
risques, si bon lui semblait , TofUco vénal dont il so trouvait rovetu lors do la dissolution, à la charge de récompenser la communauté dans les limites que nous aurons à préciser dans un instant. « Ce droit », ajouta«t-il, « est fondé sur l'indécence qu'il y aurait à dépouiller un officier de son office. » (53) Denisart disait de son côté, dans un passage dont les termes méritent
d'être reproduits ici : « Si la femme prédécéde : alors, comme
Y office est un titre inhérent à la personne du mari, et qu'il est formé pour lui, qu'il en est seul titulaire, qu'il est indivisible en soi et incommunicable de sa nature, que la femme et les mineurs sont incapables de le posséder (54), que c'est lui seul qui en est pourvu sur les provisions du roi, qu'il en est seul en possession et en droit d'en faire les fonctions ; qu'en un mot, X office ne vaque point par la mort de la femme ; que d'un autre côté, il ne seroit pas juste de traiter le mari comme un étranger; de laisser aux héritiers de la femme la liberté de lui ôter le titre et le caractère public dont il a été honoré, pour le réduire en homme privé, la jurisprudence des arrêts a introduit en faveur du mari, le privilège de pouvoir retenir Voffice acquis pendant la
communauté » (55) Et il ajoutait un peu plus bas : « Ainsi les
arrêts rendent en ce cas le mari maître de faire un propre ou un acquêt en la personne des héritiers de sa femme, du droit qu'elle avoit dans Voffice ; un propre en laissant Voffice dans la commu-
(53) Traité de la communaicté, u» 663, t. 7, pp. 340 in fine et suiv. Voy. aussi Coutume d'Orléans, Introduction au titre x, De la Communauté d'entre liomme et femme, chap. vi, § vu, n» 132, t. 1, p. 252. Comp. Merlin, Rép., mot office, n» xiii :
•« comme TOffice est indivisible et qu'il réside sur la tête du mari, qui seul en
peut faire les fonctions, il a le droit de retenir l'Office, etc » — Consulter aussi,
sur ce droit pour le mari de retenir l'office, ou de le laisser dans la communauté : Brodeau sur Louet, lett. 0, chap. 5, n<»3; Bouguier, lett. 0, n» 5 ; de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n»' 37 et suiv.; Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. V, sect. i, dist. iv, n» 16, et sect. ii, dist. i, n°» 53 et suiv.; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xr, 3« partie, chap. i, sect. iv, dist. ï, n<" xvi et xvii, et dist. iv et v ; Denisart, mot conquets, n»» 17 et 18 ; Guyx)t, Rép., mot office. Voy. enfin les Arrêtés de de Lamoignon, Des Offices, art. 4, chap. 5 ; La Peyrère, Lemaistre et Duplessis, cités par Bourjon.
(54) Comp. supra, % V', note 26, p. 129, et les renvois de cette note.
(55) Voy. Denisart, mot offices et officiers, n" dQ. Nous donnons la suite et la fin de ce passage, note 78, infra, pp. 276 et suiv. — Le plus ancien arrêt que nous ayons
iiaute, et un acquêt en le retenant et en payant le mi-denier, ce qui est un privilège considérable, mais incontestable pour le mari. » (56)
Nous avons à rechercher, tout d'abord, à quelle époque l'officier devait déclarer s'il entendait ou non retenir l'office, quel délai il devait avoir, pour faire son choix, c'est-à-dire pour conserver l'office à charge de récompense, ou pour le laisser dans la communauté, et enfin quel était l'effet, tant de cette déclaration, que de son défaut.
a. — Quand le mari devait-il déclarer s'il entendait ou non retenir l'office acquis durant la communauté, dans lequel il s'était fait recevoir?
Aussi longtemps que durait la communauté, le mari n'était point obligé de faire sa déclaration ; mais, une fois que la dissolution de cette communauté avait donné ouverture au droit des héritiers de la femme dans les biens communs, le titulaire veuf devait se hâter de la faire, parce que le prix des offices étant trèssujet à des variations souvent importantes, il n'aurait pas été juste, qu'en ne la faisant pas, il se constituât le maître de profiter, en retenant l'office, de l'augmentation qui aurait pu survenir dans sa valeur, depuis la dissolution de la communauté, et de se décharger de la perte, en le remettant dans la masse commune, s'il était venu, depuis cette époque, à diminuer de prix (57).
b. — Mais dans quel délai le mari devait-il faire cette déclaration ? Car il fallait bien lui en impartir un, pour éviter l'inconvénient de laisser le droit de la communauté dans une perpétuelle
rencontré jugeant que les héritiers d'une femme ne peuvent contraindre un mari survivant, qui a acheté son office des deniers de la communauté, de leur faire part dudit office, mais de leur rendre seulement le prix et de les rembourser de la somme par lui prise dans icelle, est un arrêt rendu par la Grand'Chambre du Parlement de Paris, le 15 février 1605, en faveur de M. do la Proustière, Maître des Requêtes ; il est rapporté par Le Prêtre (cent. 2, ohap. S6), et par Bouguier (lett. 0, N" 4), et est cité par Maichin, en ses Comment, sur la Coût, de Saint-Jean d'Angely^ 2« éd., p. 233 in init.
(56) Voy. Denisart, eod., n» 67, 2" alin. Yoy. aussi Merlin, Rép., mot office, n" xiii.
(57) Pothier, Traité de la communauté, n» 664, t. 7, p. 341.
^^^ ANCIEN DROIT FIIANÇAIS.
incertitiuîo. Potlii(n\ atloi>tant ropiiiion (!(» rannotatonr d«W.el)niii, estimait qu'il no devait pas être laissé à l'arbitrage du ju^-e, mais plutôt qu'on devait accorder ici les mêmes délais que ceux fixés par la célèbre ordonnance d'avril 1667 (titre vu, art. 1 et 5 combinés) (58) aux héritiers et aux veuves pour s'instruire et prendre qualité, c'est-à-dire trois mois pour faire inventaire et quarante jours pour délibérer depuis le jour de la confection de l'inventaire , ou de l'expiration des trois mois, s'il n'avait pas été achevé auparavant (59). Nous lisons de même dans Denisart : « Les arrêts qui ont accordé au mari le privilège de conserver Voffice acquis pendant la communauté en payant le mi-denier, n'ont pas fixé le temps pendant lequel le mari doit se déclarer sur cette option : cependant il n'est pas juste que les choses restent, à cet égard, dans une incertitude perpétuelle.
« 11 me paroît donc naturel d'obliger le mari à s'expliquer lors delà dissolution de la communauté, c'est-à-dire, dans le temps que l'ordonnance accorde pour faire inventaire ; il ne seroit pas naturel que le mari pût rester plus long-temps maître de profiter de l'augmentation qui peut survenir à la valeur de Voffice^ tandis que les héritiers de la femme seroient exposés à supporter la moitié de la perte, s'il en arrivoit. » (60)
Il ne faut pas être doué d'un esprit d'analyse bien développé, pour apercevoir que cette doctrine ramenait, en réalité, la solution de la question qui nous occupe, à la distinction suivante :
Ou bien il y avait eu inventaire après le décès de la femme, ou bien il n'en avait pas été fait.
Au premier cas, pas de difficulté ; le temps de la clôture de l'inventaire était un délai fatal dans lequel le mari devait s'expliquer, parce que c'était alors que se faisait véritablement la dissolution delà communauté (61).
(58) Isambert, t. 18, pp. 112 et 113.
(59) Yoy. Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. i, n° Gl, et Pothier, Traité de la communauté, uhi supra.
(60) Voy. Denisart, mot offices et officiers, n»» 68 et 69, l""" alinéa.
(61) Cette solution, formellement indiquée par Denisart {uhi supra, n» 69, 2« alin.),
Que si, maintenant, après le décès de la femme, le mari n'avait pas procédé à la confection d'un inventaire, la situation se compliquait, et une nouvelle distinction s'imposait. En effet, les héritiers de la femme pouvaient être soit des enfants ou des parents collatéraux, soit des étrangers.
Dans la seconde de ces deux hypothèses, de beaucoup la plus simple, la doctrine était flxée en ce sens qu'elle accordait au mari, pour se déterminer, le délai de trois mois pour faire inventaire et de quarante jours pour délibérer; «j'ai néanmoins lu, (je ne sçais où) qu'il faut que le mari soit constitué en demeure », ajoutait Denisart.
Si l'on suppose, à présent, que les héritiers de la femme étaient des enfants, la nécessité d'une sous-distinction se faisait encore sentir, ces enfants pouvant être mineurs ou majeurs.
Etaient ils majeurs ? On suivait alors les mêmes règles que s'il se fut agi d'étrangers, c'est-à-dire qu'on accordait au mari titulaire, les trois mois et quarante jours, de l'ordonnance. Ajoutons qu'il en était de même si les héritiers de la femme, au lieu d'être ses enfants majeurs, étaient des parents collatéraux (62).
Les entants que la femme laissait pour héritiers étaient-ils, au contraire, mineurs ? Les choses devaient alors se passer comme dans le cas d'une continuation de communauté (63), et, par conséquent, deux hypothèses devaient être successivement prévues, puisque ces enfants pouvaient prendre de ces deux partis l'un : ou accepter la continuation de la communauté, ou y renoncer.
Que slls acceptaient cette continuation, la première commu-
tut celle qui triompha délinitivement. Bourjon {loc. cit. note 53, supra, dist. iv,' n» xxxii) enseignait auparavant que la déclaration du mari devait être faite dans les trois mois, à partir de la confection de l'inventaire. Cette doctrine se trouve reproduite encore dans Denisart lui-même, qui paraît l'avoir tout d'abord adoptée, puisqu'il écrit au mot conquets, n» 18 : « Le mari qui ue veut pas conserver l'office acquis pendant la communauté, doit le déclarer trois mois après la confection de l'inventaire »
(62) Voy. l'annotateur de Lebrun, lue. cit. note 59, supra.
(63) Voy., sur ce sujet, Lebrun, op. cit., liv. III, chap. m. et Pothier, op. cit., vi« partie, t. 7, pp. 384 et suiv.
nauté d'entre leur père survivant et leur mère prédécédée ne s'étant point dissoute, il en résultait que le droit du uiari s'était perpétué pendant la continuation sur le luérae pied qu'il était quand la communauté durait ; de là ces deux conséquences que, d'un côté, tous les fruits et tous les profits de l'office tombaient dans cette continuation de communauté, de même que la diminution et même la perte de l'office, si elle arrivait au cours de cette période, était à sa charge; et que, d'un autre côté, le délai octroyé au mari pour faire sa déclaration ne courait pas tant que subsistait cette continuation de la communauté, et ne partait que du jour de sa dissolution.
Que si, à l'inverse, les enfants renonçaient à la continuation.de communauté, alors la communauté étant réputée dissoute dès le temps du décès de la femme, le délai de nous connu était censé avoir couru dès cette époque, ce qui revient à dire qu'en pareille occurrence, on retombait sous l'application des principes indiqués pour les cas où les héritiers de la femme étaient soit des étrangers, soit des enfants majeurs ou des parents collatéraux.
Telle était, sur ces différents points, la dernière expression de notre ancienne jurisprudence (64).
c, — Arrivons aux efi'ets produits par la déclaration du mari, ou par le défaut et l'absence de cette déclaration.
Supposons, en premier lieu,' que le titulaire veuf ait, dans le temps à lui octroyé pour indiquer son choix, fait sa déclaration. Puisqu'il avait une option, deux cas pouvaient se présenter :
Si, tout d'abord, le mari avait déclaré qu'il entendait retenir l'office, il était censé l'avoir acquis pour son compte particulier, et non pour celui de la communauté, de telle sorte que l'office était alors réputé n'avoir jamais été conquêt, mais avoir toujours été un effet propre du mari, qui avait comme emprunté à la commu-
(64) On la trouvera spécialement consignée par l'annotateur de Lebrun {op. cit., liv. I, chap. V, sect. ii, dist. i, n» Q2), par Pothier {op. cit., n» 664, t. 7, p. 341, et Coutume d'Orléans, Introd. aie titre de la com)nuuauté, locc. citt.), et par Denisart (mot OFFICES et officiers, n" 69, 2« alinéa, à 73 inclus).
nauté les deniers qui lui avaient servi à en faire Tacquisition. De ce principe de la rétroactivité de la déclaration, nous verrons découler deux conséquences des plus importantes, en nous occupant de la récompense due par le mariàla communauté dans cette hypothèse, et du caractère de Taction donnée pour Tobtenir (65). Ajoutons que cette déclaration enlevait au mari la possibilité de se désister ultérieurement du parti qu'il avait pris de conserver Toffice, et de le laisser dans la communauté (66).
Que si, au contraire, il avait déclaré qu'il n'entendait pas retenir Toffice, ayant par là même renoncé au droit qu'il avait de le conserver, il ne pouvait pas plus, par la suite, changer d'avis que dans le premier cas, et, revenant sur le passé, demander à garder sa charge (67). L'office devait donc, dans une semblable hypothèse, figurer dans la masse partageable des biens communs, comme un des conquêts de la communauté, et il fallait l'y comprendre pour le prix qu'il valait à l'époque à laquehe les parties, pour parvenir au partage, faisaient procéder à l'estimation des biens qui devaient en faire l'objet (68).
Plaçons-nous, maintenant, en face du cas où le mari avait laissé expirer le temps à lui concédé sans avoir fait sa déclaration. Son
(65) Voy. infra, pp. 275 et suiv., et p. 279, !'"« observation.
(66) Cet effet était à ce point rigoureux, que le mineur lui-même n'y échappait pas. C'est ainsi que nous lisons dans Tannotateur de Lebrun {eod., n° 63 in fine) : « L'option que le mari a faite de conserver l'Office dont il est revêtu, ne souffre pas de variation, soit qu'elle soit expresse, soit qu'elle soit tacite (voy. infra, pp. 272 et suiv.) ; et, quand même il l'auroit faite en minorité, il ne seroit pas restituable, parce que l'Office qu'il a conservé lui donne la qualité d'homme public, et qu'ainsi il étoit censé majeur pour en faire l'option. »> Et Deaisart (iibi sitpra, n° 75) écrit, de son côté :
« quoique mineur, s'il (le mari) avoit opté de conserver l'oy^ce, il ne paroîtroit
pas devoir être restitué, parce qu'alors Vuffice seroit son état et son établissement.» — Comp. la note suivante.
(67) Ce n'est pas à dire, cependant, qu'aucune différence ne séparait cette hypothèse de la précédente. Car si c'était un mari mineur qui avait opté de laisser l'office dans la communauté, il était restituable, parce qu'en se dépouillant ainsi de sa charge, il devenait homme privé, d'homme public qu'il était ; et l'on estimait ici que sa détermination pouvait provenir d'un défaut de réflexion qui donnait éventuellement ouverture en sa faveur à la restitution. (Voy. l'annotateur de Lebrun, eod., u» 64, et Denisart, eod., n» 74.) — Comp. la note précédente.
(68) Pothier, Traité de la communauté, n" 665, t. 7, p. 34L
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inertie même lui enlevait désormais le droit de la faire et la possibilité d'opter entre les deux partis ((ue nous savons, sans qu'il tut pour cela nécessaire de l'avoir préalablement constitué en demeure, par quelque interpellation judiciaire, de se prononcer dans un sens ou dans l'autre.
Si, quant à ce, la doctrine était unanime, un point avait cependant ici soulevé quelque diftîculté.
Dans une opinion, on soutenait que, faute par le mari d'avoir fait son option dans le délai indique, Toflice devait être regardé comme conquét, sans que, dorénavant, le titulaire pût élever la prétention de demander à retenir l'offlce pour le prix qu'il avait coûté. En effet, disait-on, le droit qu'a le mari de retenir l'office étant un privilège, il ne peut être censé en avoir usé, qu'autant qu'il a déclaré le vouloir, et, faute de l'avoir déclaré, il doit plutôt en être réputé déchu, et l'office doit en ce cas demeurer à la communauté. Ou bien, alléguait-on sous une autre forme, l'office est bien, en réalité, un conquêt de la communauté, puisqu'il a été acquis au cours de l'association conjugale. Le droit que le mari avait de le retenir comme propre, en récompensant la communauté, était un droit qui lui était accordé, une faculté dont il pouvait, à son gré, user ou ne pas user. Or l'office ne pouvait être regardé comme propre du mari, qu'autant qu'il paraissait avoir voulu user de son droit dans le temps qui lui était accordé à cet effet, et il ne pouvait pas paraître qu'il en ait voulu user lorsqu'il ne s'en était pas expliqué. Par conséquent, l'office devait être considéré, en pareil cas, tel qu'il était dans la vérité, c'est-à-dire comme conquêt (69).
Dans un second système, que la jurisprudence fit prévaloir, on admettait, au contraire, que, dans les circonstances signalées, le mari devait être réputé avoir pris l'office à ses risques et pour son compte, pour le prix qu'il avait coûté, sans pouvoir plus désor-
(69) C'est ce qu'avait décidé, pour un office de contrôleur des décimes, un arrêt de la Chambre des enquêtes du Parlement de Paris, du mois de février 1695, cité par Lebrun, dans son Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. i, n° 60 in fine. Tel était également ravis de Lebrun [eod.) et de son annotateur (n» 61). Voy. aussi liv. III, chap. ii, sect. i, dist. ix, n» 2.
DES DIVERS RÔLES DE l'OFFICE VÉNAL DANS LE PATRIMOINE. 273
mais le porter dans la masse des biens communs ; en d'autres termes, que, par la seule continuité de la possession, et sans déclaration de sa part, le mari était censé avoir tacitement retenu l'office pour lui, « son silence étant justement présumé être la consommation de son droit de retenue », écrit Bourjon. En effet, disait-on, s'il est exact que l'office ne peut être regardé comme un propre du mari, à charge de récompense, qu'autant qu'il peut paraître que le titulaire a voulu user du droit qu'il avait de le retenir, il n'en est pas moins vrai qu'en -étant revêtu, on présume facilement qu'il a voulu le retenir par cela seul qu'il n'a pas fait de déclaration contraire (70). De telle sorte que nous aboutissons à ce résultat final
(70) Le Parlement de Paris Tavait ainsi jugé par les quatre arrêts suivants : l'un, du l" mars 1627, rapporté dans le recueil de Bardet, t. 1, liv. 2, chap. 99, p. 194; l'autre, du 21 avril 1636, cité par Brodeau, lettre E, § ou somme 2, arrêt 6; le troisième, du 27 février 1655, rapporté au Journal des Audiences ; le dernier enfin, du 28 juillet 1705. cité par Bourjon, De la communauté, chap. 6, sect. 2, n° 13, par l'annotateur de Lebrun, op. et toc. sup. citt., n° 61, et par Denisart, mot offices et officiers, n» 69, 2" alin., et rapporté dans le Journal des Audiences, t. 5, liv. 5, chap. 61. Ce dernier arrêt est cité par Bourjon, sous la date du 18 juillet 1703, et il est, dit-il, rapporté dans le sixième volume du Journal des Audiences, liv. 5, chap. 61, p. 567. — Ces arrêts sont d'autant plus remarquables et concluants, que les circonstances spéciales de la cause auraient pu, dans les quatre procès à la suite desquels ils intervinrent, faire présumer de la part du mari, l'intention que l'office demeurât un conquêt de la communauté. En effet : dans l'espèce du premier, le mari avait compris dans l'inventaire fait après la mort de sa femme, les provisions et la quittance de finance, mais sans déclarer s'il entendait retenir l'office ; dans celle du second, Brodeau, qui nous dit avoir vu l'inventaire, rapporte que le mari n'y avait ni dit ni déclaré que son intention était de retenir les deux offices de porteur de grains en la halle et d'archer du guet dont il était investi, et qu'il n'avait pas fait inventorier les provisions et autres titres, mais que, du moins, il avait déclaré seulement qu'il avait acquis ces deux offices pendant la communauté, sans spécifier le prix ; dans l'espèce du troisième arrêt, le mari avait po.té dans l'inventaire le contrat d'acquisition, mais sans déclaration aucune relative à l'intention de retenir pour son compte €on office ; enfin, dans celle du quatrième, rendu en la Grand' Chambre, le mari, toujours sans déclarer son intention de garder l'office, en avait fait inventorier le traité et les provisions. Tirons de l'ensemble de ces faits, cette conclusion générale que, faute par le mari d'avoir fait sa déclaration de conserver l'office, lors de l'inventaire, il était présumé l'avoir gardé, ce qui pouvait être tout aussi bien à son avantage qu'à son détriment, à raison des variations de valeur dont l'office était susceptible. C'est ainsi que, dans l'espèce de l'arrêt de 1627, l'office ayant considérablement augmenté de prix depuis son acquisition, le titulaire veuf réalisa un bénéfice sérieux, en ne se voyant obligé de remettre à ses enfants, héritiers de sa femme, que le mi-denier de l'achat ; mais c'est ainsi, à l'inverse, que, dans l'espèce de l'arrêt de 1655, le mari éprouva une perte sensible, en se voyant condamné à faire raison aux héritiers de sa femme du mi-denier de l'achat, parce que, depuis lors, la valeur de son office avait diminué dans de notables proportions. — Voy., sur
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que le mari ii'avaitde déclaration à faire que quand il ne voulaitpas conserver l'office acquis pendant la communauté, puisque c'était cette déclaration qui imprimait à l'office la qualité de conquêt, et qu'autrement, le mari était présumé le retenir pour lui, ce qui entraînait cette conséquence, de mettre les risques partiels ou totaux à sa charge (71).
Il n'était pas indififérent de se prononcer en faveur de la preniière théorie ou de la seconde, à raison même des variations de valeur éprouvées par l'office depuis son acquisition. C'est ce que prouvera la lecture des arrêts que nous avons cités note 70, supra.
Qu'arrivait-il, lorsque le mari avait, durant la communauté, acquis deux offices dont il se trouvait revêtu lors de sa dissolution (72) ? 11 pouvait, ici encore, user de la faveur que lui accordait la jurisprudence, et cela, soit à l'égard de ces deux offices, soit à l'égard de l'un d'eux seulement, en déclarant qu'il entendait retenir l'un et laisser l'autre dans la communauté, sous la condition, toutefois, que ces offices aient pu facilement se diviser, comme cela aurait eu lieu, par exemple, s'il s'était agi de deux offices d'une même nature, mais alternatifs, ou de deux offices d'une nature différente. Car, si ces offices avaient été dénature telle, que leur séparation eût entraîné une dépréciation, alorslemarin'auraitpaspu retenir l'un et remettre l'autre dans lamasse commune, mais ilaurait fallu ou qu'il les retînt tous ou qu'il les remît tous dans la masse. (( Si le mari se trouve pourvu de plusieurs offices acquis pendantla communauté », disait Denisart, « pourra-t-il en conserver quelques-
ce qui précède, Pothier, Traité de la communauté, n* (566, t. 7, pp. 341 in fine et suiv., et Coutume d'Orléans ^ Introd. au titre de la communauté, lac. sup. cit.; Sérieux, dans son observation sur le n" 37, sect. iv, chap. v, du Traité des propres de de Renusson, éd. in-f" de 1760; Bourjon, loc. cit. note 53, supra, dist. iv, note sur le n» XXXI, et n» xxxn; Merlin, Rép., mot office, n" xm.
(71) Voy. Denisart, mot conquêts, n» 18.
(72) L'hypothèse était loin d'être irréalisable dans notre ancien droit, comme on le verra par la lecture des passages auxquels nous renvoyons dans la note suivante. Rappelons-nous, d'ailleurs, que l'arrêt du 21 avril 1636 nous en a déjà fourni un exemple. (Voy. note 70, supra,) — Comp., au surplus» chap. i, § 1", note 54, pp. 24 et suiv.
uns, et laisser les autres ? A cet égard, il faut disting-uer : si les offices ]^e\iYeni facilement se diviser : que ce soient, par exemple, deux offices d'une même nature, mais qu'ils soient alternatifs, ou deux offices d'une nature toute différente, comme de conseiller dans un bailliage, et d'élu dans une élection, il pourra les diviser, et retenir celui qu'il jugera à propos de préférer.
« Mais si les offices ne peuvent se diviser, sans que l'un des deux soit diminué par cette division ; par exemple, si c'est un office de lieutenant général de police, qui ait été acquis pour joindre à un autre office, dont les fonctions étoient énervées par cet office de nouvelle création ; en ce cas, le mari ne doit point avoir la liberté de les diviser, il faut qu'il les conserve tous deux, ou qu'il les remette tous deux à la communauté. )> (73)
Quoi qu'il en soit de ce point spécial, lorsque, à la dissolution de la communauté, le mari retenait l'office pour son compte, il est clair qu'il devait récompense à la communauté. En quoi consistait cette récompense ? Bien que, depuis l'acquisition faite au cours du mariage, l'office eût beaucoup augmenté de valeur, et qu'il fût, lors delà dissolution, d'un prix de beaucoup supérieur à celui pour * lequel il avait été acheté, le mari ne devait néanmoins récompense à la communauté, que de la somme qu'il lui avait cotité. C'était, en effet, une conséquence du principe que nous avons posé ci-dessus, d'après lequel, la déclaration faite par le mari, après la dissolution de la communauté, qu'il entendait retenir l'office, avait un effet rétroactif au jour de l'acquisition, qui la faisait réputer faite pour le compte du mari seul, plutôt que pour celui de la communauté (74). Cette solution, toutefois, ne laissait
(73) Voy. Denisart, mot offices et officiers, n<" 70 et 77. Voy. aussi l'annotateur de Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. i, n» 65, et Pothier, Introd. au titre de la communauté, lac. cit., et Traité de la communauté, n» 670, t. 7, p. 343. — Certains auteurs voulaient encore qu'il ne fût pas permis au mari de diviser les offices, s'ils avaient été acquis par un même contrat, pour un même prix, et par les mêmes provisions, parce que, disaient-ils, cela aurait donné lieu à des estimations et quelquefois à, des différends. Mais cette opinion ne prévalut pas. (Voy. Lebrun, uhi supra.)
(74) Voy. supra, pp. 270 et suiv., c, in initia.
pas de prêter le flanc à la critique, et Pothicr, notamment, taisait observer, non sans raison, ([u'il y avait, dans cette déduction, véritable contre-pied de ce que nous avons vu enseigner par Loyseau (75), « quelque apparence d'injustice. » En effet, l'office, depuis son acquisition, jusqu'à la déclaration faite par le mari après la dissolution de la communauté, qu'il entendait le retenir, ayant toujours été réputé conquêt, n'avait pas cessé d'être aux risques de l'association conjugale, et il est certain que le mari n'aurait pas manqué de le laisser dans la masse commune, soit en cas de diminution considérable dans sa valeur, soit surtout en cas de perte totale. Or, l'équité la plus vulgaire n'exigeait-elle pas que la communauté, qui pouvait souffrir de la perte, fût en revanche éventuellement appelée à profiter de l'augmentation, par suite du principe inscrit dans les lois romaines, et que Justinien formulait en disant : uM periculum^ ibi et lucrum ? (76) Aussi bien, ces raisons avaient-elles conduit Dumoulin (77) à décider, contre Tavis de deux de ses contemporains, le célèbre consultant Ghartier et le président de Thou, que le mari qui voulait retenir l'office devait récompense à la communauté ; non du prix qu'il avait coûté, mais du prix qu'il valait lors de sa dissolution. Mais ce/ sentiment, qui n'avait pas même paru à Loyseau plus douteux que contestable, ne prévalut pas, et celui de Ghartier et de de Thou finit par l'emporter. Dès longtemps déjà avant Pothier, et presque au lendemain du jour où avait paru l'ouvrage de l'illustre bailli de Ghâteaudun, la jurisprudence, lorsqu'il s'agissait de déterminer l'indemnité à payer par le mari, n'hésitait pas à prendre pour base la valeur de l'office au jour de l'acquisition, et à déclarer qu'on devait suivre le prix du contrat, pour régler le mi-denier que le mari survivant était obligé de rapporter, afin
(75) Voy. supra, pp. 257 sich fin. et suiv.
(76) Const. 22 § 3, De furtis, C, vi, 2. Cf. L. 10, fr. Paul., De div. reg. jur., D., L, 17.
(77) Sur l'art. CXÎ de l'ancienne Coutume de Paris (229 de la nouvelle) ; t. 1, f» 871 de l'éd. de Paris dt 1681.
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de conserver Toffice acquis pendant la communauté (78) . Si bien que le mari n'était jamais débit^ur que de la moitié du prix d'achat, ce que Ton ne peut justifier qu'en répétant avec Pothier : « La faveur des officiers a fait donner au mari cette petite prérogative. » (79) Nous arrivons ainsi à cette conclusion finale que, quel que fût le parti adopté par le titulaire veuf, Toffice était, pendant le mariage, aux risques et périls delacommunauté; car, alors même qu'il gardait son titre, il était censé en avoir toujours eu la propriété exclusive, en ce sens que la rétroactivité de sa déclaration avait pour effet de fixer d'une manière difinitive le chiffre désormais invariable de la récompense due à la communauté.
(78) « ... La jurisprudence des arrêts ", disait Denisart, dans le passage dont nous avons cité le début, pp. 266 et suiv., texte et note 55. supra, « ... la jurisprudence des arrêts a introduit en faveur du mari, le privilège de pouvoir retenir Voffice acquis pendant la communauté, en payant par lui le mi-denier, c'est-à-dire, en rendant à ses enfans ou autres héritiers de sa femme, la moitié de ce qui a été pris dans le coffre commun pour l'acquisition de Voffice, (quand même la valeur en seroit considérablement augmentée depuis l'acquisition,) et non les frais d'acquisition, de provision et réception.' » — Et de fait, de nombreux arrêts consacrèrent cette doctrine, que le mari qui retenait pour son compte l'ofl&ce acquis pendant la communauté, devait récompense sur le pied du prix qu'il avait coûté, et rien au delà, et qu'il était, par conséquent, indifférent pour la communauté, que la valeur de l'office eût augmenté ou diminué, la récompense étant exactement la même dans les deux cas. Il était perpétuellement décidé que le mari n'était débiteur d'autre chose que de la part du prix de l'achat. Ou pourra consulter, notamment, outre l'arrêt du 15 février 1605, cité note 55, supra, les arrêts du Parlement de Paris des 21 février {alias 22 janvier) 1612, 30 avril 1622, 30 juin 1626 (celui-ci très-sujet à critique ; voy. infra, note 103), 6 septembre 1626, 2Q {alias 16) janvier 1627, 1" mars 1627, 5 mars 1628, 21 avril 1636, 27 février 1655, etc. Tous ces arrêts sont rapportés dans le recueil de Bardet, t. 1, liv. 2, chap. 99, par Brodeau, lett. E, § 2, et par Merlin, Rép., mots légitime, sect. viii, § m, art. m, n« i, 2*»; OFFICE, n» xiii, et RÉCOMPENSE, sect. I, § VI, n" IV. — Voir aussi de Renusson, Traité des propres^ chap. v, sect. iv, n°' 37 et 39, et comp. infra, note 85.
(79) Voy., sur tout ceci, Brodeau sur Louet, lett. E, n» 2, et lett. 0, chap. 5, no 3; de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n^^ 37 et suiv.; Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n" 16, et Traité des successions, liv. III, chap. VI, sect. m, u° 42; Bourjon, lac. cit. note 53, dist. v, n° xxxv: Duplessis, cité par cet auteur; Pothier, Coutiane d'Orléans, Introd. aie titre de la communauté^ loc. cit., et Traité de la cotnmunauté, n»' 663 et 667, t. 7, pp. 341 in init., 342 et suiv.; Merlin, Rép., mot récompense, uhi supra. — Nous avons vu, au contraire, qu'en ce qui concerne l'office domanial acquis pendant le mariage, celui-ci étant conquêt de la communauté, il n'était pas en la faculté du mari survivant à sa femme de se l'approprier, en rendant à ses enfants, héritiers de leur mère, la moitié des deniers pris dans la communauté. (Voy. supra, sect. i, § 2, p. 97, d, texte et note 55.) Il résultait de là que les principes de la jurisprudence, constatés dans la note précédente, ne s'appliquaient pas ici. En effet, les enfants avaient moitié dans l'office, et profitaient de l'augmentation, s'il y en avait. (Voy. de Renusson, loc. cit., n» 40.)
En co qui concerne les sommes tirées de la caisse commune pour acquitter le marc d'or, le coût des provisions, les frais de réception et d'installation, la jurisprudence du Châtelet était, à bon droit, fixée en ce sens, que le mari qui retenait loffice n'en devait aucune récompense, par la raison qu'il ne devait indemnité à la communauté, que de ce dont il tirait profit à ses dépens. Or, les frais dont nous parlons, se faisant on pure perte pour le titulaire, ne pouvaient pas être la cause d'une récompense envers la communauté, qui n'en aurait pas moins perdu ces frais, si Toffice eût été laissé dans la masse. Au surplus, ils étaient une charge de la jouissance du mari, jouissance dont la communauté avait pu profiter. C'étaient là, en un mot, de simples loyaux coûts de l'acquisition commune, et qui étaient inévitables à la communauté, puisque, sans cela, elle n'aurait pu profiter du produit de l'office. Il devait, au demeurant, suffire à la femme d'avoir participé aux honneurs de l'office, et d'avoir vu les émoluments qu'il produisait entrer dans la communauté, pendant toute sa durée. Le mari ne devait donc le mi-denier que du prix de l'acquisition, ou, si l'on préfère cette seconde formule, le mi-denier dont il se constituait débiteur, en conservant sa charge, n'était que de la seule procuration de l'office, telle qu'elle aurait été vendue à un étranger (80).
Quant aux taxes qui avaient été levées sur l'office et qui avaient été payées des deniers de la communauté, il fallait établir ici une distinction analogue à celle que nous avons indiquée, relativement aux taxes levées au cours de la société conjugale sur l'office dont le mari était pourvu au jour de la célébration du mariage (81).
(80) Voy., en ce sens, de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n<" 38 in fine et 39; Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. i, no QQ, et liv. III, chap. II, sect. i, dist. ix, n« 1; Bourjon, loc. cit. à la note précédente, n" xxxvi et xxxvii, et Pothier, Coutume d'Orléans, Introd. au titre de la communauté, loc. cit., et Traité de la communauté, n» 668, t. 7, p. 343 ; voy. aussi le passage de Denisart, cité au début de la note 78, supra, et Merlin, Rép., mot office, n» xiii. Lebrun (!«' passage cité) faisait observer que la solution indiquée n'était plus la même, quand un office domanial propre au mari était rendu casuel, qu'il était ensuite mis li la Paulette, et qu'enfin on le rendait héréditaire ; « car la taxe k chaque changement », disait-il, » fait récompense de Communauté, l'Office retenant la nature d'un propre. «
(81) Voy. supra, pp. 248 et suiv.
Ce qui signifie que, lorsque ces taxes étaient des taxes sèches, qui n'avaient procuré à l'office aucune augmentation de gages ou de droits, le mari n'en devait pas récompense, mais que, si elles avaient procuré à l'office des augmentations de gages ou d'émoluments, récompense était due (82).
Trois observations finales nous restent à présenter.
a. La première, c'est que la jurisprudence ayant décidé que l'action que les héritiers de la femme pouvaient exercer contre le mari qui conservait l'office acquis durant la communauté avait un caractère pur mobilier, il en résultait ces deux conséquences fort importantes, d'une part, que c'était l'hériter aux meubles de la femme qui recueillait le mi-denier de l'office (83), et, d'autre part, que le mari y succédait, lorsqu'il était héritier de ses enfants décédés en minorité. (Voy. l'art. 311 de la Coutume de Paris.) (84)
(82) Sic .'Lebrun, op. cit.^ liv. I, cliap. v, sect. ii, dist. i, n° 67; Pothier, opp. et locc. citt. note 80, supra; Merlin, Rép., mot récompense, sect. i, § vi, n»' i et iv in fine combinés.
(83) Voy. supra, pp. 260 ei suiv.
(84) Voy. Loyseaii, liv. III, chap. x, n»* 41 et 42; de Renusson, Traité des propres, cliap. V, sect. iv, n» 39; Le Prestre, cent. 2, chap. 13 et note marginale; Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n» 16; comp. eod., sect. ii, dist. I, n«» 55 et 60 suh fin.^ et liv. III, chap. ii, sect. i, dist. ix, n» 5, ainsi que Tobservation de l'éditeur de son Traité des successions, sur le n" 46, liv. TU, chap. vi, sect. m; Merlin, Rép., mot office, n» xiii. La déduction que nous signalons est bien mise en lumière par Tarrêt du 21 avril 1636, cité notes 70 in init. et 78 in fine, supra, et rapporté par Merlin, eod. Voy. aussi un arrêt du 22 décembre 1617, rapporté notamment par Brodeau sur Louet, lett. 0, chap. 5, n° 4, par Chenu, cent. 2, quest. 85, et par Bouguier, lett. 0, n» 7, et cité par de Renusson, loc. cit., et Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. ii, dist. i, n*» 55; voy. également deux autres arrêts des 12 mai 1618 et 1" mars 1627, cités par de Renusson, eod. — Quant au caractère mobilier de l'action des héritiers de la femme, pour réclamer le midenier du prix de l'office, ce n'était encore là qu'un résultat produit par la rétroactivité qui s'attachait à la déclaration du mari, qu'il entendait conserver la charge acquise au cours du mariage. En effet, les mineurs étaient, par là même, censés n'avoir jamais eu de part qu'au mi-denier : or, leur action pour le réclamer était évidemment mobilière, puisqu'elle tendait à l'obtention d'une indemnité pécuniaire due par leur père, sous forme de récompense. (Comp. infra, note 376, dernier alin.) Voilà pourquoi le mari survivant à sa femme succédait à ses enfants mineurs, en la part que chacun d'eux avait dans le mi-denier du prix de l'office qu'il conservait, et voilà, en même temps, comment, en pareille hypothèse, il s'opérait en sa personne, entre les deux qualités de débiteur et de créancier, une confusion proportionnelle au droit de chaque enfant dans le mi-denier, confusion qui le libérait d'autant envers les autres. (Comp. Lebrun, op. cit., liv. III, loc. sup, cit., et infra, note 104.) — L'ensemble de
|5. La seconde, c'est que, si la laveur accordée au mari survivant par la jurisprudence suivie dans la Coutume de Paris de retenir l'office vénal acquis durant Ja communauté et dont le titulaire veuf se trouvait en i)Ossession lors de sa dissolution, n'avait trait uniquement qu'aux offices vénaux, à tout le moins était-il de règle que ce droit de rétention moyennant récompense sur le pied du seul prix de l'achat, n'était pas restreint aux offices de magistrature, mais qu'il s'appliquait aussi aux offices inférieurs, tels que ceux des notaires, procureurs, huissiers, sergents ; en d'autres termes, et d'une manière générale, qu'il s'étendait à tous les offices vénaux de justice, de police ou de finance, quelque peu relevés qu'ils fussent (85). Cependant, ici encore, il s'agit
cette théorie est fort bien expliqué par Bourjon {loc. cit. note 80, supra, n»» xxxviii et xxxix), qui nous dit : « Cette action d'indemnité, ou plutôt de recompense, ou demi denier pour Ja valeur de l'office conquêt, et retenu par le mari, est purement mobiliaire dans la personne des héritiers de la femme, auxquels elle appartient; cela auroit lieu encore que ces héritiers fussent mineurs, parce que cette action a été telle, dès rinstant même qu'ils en ont été saisis.
« Ce n'est qu'une action de recompense; c'est le sentiment de Duplessis, pag. 178: et c'est ce qu'on a déjà va ci-dessus, par la raison que le mineur en ce cas, est censé n'avoir jamais rien eu dans l'office.. .
« En etïet, au moyen de la déclaration du mari, la femme est censée n'avoir jamais eu sa moitié dans l'effet, mais seulement sa moitié dans la valeur d'icelui, la déclaration ayant un effet rétroactif à l'instant de la dissolution; ce qui fonde la qualité de mobiliaire, et même par rapport à un mineur dans la personne duquel les biens à la vérité ne peuvent changer de nature ; mais on n'y transforme pas un simple mobilier en immobilier.
« On l'a toujours pensé ainsi au Châtelet », ajoute-t-il enfin ; u et dans le cas que le père est héritier mobiliaire d'un de ses enfans, on juge au Châtelet qu'il succède à la portion dont cet enfant décédé étoit saisi, dans l'action de mi-denier du prix de l'office conquêt de communauté, et par lui retenu, conformément au sentiment de Loyseau, des offices, liv. 3, ch. 10, num. 42, pag. 211 : droit qui est la suite de cette même qualité; ainsi en ce cas l'art. 94 de la coutume [de Paris] n'a pas d'application, et ce seroit abuser de sa disposition que de vouloir l'y appliquer. » (Comp., sur cet art. 94, supra, p. 213. o.) Denisart (mot offices et officiers, n» 67, l«r alin.) écrivait de même : « Les arrêts ont... jugé que l'action qui résulte contre le mari qui conserve un o0ce commun, est mobiliaire es personnes des héritiers de la femme, et que le mari peut la recueillir dans les successions de ses enfans décédans en minorité. » — Comp. Maichin, op. cit., p. 234 in init.
(85) Consulter, sur cette proposition, Pothier, Coutmne d'Orléans, Introd. au titre de la commnnauté, loc. cit., et Traité de la communauté, n"' 669 à 674 inclus, t. 7, pp. 343 et suiv., et Merlin, Rép., mot récompense, sect. i, § vi, n" v. — Les arrêts que nous avons cités note 78, supra, montreront que cette proposition n'était pas seulement vraie au point de vue doctrinal, mais que la jurisprudence du Parlement de Paris en faisait une application constante. C'est ainsi que, d'après ces décisions, le
de bien s'entendre et de ne pas faire du principe une application abusive, en lui donnant une extension trop grande. On évitera cet écueil, pour peu que l'on pénètre les motifs qui servaient de base à la jurisprudence, pour asseoir le droit dont nous parlons. Or, deux raisons principales étaient invoquées, et le retrait de mi-denier, comme on l'appelait quelquefois, était fondé, en premier lieu, sur l'indécence qu'il y aurait eu à dépouiller un officier de son office, et, en second lieu, sur la dureté qu'il y aurait eu à dépouiller un homme de son état. Ces deux considérations entraînaient, l'une comme l'autre, d'importantes conséquences. En effet :
De la première, il résultait que le droit de rétention ne devait pas avoir lieu à l'égard d'un office acquis durant la communauté, mais dans lequel le mari ne se serait pas encore fait recevoir lors de la dissolution de la communauté. Cette déduction ne faisait l'objet d'aucun doute {^^). Mais on se demandait, à ce propos, s'il suffisait au mari, pour pouvoir user du droit de retenir l'office, d'en avoir déjà obtenu des provisions, lorsque prenait fin la communauté, bien qu'il n'y fût pas encore reçu. Deux systèmes étaient possibles sur cette question. D'un côté, on aurait pu dire, pour la
droit de rétention moyennant récompense avait lieu k Tégard de l'office de prévôt des maréchaussées (de Brie et Champagne, arrêt 1612), de l'office de vendeur et contrôleur des vins (de la ville de Paris, arr. 1622), de l'office de maître des comptes (arr. 30 juin 1626; voy. infra, note 103), de l'office de trésorier des parties casuelles (arr. 6 sept. 1626), de l'office de sergent-priseur et vendeur (du bailliage d'Amiens, arr. 1627), de l'office d'avocat général (arr. 1628), des offices de porteur de grains en la halle et archer du guet (arr. 1636), C'est ainsi encore que, d'après les deux arrêts de 1627 et de 1705, cités plus haut, note 70, ce même droit fut reconnu relativement k l'office de commissaire *au Châtelet de Paris, et à l'un des offices d'aides de mouleur de bois, qui avaient été créés en 1644. — Cependant, Soefve (t. 2, cent. 2, chap. 10) rapporte un arrêt en sens contraire, du 17 février 1660, confirmatif d'une sentence du Châtelet. par laquelle « un mari survivant était condamné à rembourser aux héritiers collatéraux de sa défunte femme, la moitié d'un office de chargeur de bois en charrette, par lui acquis pendant la communauté, sur le pied de ce qu'il pouvait valoir au temps de la dissolution de ladite communauté. En quoi (ajoute Soefve), l'on peut dire que cet arrêt est contraire à tous ceux qui jusqu'alors avaient été rendus en pareil cas, et qui avaient établi la maxime à l'égard de toutes sortes d'offices, indifféremment. ^ (Voy. Merlin, Rép., mot récompense, tibi supra, n" v.) Ce dernier membre de phrase doit être restreint aux seuls offices vénaux. Les développements qui vont suivre montreront même qu'il ne pouvait s'appliquer îi tous sans distinction. {S6) Voy. Denisart, mot offices et officiers, n" 80.
282 ANCIEN DUOIT FUANÇAIS.
négative, que le droit dont s'agit était accordé aux officiers y et que celui qui n'était pas reçu dans l'oHice, quoiqu'il en fût pourvu, n'était pas encore officier, puisque c'était la réception qui, seule, conférait cette qualité (87). Cependant, on pouvait, d'un autre côté, répondre, on sens contraire, eten faveur de l'atTirmative, que les frais de provisions étant ceux qui étaient les plus considérables, le mari qui s'était fait pourvoir de l'ofUce, avait déjà fait, ainsi que disait Pothier, « la plus grande partie du chemin pour y parvenir », et qu'il était favorable d'étendre jusqu'à lui ce droit. Mais « la question est fort arbitraire », comme ajoutait le même jurisconsulte (88).
Le second motif indiqué ne produisait pas une conséquence moins remarquable que le précédent. Car il en résultait que le droit de rétention dont nous parlons ne devait pas davantage avoir lieu à l'égard des offices qu'on n'avait que pour le revenu, et qui, parla même, ne constituaient pas l'état de la personne qui en était revêtue (89). D'où il suit que des offices de ce genre ayant été acquis au cours de la communauté, leur estimation devait se faire sur le pied de leur valeur intrinsèque au jour non pas de leur acquisition, mais bien de la dissolution de l'association conjugale (90).
(87) Voy. supi^a, pp. 187 in fine et suiv.
(88) Voy. Pothiar, Traité de la communauté, n» 671, t. 7, pp. 343 in fine et suiv.
(89) Sic Denisart, mot offices et officiers, n" 78, et Pothier, eod., n" 672, p. 344.
(90) C'est ce qu'un arrêt du 7 juillet 1745, rapporté par Denisart (mot offices et officiers, n° 79), et cité par Pothier {eod., n" 672) et par Merlin {Bép., mot récompense, sect. i, § VI, n° v), a jugé d'une manière formelle, relativement à un office d'inspecteur sur les veaui, à Paris. Cet arrêt, rendu en la Grand'Chambre du Parlement de Paris, et confirmatif d'une sentence contradictoire du Châtelet, du 29 juin {alias 20 juillet) 1744, décida expressément qu'un office de ce genre n'était pas sujet au retrait de mi-denier, et que l'estimation de semblables offices devait se faire sur le pied de leur valeur intrinsèque au jour de la dissolution de la communauté, et non pas se régler sur leur valeur au temps de l'acquisition. — Nous rappellerons ici que le droit de rétention n'ayant pas été accordé à l'égard des offices vénaux qui ne constituaient pas l'état de la personne qui en était revêtue, il en devait être a fortiori de même en ce qui concernait tous les offices domaniaux, puisqu'ils se trouvaient moins attachés à la personne que les autres, et qu'ils pouvaient être possédés par des femmes ou des mineurs qui les affermaient ou les faisaient exercer par des commis. Aussi bien, avons-nous vu de Renusson, Lebrun et Pothier refuser à bon droit, contrairement à
y. Notre troisième observation, enfin, a trait au point de savoir si Toffice acquis des deniers de la communauté entrait en la donation mutuelle (91). Cette question se lie d'une façon trèsintime à l'hypothèse sur laquelle nous venons de nous appesantir. En effet, étant donné, d'un côté, que le don mutuel permis parla Coutume de Paris (art. 280) et autres semblables, celle d'Orléans notamment (92), était un don entre vifs égal et réciproque, que deux conjoints par mariage se faisaient réciproquement l'un à l'autre, à défaut d'enfants de l'un et de l'autre et en cas de survie, de l'usufruit des biens de leur communaulé, aux charges portées par les coutumes (93) ; étant donné, d'autre part, que ce n'était pas l'office en soi qui tombait dans la communauté, la question avait lieu de se poser si l'office commun entrait en la donation mutuelle, et encore s'il y entrait de telle sorte qu'après la dissolution, venant à être perdu par la mort du mari, donataire mutuel des meubles et conquêts par usufruit seulement, suivant la plupart des coutumes, ses héritiers étaient ou non exempts d'en rendre le mi-denier, tout ainsi que quand il était perdu au cours de la communauté.
L'office étant, par hypothèse, supposé acquis avec l'argent tiré de la caisse de la communauté, il semble bien qu'il dût faire partie de la donation mutuelle, qui comprenait tout ce qui dépendait de cette communauté, et qu'il y dût entrer en sa propre nature et qualité.
Bourjon, au mari survivant qui était titulaire d'un de ces offices, le droit de le retenir à la dissolution de la communauté. (Voy. supra, sect. i, §2, texte et note 55, p. 97.) Par un a fortiori évident de ce qui précède, lorsque le mari était prédécédé, ses héritiers n'avaient pas le droit de retenir l'office, qui, en pareille occurrence, devait être vendu au profit de la communauté, le droit de retenue que nous venons d'étudier, étant un droit personnel au mari, et, par conséquent, non transmissible. La pratique était, du reste, fixée en ce sens. (Voy. Bourjon, loc. cit. note 53, siipra, dist. iv, n° xxxiv. et Denisart, uhi supra, n° 80.)
(91) Voy., en ce qui concerne l'oflice possédé par le mari antérieurement au mariage, note 11, supra, p. 244.
(92) L'homogénéité était loin de régner en cette matière parmi les anciennes coutumes, et Pothier n'en comptait pas moins de huit variétés. (Voy. Traité des donations entre mari et femme, seconde partie, n^' 118 et suiv., t. 7, pp. 494 et suiv.)
(93) Cette définition est empruntée à Pothier. nbi supra, chap. i, art. i, n» 129, pp. 496 in fine et suiv.
Toutefois, la vérité est que ce u'était i)as Toffice en soi qui pouvait entrer en cette donation, plus ([u'jl ne tombait dans la communauté. Il y entrait menu» moins, si l'on peut ainsi dire, que dans la masse conmume, par suite de cette considération déjà relevée que, dès Tinstant du décès de la femme, le mi-denier de l'office était acquis et assuré à son héritier (94). Par conséquent, c'était ce mi-denier, et non du tout la moitié de loffice, qui entrait en la donation mutuelle, ou, si Ton aime mieux, Fofflce n'entrait en cette donation que par estimation. Il convient, au surplus, de noter cette raison particulière que, lors bien que l'office, même en soi, fût tombé dans la communauté, encore n'en aurait-il pas moins fallu, relativement à l'usufruit dont il était grevé, restituer, comme au cas d'usufruit des choses périssables, ou quasi-usufruit, non les choses en nature, après l'extinction du droit, mais bien leur estimation. Aussi n'y avait-il nul doute qu'il fallût rendre le midenier de l'office, suivant l'estimation qui en devait être faite lors de l'inventaire, et, partant, que l'augmentation ou diminution, voire même la perte entière de l'office, était désormais à la charge du mari (95).
Au temps de Pothier, comme à l'époque de Loyseau, le^don mutuel dont le mari bénéficiait, pouvait aussi porter sur l'office vénal acquis au cours del'association conjugale, lorsqu'il déclarait, après la mort de sa femme, entendre le laisser dans la communauté. Quelles étaient, alors, l'étendue et la mesure des obhgations ou charges qui lui incombaient en qualité de donataire mutuel de la moitié de l'office appartenant à l'héritier de sa femme ? On peut répondre d'un mot, que c'étaient, en principe, celles d'un usufruitier. En eff'et, d'après Pothier, lorsque le mari, pourvu d'un office
(94) Voy. note 40, supra, pp. 258 et suiv.
(95) Voy., sur tout ceci, Loyseau, liv. III, chap. x, n»' 44 et 45. — Il va sans dire que si le mari était mort avant sa femme, hypothèse dans laquelle, nous le savons, Toffice qui aurait été acquis des deniers de la communauté appartenait en commun à la femme et aux héritiers du mari, la femme, s'il y avait don mutuel, aurait eu d'abord moitié du prix par droit de communauté, et aurait joui de l'autre moitié comme donataire. (Voy. un arrêt du 17 septembre 1625, cité par de Renusson, Traité des propres, chap. V, sect. iv, n» 38 in init.)
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acquis pendant la communauté, qu'il avait déclaré, après son veuvage, entendre laisser dans la masse commune, jouissait, comme donataire mutuel, de la moitié appartenant à l'héritier de sa femme dans cet office, il devait en payer à ses dépens, et sans aucune répétition, le prêt et Tannuel (96); et si, faute de l'avoir payé, l'office tombait aux parties casuelles, sa succession était tenue d'indemniser de cette perte l'héritier de sa femme prédécédée (97). « Car », disait-il, « par la nature de l'usufruit, le donataire mutuel devant s'obhger envers le propriétaire rem flnito itsufructu restitutum irl, il contracte TobUgation de faire ce qui est nécessaire pour conserver l'office, afin de pouvoir le rendre flnito usufructu. Or, selon les principes établis en notre Traité des Obligations^ ïi"^ 550 et suivants, un débiteur doit faire à ses dépens ce qui est nécessaire pour s'acquitter de son obligation : il doit donc faire à ses dépens, et sans répétition, le paiement du prêt et de l'annuel qui est nécessaire pour la conservation de Foffice.
(( Si le donataire mutuel négligeait de le faire », ajoutait-il, « il pourrait y être contraint, tant par l'héritier du prédécédé, à qui la restitution doit être faite, que par la personne qui s'est rendue caution pour la restitution du don mutuel.
« Il y a », poursuivait-il enfin, « certains offices qui n'ont presque point de revenus, mais que la dignité des fonctions qui y sont attachées avait autrefois portés à un prix considérable, et que la corruption des mœurs, la chute des études et le goût de la frivolité, qui en sont les suites, ont tellement fait diminuer de prix aujourd'hui, que le prêt et l'annuel qui seraient payés pendant plusieurs baux de paulette pour la conservation de ces offices, en surpasseraient le prix. Il seraittropdur que l'héritier du prédécédé pût contraindre le donataire mutuel à entrer en paulette pour ces offices ; il doit se contenter delà siireté qu'il a dans la caution que le dona-
(96) Quant h la taxe faite sur l'office, pendant la durée du don mutuel, les héritiers de la femme étaient obligés d'y contribuer pour moitié. (Voy. Ricard, op. et loc. citt. note 98, infra. n° 283.)
(97) C'est ce que décida formellement un arrêt du 5 mai 1665.
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taire mutuel lui a baillée pour la restitution de l'office, quant à la part qu'il y avait, dans le cas auquel le donataire mutuel mourrait en perte d'office. » (98)
Ajoutons, relativement à ces charges du don mutuel, qu'en ce qui concerne les taxes imposées sur l'office pendant le temps de la jouissance de ce don, Pothier établissait une distinction qui nous est déjà connue : que si ces taxes attribuaient des augmentations de gages, ou des droits qui accroissaient le prix de l'office, on devait, lors de la restitution du don mutuel, en faire raison, sur l'office, à la succession du donataire mutuel qui les avait payées; si ces taxes, au contraire, étaient des taxes sèches, ce jurisconsulte ne pensait pas que le donataire mutuel en dût avoir aucune restitution, parce que c'étaient là des charges de sa jouissance (99).
Nous avons, de la sorte, épuisé les développements que nous désirions consacrer à l'examen du premier des quatre cas par nous signalés. Abordons à présent l'étude des trois autres, qui nous retiendra beaucoup moins longtemps.
2" Cas. — Il ne devait pas être insolite, loin de là, qu'au lieu de s'adresser à la caisse de la communauté, le mari payât l'office de ses propres deniers. Quel était alors le sort d'une acquisition réalisée dans ces circonstances ? Il faut ici établir une distinction :
a. — Il se pouvait faire, tout d'abord, que l'office fût acquis, au cours de la communauté, en échange d'un propre du mari. Cette première hypothèse ne présentait aucune difficulté : car on se trouvait en présence d'un cas de subrogation réelle, et, par suite, l'office subogé au propre acquérait lui-même cette qualité pour le tout, et était entièrement propre au mari. Il en était donc de même, au regard de cet office, que relativement à celui dont le mari se trouvait titulaire avant le mariage. Il n'était pas même nécessaire que le contrat, techniquement le compromis (100), portât expres-
(98) Voy. Pothier, op. cit., ii« partie, chap, vi, art. n, § ii, n° 250, pp. 544 et suiv. Avant Pothier, Ricard s'était déjà prononcé dans le même sens sur toutes ces questions, dans son Traité du don mutuel, chap. vi, n»* 283 et 296.
(99) Voy. Pothier, eod., n° 251, p. 545.
(100) Ce terme est emprunté à la matière bénéficiale, où il désignait un acte par
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sèment le terme d'échange ; il suffisait qu'il contint mention que, pour la composition de l'office, arrêtée à une somme déterminée, le mari avait baillé au résignant ses propres. « Car », ainsi que le disait Loyseau, « cela estant arresté par le marché, c'est toujours en effet un échange. » Aussi bien, si, après coup, le mari, pour s'acquitter du prix qu'il devait de l'office par lui acheté pendant le mariage, avait baillé ses propres en paiement, le même jurisconsulte estimait que l'office appartenait à la communaut''\ mais que celle-ci se trouvait alors débitrice d'une récompense envers le mari, et devait l'indemniser du prix de ses propres donnés en paiement de sa dette. La sous-distinction que" nous venons d'établir était d'une importance capitale, puisqu'il en résultait qu^au premier cas, si Toffice venait à être perdu par la mort du mari, sa perte tombait sur lui seul, et non sur la communauté, qui n'était pas chargée du remploi des propres échangés contre l'office, et, qu'au second cas, c'était la solution inverse qui devait être admise (101).
b. — Les détails qui précèdent nous dicteront facilement la décision à donner dans l'hypothèse fréquente, paraît-il, où le paiement était fait avec l'argent provenant de la vente d'un propre du mari, aliéné pour réaliser l'acquisition de l'office. Ici encore on sous-distinguait. En principe, bien que la vente du propre eût été faite en même temps que l'achat de la charge, et qu'on eût pu vérifier que les deniers de cette vente avaient été employés à libérer le mari, alors même que la vente eût été faite tout exprès pour payer l'office par les mains de l'acheteur, cependant, par a fortiori de ce qui vient d'être dit, il n'y aurait pas eu subrogation de l'office au propre, « pource que la subrogation n'a heu qu'au pur échange par une fiction de droit, qui n'admet point d'ii)terpretation extensive, ni de surcharge d'autre fiction » Mais
lequel ceux qui avaient droit d'élection, transmettaient ii une ou à plusieurs personnes d'entre eux le droit d'élire un sujet capable de remplir un bénéfice vacant, ou une dignité. (Voy. le Nouv. Dict, civ. et canon, de clr. et de pratique, second mot
COMPR.OMIS.)
(101) Voy. Loyseau, liv. III, chap. ix, n<" 61 et 62.
il en aurait été tout autrement, et c'est ici la seconde branche d^ notre sous-dictinction, si, en achetant Toffice, ou en vendant son propre, le mari avait lait u déclaration expresse aux fins de remploy, de Tun à l'autre » ; seulement, ce n'aurait pas été là une subro^ratiou d'échange, mais bien un remploi stipulé et effectué. Quoiqu'il en soit, cessant cette déclaration, Toffice payé du prix des propres du mari entrait en la communauté, et, par conséquent, était à ses risques; d'oiiilsuit que Tofflce venant à être perdu par la mort du mari, ses héritiers n'en auraient pas moins eu droit à récompense et action pour reprendre sur la communauté le prix des propres ahénés (102).
Ainsi donc, en résumé, Toffice acquis des biens propres du mari tombait en communauté, sauf deux cas, savoir : quand il avait été acquis par voie d'échange, ou quand il avait été acquis à titre de remploi.
S*" Cas. — Qu'arrivait-il, à présent, lorsque les deniers versés en paiement du prix de l'office provenaient de la vente d'un propre de la femme ? Loyseau enseignait, en pareil cas, que, sans qu'il y eût à distinguer si l'acquisition avait eu lieu par voie d'échange ou de vente de ce propre, il fallait tenir indistinctement que l'office était acquis à la communauté et non à la femme qui en était incapable, et que, par conséquent, la communauté devait le remploi du propre de la femme ; en d'autres termes, que la femme avait seulement droit à une récompense, lors de la dissolution de la communauté (103). Que si la com-
(102) Voy. Loyseau, eod., n°^ 63 et 64. — Voy. aussi, dans le même sens, de La Peyrère, lett. G, sur le mot communauté, n» 29, p. 46; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3e partie, chap. i, sect. iv, dist. i, n°' xx et xxi, et Denisart, mot offices et officiers, n» 63. La jurisprudence du Châtelet, au xviii« siècle, était également conforme aux différentes propositions énoncées au texte.
(103) L'arrêt du 30 juin 1626, que nous avons déjà eu l'occasion de citer à plusieurs reprises (voy. svpra, notes 78 et 85), a tiré de cette idée que l'office acquis pendant le mariage, au moyen des deniers provenant de la vente des propres de la femme, tombait en communauté, une conséquence absolument outrée, et tout à fait inadmissible, en étendant jusqu'à cette hypothèse l'application du principe de nous connu, que le mari, pourvu d'un office au cours de l'association conjugale, n'était débiteur que de la part du prix d'achat, c'est-à-dire que de sa moitié, calculée sur le pied de sa valeur à cette
munauté n'était pas suffisante pour faire ce remploi, après que l'office avait été perdu par la mort du mari, comme il arrivait ordinairement, « j'estime », écrivait Loyseau, « puis que nostre Coustume qui a introduit tel remploy, en rend la seule communauté débitrice, que quand n'y a rien en icelle, le Roy même y perdroit son droit, estqueinanis actio. » (104) Nous pensons, quant à nous, avec Eusèbe de Laurière (sur l'article 232 de la. Coutume de Paris), qu en cas d'insuffisance des Mens communs, ceux du mari auraient été tenus du remploi (105).
Au xviii° siècle, Bourjon enseignait également que le remploi du propre de la femme ne pouvait être fait en acquisition d'office, son incapacité de l'exercer rendant à son égard un tel remploi impraticable, et qu'en pareil cas, l'office acquis des deniers provenant d'un propre de la femme était un simple conquêt de communauté, encore bien que, par le contrat d'acquisition de l'office,
époque. En effet, dans l'espèce, un office de maître des comptes avait été acheté 16.000 livres; les propres de la femme avaient été aliénés, et le prix employé à Tacqui- 3ition. (Plus tard, pour le dire en passant, à simple titre de curiosité, ce même office avait été revendu 102.000 livres.) Or, la Cour — à supposer que Bardet nous ait rapporté fidèlement sa décision — n'adjugea aux héritiers de la femme que la somme de 8.000 livres ! Qui ne voit qu'une semblable doctrine était non-seulement contraire à l'équité, le mari pouvant trouver dans ce procédé le moyen facile d'induire sa femme à aliéner ses propres, pour s'en attribuer la moitié, mais encore k l'art. 232 de la Coutume de Paris réformée, introductif du remploi, et transcrit supra, p. 96, c, et enfin à l'art. 2'è'Z de la même Coutume, qui prohibait formellement les donations entre vifs et les avantages directs ou indirects entre époux (comp. notes 13, 30 et 31, supra, et note 112, tn/ra; pp. 246, 253 et 292), prohibition bien simple à éluder assurément, avec la doctrine de l'arrêt de 1626? — Comp. la note suivante.
(104) Voy., sur ce troisième cas, Loyseau, icbi supra, n» 65. Les héritiers de la femme se trouvant ici, comme dans notre première hypothèse, créanciers d'une somme d'argent à la dissolution de la communauté, et le mari étant par là même débiteur d'un pur meuble, il convient de tirer de cette constatation les deux mêmes conséquences que nous avons indiquées au sujet de notre premier cas, dans la première de nos trois observations finales (voy. sv.pra, p. 279, a) : c'est d'abord que les héritiers de la femme qui reprenaient, par préciput sur la communauté, une valeur égale à celle des propres vendus ou échangés, étaient ses héritiers aux meubles ; c'est, en second lieu, que, si ses enfants décédaient en minorité, leur père succédait à leur créance de reprise mobilière du chef de leur mère, de telle sorte, qu'ici encore, il s'opérait en la personne du mari, entre les deux qualités de débiteur et de créancier, une confusion proportionnelle au droit de chacun des enfants prédécédés, confusion qui le libérait d'autant envers les autres. (Voy. Loyseau, liv. III, chap. x, n" 42 et 43 combinés.)
(105) Comp. supra, sect. i, § 2, texte et note 54, p. 9Q.
il y aurait eu déclaration do remploi, et que la femme l'eût accepté, parce qu'elle était incapable de posséder Toffice. Par conséquent, elle n'en aurait pas moins conservé toujours, nonobstant un tel acte, son action de remploi en son entier, et la déclaration et l'acceptation dont il vient d'être parlé n'auraient produit, en faveur de la femme, qu'une hypothèque privilégiée sur l'office. D'où la conséquence, que l'office acquis dans ces circonstances restait toujours aux risques de la communauté. « C'est une jurisprudence constante », écrivait Bourjon ; « mais il n'est pas aux risques du mari seul, mais bien l'action de remploi qui subsiste contre lui, ainsi que sur la masse de la communauté. » (106)
4° Cas. — Il était enfin possible que l'acquisition de l'office au cours du mariage se fût réalisée au profit du mari à titre gratuit, soit que cet office lui eût été donné ou légué, soit qu'il lui fût échu par succession. Que décider en pareille hypothèse ? Appartenait-il au mari seul, ou seulement pour une moitié au mari, et pour l'autre moitié à sa femme ? Au commencement du xvii'' siècle, l'harmonie était loin de régner entre les jurisconsultes sur ce point. Quant à Loyseau, qui déclarait la question fort problématique, il la tranchait en ce sens que, s'il n'apparaissait pas que l'office avait été donné « en contemplation de la femme, ny que son crédit, ou celuy de ses parens, ait été cause du don », Toffice devait appartenir au mari seul, par appHcation d'une loi d'Ulpien qui décidait, nous nous le rappelons, que le legs d'une mihce fait à un fils de famille était personnel au légataire (107). « Et d'ailleurs », ajoute-t-il, « puis que la femme est incapable de l'Office, il semble superflu d'exprimer au don d'iceluy, suivant la Coustume de Paris, qu'il sera propre au mary . » (108) — Par la suite, certains auteurs, s' emparant de l'opinion de ce grand jurisconsulte, prétendirent avec lui qu'en principe, l'office donné au mari durant le mariage n'entrait pas
(106) Yoy. Bourjon, loc. cit. note 102, supra, dist. m, n»» xxv et xxvi.
(107) L. 3 § 7, De minor. xxv ann., D., iv, 4. Voy. Droit romain, t. 1, p, 571, et pp. 592 in fine et suiv.
(108) Voy. Loyseau, liv. III, chap. ix, n« m et 67.
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dans sa communauté, parce que, disaient-ils, il est attaché à la personne du mari, que les femmes ne le peuvent exercer, et que son exercice et son titre sont indivisibles. Mais Lebrun déclarait cette doctrine erronée, dans tous les cas où Toffice n'était pas donné à un successible en ligne directe. En effet, écrivait-il (109), « un Office n'est point indivisible pour la propriété : tous les jours cette propriété appartient à divers héritiers : et on a souvent la propriété d'une Charge, qu'on ne peut pas exercer soi-même : d'ailleurs, la femme qui ne peut pas exercer un Office, ni pour le tout, ni pour partie, peut en partager le prix lors de la vente, ou ses héritiers, lorsque le mari déclare qu'il entend le conserver : cela arrive tous les jours pour les offices acquis durant la Communauté ; pourquoi cela n'auroit-il pas lieu pour des Offices donnés durant la Communauté par des collatéraux ou des étrangers ? »
De telle sorte que nous arrivons à cette conclusion, que Toffîce acquis à titre gratuit par le mari pendant le mariage, ne lui demeurait propre, dans le dernier état de notre ancien droit, que dans les deux cas suivants :
a Lorsque l'acquisition avait lieu par voie de donation ou de succession en ligne directe (110);
p Lorsque la donation était faite sous cette condition expresse que l'office serait propre au donataire (111).
Telle était, à nos yeux dumoins, la doctrine la plus exacte (112).
(109) Traité de la communauté, liv. I, chap. y, sect. ii, dist. iv, n° 33.
(110) Quelques coutumes voulaieut cependant, contrairement à l'article 246 de celle de Paris, que les donations faites en ligne collatérale à l'héritier présomptif fussent pareillement propres au donataire, et ne tombassent point en communauté. Mais du moins toutes déclaraient que les donations faites à une personne étrangère à la famille du donateur étaient acquêts pour le donataire, et qu'elles tombaient en communauté si elles étaient faites pendant son mariage. (Voy. de Renusson, op. et loc. citt. note 117, infra, n» 41 in fine.)
(111) Voy., à cet égard, Fart. 246 de la Coutume de Paris ; Loyseau, loc. cit., n°^ QQ et 67, et Lebrun, op. cit., liv, III, chap. ii, sect. i, dist. ix, n° 2.
(112) Cette doctrine n'était cependant pas acceptée par Bourjon. Pour cet auteur, l'office donné au mari lui était propre, « lui seul ayant la capacité de l'exercer ; et cette qualité a lieu légalement par la nature de l'objet douné et par son indivisibilité Ceia a lieu», ajoutait-il, « encore que la donation ni le contrat de mariage ne
contienne pas, que ce qui sera donné aux conjoints leur sera propre, et que le don
Il nous faut, à présent, parler d'une donation que rendait spéciale le caractère de la personne de qui elle émanait, nous voulons dire de celle qui procédait du Roi.
Avant le xviii" siècle, un grand nombre d'auteurs appliquaient ce principe consacré par une jurisprudence très-ancienne, et dont les origines remontent jusqu'au xiii'' siècle, que « les dons du Roy ne sont point communicables aux femmes. « (113) Déjà combattue par Bacquet (114), cette doctrine, conforme à la décision de plusieurs Constitutions du Gode Théodosien et du Code de Justinien (115), ne s'était pas maintenue ; et, si Loyseau ne donnait d'autre solution à la question qu'en disant qu'elle n'était pas sans difficulté (116), à tout le moins de Renusson, dans son Traité des joropres, déclarait-il, d'une manière générale, et
fût fait par un étranger ; c'est la nature de Tobjet donné qui produit cet effet ; en effet, la qualité de propre est une qualité tacite d'un tel don, parce que le mari seul et non
la femme, est capable de le posséder; il doit donc être propre au premier De là il
s'ensuit que si tel office étoit vendu pendant la communauté, il en seroit dû remploi au mari; c'est la conséquence qui résulte de ce que dessus, parce qu'autrement la
vente formeroit un avantage indirect » (Voy. Bourjon, ojp. cit., liv. II, tit. xi,
30 partie, chap. i, sect. iv, distinct, m, n"» xxvii, xxviii et xxix, et comp., sur la prohibition des avantages indirects, supra, rvoie^ 13, 30, 31 et 103; pp. 246, 253, 288 et suiv.) Cette théorie nous paraît beaucoup trop absolue, et de ce que Toffice vénal était attaché à la personne du titulaire, et se trouvait, de ce chef, indivisible, il ne nous semble pas du tout en résulter qu'il ne dût point tomber sous l'application de l'art. 246 de la Coutume de Paris, puisqu'il était dans le commerce, qu'il se vendait, qu'il se donnait et se léguait comme les autres biens, qu'il entrait dans les partages, qu'il était susceptible de tomber en communauté, et qu'enfin sa finance était loin d'être indivisible.
(113) C'est ainsi que Chopin {De domanio, lib. 5, cap. 12) rapporte un arrêt fort notable de 1298, rendu contre une veuve, qui demandait part en deux cents livres de rente, données par le Roi à son mari ; elle fut déboutée attenta conditione donorum Régis, porte l'arrêt ; c'est ainsi encore que le même auteur, sur la Coutume de Paris {De morih. paris., liv. 2, tit. 1), cite, dans le même ordre d'idées, un autre arrêt de 1267 ; c'est ainsi, enfin, qu'il mentionne, comme consacrant la même règle, la loi des Wisigoths (liv. 5, tit. 2, chap. 3), une loi des Lombards (tit. 60, De fratrihus qui in casa comrmmi remanserunt), et une ordonnance de Portugal, qui parle directement de roffice {Ltisitan. leg., lib. 4, tit. 77). De son côté, de Buridan (sur l'art, 323 delà Coutume de Reims, n» 6) cite un arrêt du 15 février 1605, qui jugea qu'un mari, pourvu gratuitement par le Roi d'un office vénal durant le mariage, n'était pas obligé de rapporter aux héritiers de sa femme le mi-denier, c'est-à-dire la moitié de sa valeur.
(114) Des droits de Justice, chap. 21, n» 16.
(115) Voy. notamment les deux Constitutions qui composent le titre Si petitionis socius sine herede defecerit, au C. Th., x, 14, et la Const. 7, De bonis quœ lib., au Code de Justinien, vi, 61.
(116) Ubi supra, n" 67.
sans faire aucune distinction, que tout office vénal donné tombait en communauté, à moins que le titre constitutif de la donation n'en attribuât la propriété exclusive au mari (117).
Lorsque l'office avait été, suivant l'expression de Loyseau, « partie doimé et partie vendu, comme quand le Roy par brevet exprés auroit modéré la finance d'un Office à une petite somme en faveur de l'impétrant, et pour ses bons services, ou bien s'il luy avoit remis précisément une portion de la juste finance de l'Office », cet auteur, in duhio, regardait alors plutôt l'opération comme une vente, et, par conséquent, faisait tomber pour le tout dans la communauté l'office réputé vendu, « quia venditio, licet viliori pretio facta donationis causa, donatio tamen non est, si modo non sit facta imo nummo. Nam tune imaginaria est hœc venditio, potins donatio est quàm venditio. l. idt. D. Pro donat. (L. 6, fr. Hermogen., xli, ^)uM Cujac. et Faber. ad L 16. D. reg. jur. D'où il s'ensuit », ajoutait-il, << qu'il est tres-malaisé d'en donner une resolution générale, attendu que cela dépend des particularitez du fait. » (118)
Une dernière question nous reste à résoudre, touchant les donations d'offices faites au cours du mariage. Nous voulons parler de celle de savoir si, lorsque l'office donné tout à fait au mari dans ces circonstances était ensuite vendu constante matrimonio, il fallait qu'il fût remployé à son profit. « Certes je demeure court en cette difficulté si problématique », disait Loyseau (119), « et confesse que je ne sçay de quel costé m'y résoudre. Neantmoins à présent que la pratique du remploy est établie aux Offices par Arrest solennel (120), j'estime qu'il aura lieu
(117) Voy. Traité des propres, chap. v, sect. iv, n^^ 41 et 42. — Par un a fortiori de la théorie que nous lui avons vu admettre, dans la note 112, supra, Bourjon {loc. cit., n» xxix) décidait, d'une façon absolue, que l'office donné au mari par le Roi lui était propre. Il invoquait spécialement, en ce sens, un arrêt rapporté par Bouchel, chap. 60. Après lui, Denisart adopta formellement la même opinion. (Voy. mot cox- QUÊTS, no 1(5.) — Nous ne reviendrons pas sur les raisons qui nous font donner la préférence au sentiment de de Renusson. (Voy. supra, note 112.)
(118) Voy. Loyseau, eod., n» QB.
(119) J?od., n» 69.
(120) Voy. supra, p. 252.
en ce cas, comme encore à plus forte raison en l'Office donné ou resigné gratuitement par le père ou Tayeul du mary, qui doit être réputé comme un vray propre , attendu la décision de l'art. 246. de la Goustume de Paris. Ce que même on pourroit bien entendre favorablement à toute donation de l'Office faite par un des parens du mari : bien qu'au contraire l'Office donné au mari par les parens de la femme, ne puisse être propre à icelle : mais nécessairement à cause que la femme n'en est capable, il appartient au mary quant à la parfaite seigneurie, mais le droit en icelui ou la seigneurie imparfaite appartient à la communauté, ainsi qu'il vient d'estre dit de l'Office acheté des deniers d'icelle. »
Quant à nous, il nous paraît incontestable que, dans les circonstances prévues, il y avait lieu à remploi au profit du mari, toutes les fois, du moins, que l'office à lui donné lui devenait propre (121).
Nous terminons, par cette dernière remarque, ce que nous avions à dire au sujet de la très-difficile matière de la communauté conjugale.
II. — De l'office en matière de douaire
Les offices entraient-ils en douaire (122)? En d'autres termes, l'office dont le mari était titulaire à l'époque de son mariage, ou qui avait fait, à son profit, Tobjet d'une résignation gratuite de la part de son père au cours de l'union conjugale, était-il sujet au douaire coutumier, dans le cas, bien entendu, où il était conservé après la mort du mari, soit en vertu de l'édit de Paulet, soit pour avoir été vendu pendant sa vie, soit enfin pour avoir été résigné plus de quarante jours avant son décès ? Loyseau regardait cette question comme plus difficile encore que celle relative au sort de l'office en matière de communauté.
(121) Comp, Loyseau, liv. III, chap. x, n» 16 in fine.
(122) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. III, chap. ix, n"' 70 et suiv., et de Renusson, Traité du Douaire, n»» 53 et suiv.
Deux opinions se comprenaient aisément sur ce point, dont chacune arrivait naturellement à une solution diamétralement opposée à celle de l'autre.
Pour soutenir d'abord Fafiîrmative, on disait : quiconque voudra rechercher Torigine du douaire, trouvera que les offices y sont compris, puisqu'il est incontestable qu'ils sont in bonis du mari. En effet, la Philippine, comme on l'appelait jadis, c'est-à-dire l'ordonnance de Philippe- Auguste , dé Fan 1214 (ou 1219), introductive du douaire légal ou coutumier, portait notamment, au rapport de Philippe de Beaumanoir, que la femme serait douée de la moitié de ce que riiomme avait au jour qu'il réponse (123). Et de fait, le Grand Coutumier (124) dit que la femme est douée de moitié des biens du mari, fors des meubles, et Beaumanoir nous rappporte que l'ancien formulaire du cérémonial de l'Eglise portait que le prêtre faisait dire par Fhomme à la femme, lors de leurs épousailles : « Du doaire qui est devises entre mes amis et les tiens, te deu. » (125) Que si les meubles étaient exceptés du douaire coutumier, cela tenait à ce que la femme en avait la moitié en propriété par droit de communauté. Il résultait de là, semble-t-il, que tous les biens du mari qui n'entraient pas en communauté, devaient entrer en douaire, et, partant, qu'il ne fallait pas distinguer si l'office ou les deniers qui en étaient provenus étaient meubles ou immeubles, parce que si on les considérait comme meubles , la femme en avait moitié par droit de communauté, et si on les regardait comme immeubles.
(123) Yoy. Beaumanoir, Les Coutiimes du Beaiivoisis, cap. xiii, n*» 12 in init., éd. (lu comte Beugnot, Paris, 1842, t. 1, p. 216, texte et note a ; Laurière, Ordonnances, t. 1, p. 46, et Marnier, loc. inf. cit. Joindre Pierre de Fontaines, Conseil, cliap. xxi, art. LU de Téd. de Du Gange, ou art. xlv de l'éd. Marnier, Paris, 1846, p. 266, texte et note d : Loysel, Inst. coût., liv. I, tit. m, règle i, éd. Dupin et Laboulaye, t. 1, p. 167, et Pothier, Traité du douaire, i""" partie, n» 2, t. 6, p. 316 in init. — Le texte de l'importante ordonnance dont nous parlons. Lettres portant Etablissement d%i douaire coutumier de la femme, et sa fixation à Vi(S2<fniit de la raoitiè des immeubles, dont le mari est propriétaire aie jour des épousailles, est malheureusement perdu. (Yoy. Isambert, 1. 1, p. 211, n" 119, et la note (a) précitée du comte Beugnot.)
(124) Liv. 2, chap. 3.
(125) Yoy. Beaumanoir, op. et loc. sup. citt., n»12 m fine, et Pothier, op. cit., l''<" partie, chap. 1, art. 1, W» 4 in fine, p. 317 in fine.
elle en devait avoir moitié par droit de douaire, ainsi que Gliopin paraît lavoir résolu (126).
Mais, à cette doctrine, Loyseau, qui se déclarait, eu fin de compte, partisan de la négative, faisait les objections suivantes : sans qu il y ait, disait-il, à rechercher si l'office est meuble ou immeuble, la même raison qui motive son exclusion de la communauté, motive aussi son exclusion du douaire. Or, cette raison, c'est que, de sa nature, il n'est pas communicable à la femme, mais est inhérent à la personne du mari, tout ainsi que la milice léguée au fils de famille était déclarée par Ulpien n'être point acquise au père, ce qui devait s'entendre non-seulement de la propriété, mais de l'usufruit. Il y a plus, ajoutait-il: l'office est encore moins susceptible d'entrer en douaire, que de tomber en communauté ; car il ne peut recevoir de servitude, mais il faut, comme les bénéfices, que sine diminutione conferatur. Et tout spécialement, il ne peut être grevé d'usufruit, « parce que ce seroit usufruit d'usufruit, ce que le Droit défend. » Mais du moins, poursuivait-il, les deniers de Toffice vendu ne doivent-ils pas entrer en douaire ? Pas davantage, suivant lui. Et il n'y a aucune objection à tirer de ce que ce n'est pas sur le corps de l'office que la femme prétend avoir douaire, mais sur l'argent provenu de sa vente. En effet, les mêmes raisons qui excluaient de semblables deniers de la communauté, pouvaient toutes être répétées à regard du douaire ; au surplus, ces deniers étant meubles, c'est un motif de plus pour ne pas les y faire entrer. Et qu'on ne réplique pas qu'ils sont réputés immeubles « comme ressantans la nature de l'Office qu'ils représentent » ; car la réponse bien simple serait que, s'ils sont réputés de même nature que l'office, il les faut, comme l'office, regarder comme personnels et incommunicables à la femme ; « soit donc qu'on les considère selon leur propre nature, soit selon celle de l'Office, ils ne peuvent entrer en douaire : attendu même que la communauté s'étend plus
(126) Sur la Coutume d'Anjou, titre De connubiali societate, n» 10.
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avant sur les meubles, que le douaire sur les immeubles : car les meubles venans au mary après le mariage, soit par succession collatérale ou autrement en quelque façon que ce soit, entrent en communauté, mais il n'y a point d'autres immeubles, qui entrent en douaire, que ceux qui après le mariage viennent de succession directe (127). D'où je conclus que quand l'Office pendant le mariage auroit esté échangé à un immeuble, il n'entreroit pas pourtant en douaire, soit qu'on le considérât comme nouvellement écheu au mary, pource que le douaire n'a lieu en tels immeubles : soit qu'on le considérât comme subrogé à l'Office, pource que la qualité de TOfflce répugne au douaire, estant un bien personnel, particulier au mary, et incommunicable à la femme. » Cet éminent jurisconsulte, après avoir répété :
« j'estime qu'il est plus raisonnable de tenir que les Offices,
ny les deniers provenus d'iceux , n'entrent aucunement en douaire », ajoutait enfin cette dernière considération, à l'appui de son opinion, qu'il n'y avait « gueres d'apparence d'amplifier de nouveau le douaire coustumier d'une augmentation si notable, que des Offices sauvez par la Paulette ou autrement, veu que le douaire est un pur lucre que la femme prend sans cause et sans
recompense mutuelle sur le bien du mary Enquoy les Cous-
tumes n'ont jamais pensé de comprendre les Offices; qui est un bien qui apporte assez d'autre commodité à la femme, et de foule au mary, et à ses héritiers, entant que la femme participe à l'honneur et profit entier d'iceux, et n'en porte aucunement la perte : de sorte que non sans cause de tout temps, et même auparavant qu'on songeât de les comprendre au douaire », remarque-t-il finement, (( les femmes ont été curieuses d'épouser des maris qui eus-
(127) D'après la majorité des Coutumes, — car grande était leur variété relativement aux biens dans lesquels elles accordaient aux femmes une portion en usufruit pour leur douaire légal, et aussi par rapport à la quotité de cette portion, — d'après la majorité des Coutumes, disons-nous, et spécialement d'après l'art. 248 de la Coutume de Paris, le douaire coutumier était de la moitié des héritages que le mari tenait et possédait au jour des épousailles et bénédiction nuptiale, et de la moitié des héritages qui, depuis la consommation du mariage, et au cours de l'union conjugale, échéaient et advenaient en ligne directe au mari. — Comp. note 141, infra, pp. 302 et suiv.
sent dos OfUces. » (128) Mais, en véritable prophète, il terminait toute cette discussion en disant (129) : « Toutefois comme toutes choses s'étabhssent de phis en phis au commerce parfait, et à la patrimonialité, s'il faut ainsi parler, il pourra arriver qu'on comprendra à la fin au douaire tous les Offices héréditaires. »
En prévoyant que le temps était proche où le sentiment le plus favorable aux femmes finirait par l'emporter, Loyseau devinait, en quelque sorte, l'avenir. Peu de temps après lui, ses prévisions s'étaient complètement réahsées, et l'on peut dire qu'à la fin de notre ancien droit , toute espèce de doute avait cessé depuis longtemps déjà sur la solution à donner au problème posé. C'est qu'en efi'et, la nature immobilière des offices était définitivement reconnue et proclamée; si bien que la jurisprudence, aj^ant fait justice des scrupules et des hésitations qu'elle avait eus au temps de Loyseau (130), s'était ralliée à l'opinion des plus illustres de
(128) Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, loc. cit., n»" 70 à 73 inclus, 78 in fine et 79. — Ce jurisconsulte estimait de même {eod.,n° 80) que les offices héréditaires par privilège ne devaient pas être assujettis au douaire, par cette raison qu'ils n'étaient pas plus communicables aux femmes que les offices à vie. De ce qu'ils étaient conservés après la mort du mari, cela ne signifiait pas que c'étaient les offices mêmes qui entraient en succession ; nous savons, en effet, que ce qui était transmis aux successibles, c'était seulement la faculté d'en disposer, ou bien d'en faire pourvoir par le Roi Tun des héritiers qui en était capable. Car, par la mort du pourvu, l'office héréditaire par privilège revenait au Roi et vaquait de vacation imparfaite, telle que celle de résignation ; de telle sorte que ce n'était que son prix qui était conservé aux héritiers : or, ce prix, disait Loyseau, « est mobiliaire, et partant incapable de douaire. » — Nous rappelons que le principe était tout différent en ce qui concernait les offices domaniaux, qui entraient eux-mêmes en succession, sans vaquer aucunement par mort, et sans qu'il fût besoin d'en obtenir pour les héritiers nouvelle provision du Roi. Ces derniers offices, contrairement à ce qu'il en fut pour les offices vénaux h la fin de notre ancien droit, relativement du moins au douaire de la veuve, étaient sujets au douaire d'une manière absolue, c'est-à-dire alors même qu'il existait d'autres immeubles dans la succession du mari. (Voy., sur ces différents points, Loyseau, eocZ.,n» 81; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. ii, sect. ii, n°' m et suiv, ; supra, sect. 1, §§ 2 et 3, pp. 98 in init. et 108, /3, et infra, p. i:99, texte et note 133.)
(129) Eod., n» 81 in fine.
(130) Deux arrêts célèbres, mentionnés par Loyseau, avaient, au dire de ce jurisconsulte, qui s'était évertué à les concilier (voy. eod., n"» 74 à 78 inclus), tranché la question en sens contraire l'un de l'autre. Le premier, déjà cité, du 27 juin 1598, déclara que la moitié des deniers provenant de la vente, pendant le mariage, d'un office propre, dont le mari était investi au jour de sa célébration (dans l'espèce, un office de contrôleur général de la grande chancellerie), était sujette au douaire coutumier de la femme; le second, postérieur, et très-diversement interprété d'ailleurs, rendu le 31
nos jurisconsultes du xviii" siècle, de l'aveu desquels le douaire s'étendait sur les offices comme sur les immeubles réels. Remarquons toutefois que, par un privilège spécial, les autears comme les arrêts ne les y assujétissaient que subsidiai7^ement, c'està-dire que lorsqu'il n'existait pas d'autres biens sur lesquels le douaire pût être assigné (131). Pothier est, sur ces divers points, on ne peut plus explicite. Après avoir dit que >le terme (ï héritages, employé par l'article 248 de la Coutume de Paris (132), ne devait pas être restreint aux seuls immeubles réels, mais qu'on devait l'expliquer par l'article 253, où il était dit que le douaire est la moitié des imraeubles, expression qui comprend dans sa généralité tous les biens qui sont réputés immeubles, (( tels que sont les rentes constituées (dans la plupart des coutumes, et les offices, soit vénaux, soit domaniaux », il ajoutait : « A l'égard des offices, observez qu'ils ne sont sujets au douaire que subsidiairement ; c'est-à-dire, que si dans la masse des immeubles sujets au douaire de la femme, il se trouve un office, dans le partage à faire de cette masse entre la douairière et les héritiers, s'il se trouve dans les autres immeubles de quoi fournir la moitié dont elle doit jouir pour son douaire, on ne doit point assigner l'office pour son lot. » (133)
{alias 30) janvier 1607, rapporté par Louet (lett. D, n» 63) et cité par Ricard {op. et loc. citt. note 133 in fine, infra), statua, au sujet de roffice de receveur des décimes à Senlis, que le douaire ne s'étendait pas, au profit de la veuve, sur l'office dont son mari était pourvu. Ce dernier arrêt s'expliquait très-aisément dans l'opinion de ceux d'après lesquels il avait été ainsi jugé, par suite de cette circonstance de fait qu'il y avait, clans la succession du mari, d'autres immeubles; en effet, nous allons voir que les offices vénaux n'étaient sujets au douaire que suhsidiairhnent, et seulement quand il n'y avait pas d'autres biens sur lesquels il pût être assigné. (Voy. la note 133, infra.)
(131) Une exception fort remarquable existait cependant à cet égard dans la Coutume de Normandie, comme nous le verrons bientôt dans notre seconde observation rinale.
(132) Voy, supra, note 127,
(133) Voy, Pothier, op. cit., 1" partie, chap. ii, sect, i, art, ii, § i, n<" 22 et 24, pp, 324 et 325; adde Coutume d'Orléans, Introd. au tit. xii, Du douaire, sect, ii, § 1", n° 13, t. 1, p. 298 in fine. Comp, supra, § 1", note 2^, pp. 130 et suiv., et la note 128 du présent §. Voy, aussi, sur ce point et sur les questions subsidiaires qui s'y rattachent : De Perrière, sur la Coutume de Paris, art, 248, glos. 1, n°« 28 et suiv,; Lebrun, Traité des successions, liv, II, chap. v, sect, i, dist, i, n*' 20, ainsi que l'observation de son annotateur sur ce n° ; Vin fine de l'observation de l'éditeur de ce Traité sur le n° 88, liv. II, chap. i, sect. i, et celle qu'il fait sur le n" 46, liv. III, chap, vi, sect. m :
Avant lui, Ricard, sur l'article 95 de la Coutume de Paris, donnait comme une maxime certaine au Parlement de Paris, que la femme ne prenait de douaire coutumier sur les offices que m subsidiiim^ et dans le cas seulement où il n'y avait point d'autres biens sujets à douaire. Bourjon nous atteste éjj^alement que telle était la jurisprudence du Ghâtelet, et il va môme jusqu'à dire que si les of-
Traité de la communarde, liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n» 4-3»; de Renussou, Traite' des propres, chap. v, sect. iv, n°' 53 h. 58 inclus, et Tobservation de Sérieux sur ce dernier n°, dans Téd. in-f° de 1760, et surtout Traité du Douaire, chap. m, n«» 53 II 62 inclus, ainsi que les observations du même annotateur dans Véd. in-f» précitée ; Bourjon, îoc. cit. note 128, supra, n»« m, et vu k ix inclus; Duplessis, cité par cet auteur ; Denisart, mot douaire, n» 14 ; Merlin, Rép., mot douaire, sect. i, § v, n° II ; comp. Ricard, op. et Ioc. citt. à la fin de cette note. — Quant à la jurisprudence, nous renverrons spécialement aux arrêts suivants, rapportés, analysés ou simplement cités par Louet et par Brodeau (lett. D, n° 63), par Gilles Bry, sur Tart. 3 de la Coutume du Grand Perche ; par Auzanet, en ses mémoires sur l'art. 248 de la Coutume de Paris : par Le Prêtre, dans les arrêts de la cinquième Chambre des enquêtes, et par de Renusson {opp. et locc. sup. citt. : Propres, no57; Douai^^e, n"^ 54 h 58 inclus), savoir : 30 {alias 31) janvier 1607 (voy., sur cet arrêt, la note 130, supra) ; 24 juillet 1618 ; 23 mai 1625 ; 4 ou 24 mai 1626 ; 22 février 1629, et 24 mars 1634, ce dernier rendu en la cinquième Chambre des enquêtes. — L'arrêt de 1618 confirma la jurisprudence adoptée par l'arrêt de 1598, cité note 130, supra. Il jugea, en effet, qu'une veuve prendrait son douaire sur les deniers non encore payés du prix de l'office de prévôt des maréchaux du Perche, parce que le mari n'avait laissé aucuns autres biens, et que, par le contrat de mariage, l'office lui avait été donné par ses père et mère. Ajoutons que, non-seulement la femme, mais encore les enfants douairiers, étaient en droit de demander récompense de la moitié du prix de l'office dont le mari était pourvu lorsqu'il avait contracté mariage, et qu'il avait résigné au cours de Tunion conjugale, par la raison que ne pouvant pas, par la vente de sa charge sujette au douaire coutumier, à défaut d'autres biens, causer un préjudice h sa femme et k ses enfants, et anéantir leur droit coutumier, ceux-ci devaient être récompensés et indemnisés sur les biens de l'hérédité. (Voy. note 144, infra.) Pour ce qui est de la quotité de cette récompense, elle devait être réglée, non pas eu égard au prix de l'acquisition qui aurait été faite de l'office avant le mariage, mais eu égard au prix de la vente qui en avait été faite par le titulaire pendant le mariage. De là cette conséquence, que si l'office sujet au douaire coutumier avait augmenté de prix lors de la résignation, la femme et les enfants douairiers devaient participer à Taugmentation. ÇVoy. de Renusson, Traité du Douaire, chap. m, n»' 57 et 58.) — Remarquons enfin que, si les offices n'étaient sujets au douaire coutumier de la femme que subsidiairement, il n'en était pas de même au sujet de celui des enfants au profit desquels on admettait qu'ils faisaient partie de leur douaire indistinctement, c'est-k-dire qu'ils étaient toujours réputés immeubles et sujets à leur douaire, même dans le cas où il y avait d'autres immeubles dans la succession. (Voy., en ce sens, un arrêt du 21 mai 1639 [alias 1636], rapporté par Brodeau, sur Louet, lett. D, n° 63, arr. 8, et cité par Ricard, Ioc. inf. cit.; Lebrun, Traité des successions, liv. II, chap. v, sect. i, dist. i, n» 20, et l'observation de l'éditeur de ce Traité sur le n» 46, liv. III, chap. vi, sect. m. — Comp. Ricard, en son observation sur les mots De tous les héritages, de rart. 175 des Coutumes du Bailliage de Senlis, dans ses Œuvres, éd. in-f» de 1783, t. 2, f» 64.)
fices vénaux sont, dans Thypothèse indiquée, sujets au douaire coutumier de la veuve et des enfants, c'est plutôt par commisération et par pure faveur, que par vrai droit (134).
Ajoutons, relativement au douaire préfix, que l'usage fut d'abord , sous l'empire de l'article 95 de la Coutume de Paris réformée (135), que la veuve d'un officier n'avait point de privilège sur les deniers de l'office de son mari, encore que celui-ci n'eût laissé aucuns autres biens immeubles sur lesquels le douaire pût être pris, et qu'elle devait venir seulement à contribution au .sol la livre, sur le prix de l'office de son mari, avec les autres créanciers, quoique postérieurs à son contrat de mariage, une femme, pour son douaire préfix, n'étant que simple créancière hypothécaire, et n'ayant pas de privilège au préjudice des autres créanciers hypothécaires (136). Mais, en vertu de l'édit du mois de février 1683, dont nous examinerons plus tard en détail les dispositions (137), les offices étant vraiment devenus susceptibles d'être hypothéqués, et leur prix se distribuant désormais par ordre d'hypothèques, il en résulta qu'ils furent dès lors sujets à l'hypothèque du douaire préfix de la femme (138). Cet édii laissa.
(134) Voy. le renvoi de la note précédente.
(135) Voy. infra, art. 2, première période,
(136) C'est ce qu'avait commencé par décider un arrêt du 19 février 1616 ; trois arrêts ultérieurs, des 23 mai 1652, 7 septembre 1652, et 2 août 1653, jugèrent en sens contraire. Mais un arrêt solennel, rendu en la cinquième Chambre des enquêtes, le 15 mai {alias 7 juin) 1658, confirma définitivement la doctrine exprimée au texte, et qui était la seule juridique sous l'empire de l'art. 95 de la Coutume de Paris. Ces différents arrêts sont mentionnés par Ricard, op. et loc. citt. supra, note 133 in fine, et par de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n» 58. Voy. aussi Du Fresne, sur l'art. 112 de la Coutume d'Amiens, tit. Du Douaire. — Les choses se passaient tout autrement en Normandie : le douaire préfix y était de la même qualité que le coutumier sur les offices, comme sur les immeubles , lesquels, ainsi que nous le verrons bientôt (pp. 303, /3, et suiv.), s'y trouvaient soumis concurremment. Il n'y venait point en contribution au sol la livre sur les meubles, cette action n'ayant point lieu dans la Coutume de cette province, et les créanciers étant payés sur les meubles comme sur les immeubles, selon Tordre de leurs hypothèques. (Voy. Basnage, sur les art. 367 et 514 de la Coutume de Normandie, et comp. infra, note 214.)
(137) Art. 2, SECONDE période.
(138) Ce changement de législation amena parfois une variation de doctrine de la part du même auteur, sans qu'il se mît cependant, en quoi que ce fût, en contradiction avec lui-même. C'est ainsi que de Renusson, qui avait commencé par enseigner expressément la première théorie dans son Traité des propres {loc. cit. k la note 136).
toutefois, subsister intact le principe que le douaire coutumier ne frappait que subsidiairemcnt sur les offices, ainsi que le montre très-clairement le passage précité do Pothier (139).
Deux observations compléteront ce que nous avions à dire sur cette matière.
a. C'est d'abord que, lorsque les offices n'étaient point de nature à exiger une résidence continuelle dans les lieux où s'exerçaient les fonctions qui y étaient attachées (140), ils se réglaient, relativement au douaire, par la loi du domicile réel du mari, et non d'après la coutume du lieu où s'exerçait la charge (141). Quant
l'abandonna par la suite, dans son Traité du Douaire (chap. m, n<»62), avec autant de raison qu'il l'avait primitivement admise, et cela, par ce motif que, des deux ouvrages indiqués, le premier était antérieur et le second postérieur k l'édit de 1683. — Voy. encore Lebrun, Traité des successions, liv. II, chap. v, sect. i, dist. i, n« 20; de Iléricourt. Traité de la vente des immeubles, chap. 11, sect. 2, n» 14 ; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 3« partie, chap. ii, sect. i, n» 1, et la première observation de Sérieux, sur le passage du Traité des propres de de Renusson, auquel nous renvoyons, éd. in-fol. de 1760, ainsi que celle qu'il fait sur len» 59, loc, cit., de son Traité du Douaire.
(139) A supposer que, dans le contrat de mariage, liberté ait été réservée à la femme de choisir entre le douaire coutumier ou le douaire préfix, la veuve douairière était-elle obligée de s'en tenir au douaire préfix, dans le cas où son mari n'avait qu'un office de judicature ou de finance sur lequel il devait s'asseoir ? Un arrêt de la Grand' Chambre du Parlement de Paris, en date du 19 février 1669, rapporté par de Renusson {Traité du Douaire, chap. m, n°» 59 et 60), et au t. 3, liv. 3, chap. 5, du Journal des Audiences, l'avait ainsi jugé. Et de fait, bien que l'on pût objecter que cet arrêt avait été rendu par suite de l'idée qui régnait à cette époque, que le douaire préfix n'avait pas de privilège sur les deniers provenant de la vente de l'oSice, et que la douairière de douaire préfix devait être renvoyée à la contribution, comme nous avons vu l'arrêt du 15 mai 1658 le décider (voy. note 136, sitpra), cependant, il était difficile d'induire la possibilité du droit d'option au profit de la veuve ou de ses enfants des termes de l'édit de 1683, qui, ainsi que nous le disons au texte, avait toujours laissé subsister le principe que le douaire légal ne frappait que subsidiairement sur les offices. (Voy., sur cette question, l'annotateur de Lebrun, qui disait formellement que les offices n'étaient réputés immeubles, en matière de douaire, que subsidiairement," et au défaut du douaire préfix ; car nonobstant l'option donnée du préfix ou du coutumier, la femme ne prendra pas le douaire coutumier sur l'office, dès qu'elle peut prendre le douaire préfix, parce que l'office ne sert au douaire que subsidiairement " ; note sur le n» 20, liv. II, chap. v, sect. I, dist. I, du Traité des successions ; voy. aussi la seconde observation de Sérieux sur le no 58, sect. iv, chap. v, du Traité des propres de de Renusson, et celle qu'il fait sur le n» 59, loc. cit., de son Traité du Douaire.)
(140) C'est ce qui avait lieu, notamment, pour les officiers semestriers. (Voy. Merlin, Rép., mot DOMICILE, § III, n» m.) Tels étaient, en particulier, parmi ces derniers, pour le dire en passant, les officiers commensaux de la maison du Roi, et les conseillers du Grand Conseil, qui ne servaient que par quartier et par semestre. (Voy. Sérieux, loc. cit. à la note suivante.)
(141) La question tranchée au texte présentait un intérêt considérable dans le cas
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aux offices dont la fonction était continue, ils se réglaient par la loi ou coutume du lieu où s'en faisait l'exercice, parce qu'alors l'officier était censé y avoir son domicile (142).
ç>. La seconde a trait à la question de savoir si l'office dont le mari était pourvu au moment du maûage, et qu'il avait depuis résigné ou laissé tomber aux parties casuelles, était sujet au
où la Coutume du lieu de l'exercice de l'ofiBce n'était pas en harmonie avec celle du domicile réel du titulaire, par exemple quant à la quotité du douaire. C'est ainsi que, d'après l'art. 248 de la Coutume de Paris, le douaire coutumier était de la moitié des héritages, tandis que, d'après l'art. 367 de la Coutume de Normandie, il n'était que du tiers des immeubles. Grande était, par conséquent, l'importance de la question de savoir, pour les offices dont l'exercice se faisait en Normandie, et dont la fonction n'était pas continue, si l'officier étant domicilié k Paris, le douaire devait être réglé suivant la Coutume de Normandie ou suivant celle de Paris. Ainsi , supposez que le titulaire d'un office de receveur de finances, ou de trésorier de France à Caen, charges dont la fonction n'était pas continue, se soit marié à Paris où il était domicilié, et soit mort ne laissant pas d'autres immeubles que son office : il est clair qu'il était fort intéressant pour les ayants droit de savoir si le douaire serait de moitié, suivant la Coutume de Paris, le mari ayant son domicile ordinaire en cette ville, ou du tiers, selon la Coutume de Normandie, l'exercice et la fonction de l'office étant dans une des villes de cette province. Conformément k ce que nous disons au texte, un arrêt rendu en la Orand' Chambre, ie 26 fév. 1643, jugea, relativement à un office de trésorier de France en la généralité de Caen, que celui qui en était pourvu et revêtu demeuranf à Paris, le douaire devait être réglé d'après la Coutume de Paris, où il avait son domicile, et non pas suivant la Coutume de Normandie, où était la lonction de l'office. (Voy., sur tout ceci, de Renusson, Traité du Douaire, chap. m, n° 64 ; l'observation de Sérieux sur ce n», et Merlin, Rép.^ mot douaire, sect. i, § v, n» ii.) Comp., sur le point de savoir comment se partageaient les offices lorsque la Coutume du lieu où était domicilié le titulaire, était différente de celle du lieu où s'exerçaient les' fonctions de la charge, Basnage, sur les art. 329 et 338 de la Coutume de Normandie.
(142) Voy. Sérieux, uM supra. — Bourjon {Le droit commun de la France, liv. Il, tit. XI, 1" partie, chap. vr, n»' m et iv) se demandant, d'une manière générale, quelle était la Coutume qui régissait les offices, répondait k cette question par une distinction : L'office, écnvait-il, étant attaché et inhérent, pour ainsi dire, à la personne du titulaire, est régi par la Coutume de son domicile. Tel était également le sentiment de Duplessis, dans son Traité des criées, où il dit que les arrêts l'avaient ainsi jugé. Toutefois, ajoutait Bourjon, les offices domaniaux, tels que les greffes et les tabellionnages, ayant une assiette fixe et certaine, se régissent par la Coutume du lieu dans lequel se fait l'exercice de ces offices. (Comp. supra, § l»"", note 199, p. 203, et Denisart, mot offices et officiers, n° 31.) Mais, tandis qu'il n'appliquait cette solution qu'aux offices de l'ancien domaine, et que, pour ceux du nouveau, c'était, pensait-il, par la Coutume du domicile du titulaire qu'ils se réglaient, ajoutant que tel était l'usage sur ce point, son annotateur faisait observer avec raison que la jurisprmlence postérieure ne fit plus de distinction entre les otfices de l'ancien domaine et ceux du nouveau : les uns et les autres se régissaient par la Coutume du lieu de leur exercice, ainsi que les droits qui en dépendaient. (Voy. l'arrêt du 28 avril 1725, rapporté par Brillon, Dict. des arr.^ mot offices domàni.\ux.)
douaire, en ce sens du moins que sa veuve dût être récompensée sur les autres biens de son conjoint décédé, du douaire qu'elle aurait eu sur cet office, si le titulaire défunt ne Tavait pas résigné ou laissé perdre ; car il est certain que, dans le's circonstances prévues, l'office n'était pas sujet au douaire, dans le premier cas, contre un tiers acquéreur qui avait obtenu des provisions, puisque leur effet était de purger toutes les hypothèques possibles (143), et, dans le second, contre le Roi, que l'on ne pouvait empêcher de conférer la charge à qui bon lui semblait, lorsque l'ancien pourvu avait négligé de remplir les formahtés nécessaires pour la conserver. D'un autre côté, il n'est pas davantage douteux que la question posée ne se présentait pas dans les Coutumes qui ne faisaient porter le douaire sur l'office que subsidiairement et à défaut d'autres biens, comme celle de Paris, par exemple (144). Mais elle pouvait se présenter fréquemment dans la Coutume de Normandie, qui assujettissait les offices au douaire coutumier, concurremment avec les autres immeubles. Or, pour la trancher sans discussion, disons de suite que plusieurs arrêts du Parlement de Paris et du Parlement de Normandie, avaient, relativement à cette province, adopté une solution affirmative (145).
(143) Voy. infra, art. 2.
(144) Lorsque, dans ces Coutumes, le mari ne laissait pas d'autres biens, il est incontestable que, d'après la théorie définitivement admise, sa veuve avait son douaire coutumier sur les deniers provenant de la vente de l'office, faite au cours du mariage par le titulaire décédé. (Voy. les arrêts du 27 juin 1598 et 24 juillet 1618, cités notes 130 et 133, supra, et ce qui a été dit à ce sujet dans la dernière de ces deux notes, sub fin.) Aux deux arrêts dont la mention précède, il convient d'en joindre un troisième du 3 mars 1619, rapporté par Bardet, t. 1, liv. I, chap. 38, et qui décida que le douaire coutumier se prenait aussi sur le prix de l'office possédé par le mari lors du mariage, et depui.s vendu par lui, ou sur les héritages qu'il en avait acquis.
(145) Voy. un arrêt du Parlement de Paris, du 16 janvier 1621, rapporté par Brodeau, lett. M, § 63, et deux arrêts semblables du Parlement de Normandie, en date des 7 décembre 1628 et 12 juin 1660, rapportés par Basnage, sur l'art. 367 de ses CovMimes du pays et duché de Normandie. Ce dernier auteur ajoute que, par un autre arrêt rendu en la Grand' Chambre du Parlement de Normandie, le 12 mars 1671, il a été jugé que la récompense n'a pas lieu au profit de la femme qui s'est rendue héritière de son mari ; c'est que dans ce cas, en effet, elle ne pouvait se dispenser de contribuer au remploi des propres aliénés, et par conséquent à celui de l'office que son mari avait laissé perdre ou avait résigné ; partant de là, à quoi lui aurait-il servi d'y prendre un douaire, alors qu'en sa qualité d'héritière aux meubles, elle devait contribuer au remploi
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III. — De V office en matière de société
Deux motifs durent contribuer puissamment, dans notre ancien droit, à la mise en société des offices vénaux.
Le premier, c'est que du jour où le principe de la vénalité triompha et se fut définitivement affermi, Tacquisition d'un office ne dut pas tarder à être considérée comme un utile emploi de fonds, comme un placement avantageux de capitaux, et que, dès lors, dut naître en même temps la pensée de s'associer pour partager les produits d'une exploitation commune.
La seconde raison, c'est que le prix élevé de certaines charges, la grande cherté où l'engouement du temps les avait fait parvenir, durent faire, à plusieurs points de vue, de l'association, une sorte de nécessité.
Aussi bien voyons-nous, dès le début du xvir siècle, Loyseau nous parler de la fréquence des sociétés de ce genre (146), qui s'étabUssaient surtout entre les officiers de finance (147).
Nos anciens jurisconsultes ne nous ont dit nulle part comment étaient régies ces associations, par quels principes eUes se trou-
des propres aliénés? — Voy., sur tout ceci, de Renusson, Traité dic Douaire, chap. m, n» 63; Basnage, sur les art. 367 et 408 de la Coutume de Normandie, et Merlin, ubi supra. — Ajoutons avec Basnage (sur les art. 367 et 399) que, si l'office avait été supprimé par l'autorité du Prince sans aucun remboursement, la femme n'aurait pas eu de récompense, mais que, si le Roi avait alloué quelque indemnité, elle aurait vu son douaire porter sur elle. C'est en cela, comme le faisait avec raison observer cet auteur, que le douaire préfis était plus avantageux que le coutumier, le premier ne souffrant point de diminution, quelque accident qui pût arriver, le second pouvant, au contraire, diminuer, quand la perte des biens survenait par suite d'une force majeure. Notons enfin, avec le même jurisconsulte (sur l'art. 367), que, suivant la jurisprudence, une mère tutrice de ses enfants, qui poursuivait la récompense d'un office possédé par son mari et depuis perdu, ne pouvait se faire attribuer une part en Toffice ou en la récompense qui lui était accordée, supérieure au douaire qu elle aurait pris sur l'office, s'il n'avait pas été perdu. Il en était toutefois autrement pour les offices de la maison du Roi, ainsi que le jugèrent deux arrêts du Parlement de Normandie, l'un du mois d'août 1678, l'autre du 27 mars 1681 ; mais cela tenait à ce que ces charges n'étaient pas dans un commerce libre, et à ce qu'elles dépendaient absolument du Roi, ou de ceux qui étaient à son droit.
(146) « Il échet souvent que deux personnes s'associent pour acheter en commun
un Office de valeur à certaines conditions, dont ils s'accordent ensemble. » (Loyseau, liv. m, chap. X, n» 11.)
(147) Voy. Loyseau, liv. III, chap. ix, n° 53, et chap. x, n» 10.
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valent gouvernées. Ils nous donnent bien, sans doute, quelques renseignements épars sur ce sujet, mais ils n'en ont pas fait, dans leurs œuvres, l'objet d'une théorie spéciale. Bornons-nous, avec eux, à indiquer les quelques dérogations aux règles en vigueur dans les sociétés ordinaires, que la nature toute particulière des offices avait fait introduire.
Le premier point à noter à cet égard, c'est que, lorsqu'un office vénal était acheté en commun par deux personnes, il n'en fallait pas pour cela conclure qu'il y eût deux officiers : Texercice des fonctions ne devait et ne pouvait évidemment être confié qu'à un seul, c'est-à-dire qu'à celui en faveur de qui les lettres de provision avaient été expédiées; quant à l'associé, il prenait part aux bénéfices; mais l'accès 4e l'office lui était interdit. Sa condition peut donc se résumer d'un trait, en disant que, sous certains rapports, elle offrait la plus grande analogie avec celle d'un commanditaire dans nos sociétés en commandite actuelles. Mais, s'il n'était pas officier, il n'en était pas moins seigneur de l'office pour
moitié. « Quand deux achètent un Office en commun, celuy
qui en est pourveu en est seul titulaire et seul Officier, mais il n'est seigneur de l'Office que pour moitié », nous dit Loyseau (148). Hâtons-nous d'ajouter, pour éviter toute méprise, que la parfaite seigneurie de l'office, qui découlait de la provision, ne pouvait pas plus appartenir pour partie à l'associé du titulaire que la qualité d'officier elle-même. En d'autres termes, l'office en soi ne pouvait être à deux, ni quant à la qualité d'officier, ni quant à la parfaite seigneurie de l'office. Ce qui simplement était commun, c'était la seigneurie imparfaite de l'olfice tirée du titre et de l'exercice ; c'était, en un mot, ce que nous avons qualifié de droit en Voffice.
Comme l'exprime fort bien Loyseau (149) : « l'Office en soy
ne peut estre à deux, ny quant à la qualité d'Officier, ny quant à la parfaite seigneurie de l'Office qui gist en la provision, mais
(148) Liv. III, chap. ix, n» 44.
(149) Eod., n» 54.
l'Office appartenant au pourveu seul, on s'y peut associer avec luy à telle condition, que le prix de l'achat sera payé en commun, et aussi les emolumens , et par conséquent T augmentation et diminution d'iceluy, bref la seigneurie imparfaite do T Office tirée du titre et de l'exercice : et en un mot, ce que j'ay appelé droit en rOffice, demeurera commun entr'eux. »
De la répartition des produits, nous n'avons rien à dire, sinon qu'elle se faisait d'après les règles ordinaires usitées dans le droit commun des sociétés. Quant aux changements survenus dans la nature de l'office, c'était encore aux principes habituels qu'on avait recours, en ce sens que, si la charge était supprimée, si sa valeur venait à être amoindrie par l'effet de créations nouvelles, si le paiement de certaines taxes était imposé aux officiers, la perte, dans le premier cas, la diminution de valeur, dans les deux autres, étaient supportées pas tous les associés, dans la proportion de leur intérêt respectif, et que, réciproquement, c'était dans la même mesure que chacun d'eux profitait de l'augmentation de l'office (150). Notons seulement, en ce qui concerne le cas de perte de l'office, d'abord, que quand cette perte avait pour cause un fait personnel au titulaire; comme des malversations commises dans l'exercice de ses fonctions, cette faute dommageable mettait le coupable dans l'obhgation d'indemniser son copropriétaire du préjudice que sa destitution lui faisait éprouver, et que, touchant la vacation de l'office par mort, le titulaire jouissait, par rapport à son associé, exactement du même avantage que le mari vis-à-vis de sa femme relativement à l'office acheté des deniers de la communauté : nous voulons dire que, de même que l'office commun ne pouvait être perdu que par la mort du mari, de même l'office social ne pouvait vaquer que par la mort de Tassocié titulaire ; par conséquent, ni le mari ni l'associé pourvu n'avaient, durant leur vie, à redouter cette perte de Toffice, tan-
(150) Comp. le passage précité de Loyseau, et eod., u« 46.
dis que la femme et Tassocié non titulaire pouvaient, eux, pendant leur vie, être incommodés par cette perte (151).
Comment prenait fin la société dont nous nous occupons ? A moins que des circonstances imprévues ou l'inexécution, par Fuji des associés, des conditions acceptées, ne vinssent en avancer le terme, elle finissait naturellement à Tépoque fixée par la convention. Que si sa durée n'avait pas été déterminée, la dissolution pouvait alors être demandée au gré de chacun des intéressés, en quelque temps que ce fût, « nul n'estant contraint de persévérer en communauté. » (152)
Mais il ne faut pas perdre de vue, que celui d'entre eux à qui le titre avait été conféré, avait seul la disposition du droit de résignation en faveur, de telle sorte que, à ce point de vue, on peut dire que la masse des associés se trouvait à la discrétion du titulaire qui, seul, pouvait trafiquer de l'office quand il le jugeait à propos. Il ne restait à ses coassociés qu'une action en dommages-intérêts, lorsqu'ils étaient victimes de ses caprices ou du choix imprudent qu'il avait fait d'un moment inopportun pour vendre.
Comme on le voit, toute la différence qui séparait l'office appartenant à la communauté conjugale, et celui qui appartenait à deux personnes qui l'avaient acheté en commun, n'était autre que la différence ordinaire et générale existant entre la société particulière in certa re, et la communauté et société universelle des meubles et conquêts d'entre mari et femme. En effet, la société particuhère subsistait jusqu'au partage de la chose commune, que chacun pouvait demander quand bon lui semblait, tandis que la communauté conjugale finissait par la mort de l'un des deux conjoints et par la séparation de biens jugée et exécutée. C'est pourquoi, bien que la société particuhère de l'office appartînt à deux, le titulaire n'en était par fait seigneur entier par le décès
(loi) Voy. Loyseau, eod., n" 47 et 53 in fine. (152) Voy. Loyseau, eod.. n«» 49 et 53.
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de l'autre, qui laissait à ses héritiers tout le même droit à l'office qu'il avait lui-même, tandis qu'en ce qui concerne la communauté universelle du mari et de la femme, qui se dissolvait par la mort, nous avons vu Toffice, après le décès de la femme, demeurer désormais entièrement au mari (153).
Le titulaire de Toffice social n'était pas seulement dispensé de l'application du droit commun des sociétés ordinaires en ce qui touche le droit de disposition ; à un autre point de vue, il échappait encore aux règles habituelles de la dissolution. Cette nouvelle dérogation consistait en ce que l'office en soi ne pouvant être à deux, ni quant à la qualité d'officier, ni quant à la parfaite seigneurie de l'office, le pourvu ne pouvait être contraint à le mettre en licitation (154). Quelle était donc alors son obligation ? Il devait seulement rembourser à ses associés, d'après estimation, la valeur du droit de chacun d'eux. Il convient, toutefois, de faire ici deux observations :
a. La première, c'est que l'office devait, lors de la dissolution, être estimé au juste prix qu'il valait à cette époque tout expédié, contrairement à ce qu'il en était au sujet de l'estimation de l'office après la dissolution de la communauté, estimation qui ne devait se faire que de la seule procuration, et non pas de l'office tout expédié (155). Ici, par conséquent, l'estimation à laquelle on procédait, portait tant sur les accessoires que sur l'office même, et c'est ainsi, notamment, qu'on y comprenait le droit de résignation, et les frais occasionnés par la délivrance des lettres de provision et par la réception de l'officier (156).
p. Notre seconde remarque, c'est qu'on accordait à l'associé titulaire la faculté de se soustraire à son obhgation, en rapportant l'office, c'est-à-dire en offrant de l'abandonner par forme de déguerpissement, pour être vendu en commun. « C'est pourquoy »,
(153) Voy. supra, pp. 259 et suiv., et Loyseau, eod., n» 49.
(154) Loyseau, eod.^ n« 54.
(155) Voy. supra, pp. 261 suh fin. et suiv.
(156) Voy. Loyseau, eod., n" 53 et 55. Comp. n» 52.
disait Loyseau (157), «quand cette communauté se dissout, il faut estimer l'Office au juste prix qu'il vaut alors tout expédié : et néanmoins il y a grande apparence, que le pourveu peut rapporter l'Office même, pour estre vendii à profit commun : pource que par l'association il n'est pas obligé de le garder toujours : mais en tout cas », ajoutait-il, «j'estime que deslors qu'il est convenu pour rompre l'association, il doit opter de rapporter en commun, ou l'Office, ou Festimation d'iceluy, sans attendre qu'elle soit faite, pource que cette faculté de rapporter l'Office ne luy est laissée que par équité, et parce aussi que s'il en veut user, il n*est besoin de faire aucune estimation. »
Ainsi donc, à la dissolution de la société, le pourvu avait le choix ou de conserver la charge, en faisant compte à son coassocié de l'estimation de l'office tout expédié, ou de rapporter l'office lui-même ; mais il devait faire son option aussitôt que la rupture de l'association était demandée.
IV. — De l'office en matière de louage
11 semblerait, au premier abord, puisque la mise en ferme a été la première forme de la vénalité, que lea offices vénaux étaient susceptibles d'être loués. Mais une analyse quelque peu attentive montre qu'il ne faut pas, ici plus qu'ailleurs, se laisser prendre à l'apparence, et il suffit de regarder au fond des choses plutôt qu'à leur surface, pour remarquer bien vite qu'il ne pouvait pas en être ainsi. C'est qu'en eifet, l'office consistait en une fonction personnelle, dont l'exercice ne pouvait être séparé de la personne du pourvu; il ne pouvait donc, de quelque façon que ce fût, être transmis à autrui, que par le moyen d'une parfaite résignation, après laquelle il était entièrement transféré au résignataire, et après laquelle, pour employer le langage de Loyseau, le résignant n'y avait plus rien. « De sorte », ajoutait ce jurisconsulte, « que qui ôteroit à l'Officier le pouvoir de resigner son Office,
(157) Eod., n« 55.
il le tiendroit attaché et cloué à icelai, comme un forçat à son navire » (158)
V. — De l'of/îce en matière de retrait lignager
Aussi longtemps que les offices furent considérés comme meubles, il est certain qu'ils ne purent être sujets ^au retrait lignager.
A répoque même où la qualité d'immeubles leur eut été reconnue, la question n'alla pas sans difficulté, de savoir si ce retrait était possible en notre matière. Et de fait, on objectait contre son admission, qu'il ne souff'rait point de fiction, mais qu'il était uniquement fait pour les immeubles vrais, corporels et solides, c'est-à-dire pour les héritages (159).
Aussi bien, les plus éminents interprètes de notre ancien droit décidaient-ils, en principe, que les offices vénaux n'y étaient pas soumis (160). Ils se demandaient seulement si, étant donné que ces offices étaient réputés immeubles, ils ne devaient pas y être assujettis, tout au moins dans les coutumes qui, comme celles de Poitou et de Sens (art. 32), par exemple, déclaraient expressément sujettes à ce retrait les choses censées immeubles. Pothier adoptait l'affirmative, mais il prenait bien soin d'ajouter immédiatement : « Dans les coutumes où ils sont sujets au retrait, ce ne peut être que pendant que l'acheteur de l'office n'en a pas encore été pourvu. Lorsque l'acheteur a été une fois pourvu, il ne peut
(158) Voy. Loyseau, liv. Y, chap. m, n°' 6 et 7. — Rappelons simplement pour mémoire, que le principe du non louage des offices recevait exception à l'égard des offices domaniaux, qui, seuls, pouvaient être affermés. (Voy. supra, sect. i, § 2, texte et note 2$>, p. 84.)
(159) Selon la commune acception, le mot héritage signifiait et comprenait seulement l'immeuble corporel et solide. (Voy. Guy-Coquille, sur la Coutume de Nivemois, chap. XXIV, Dic Douaire, et Loyseau, liv. II, chap. vu, n» 62.)
(160) Voy. Basnage, sur l'art. 452 de la Coutume de Normandie ; Lebrun, Traité de la communauté, liv. I, chap. v, sect. i, dist. iv, n» 4, 5°, ainsi que l'éditeur de son Traité des successions, ou son observation sur le n" 46, liv. III, chap. vi, sect. m : Denisart, mot retrait lignager, n» 10 ; Pothier, Coutume dVrléans, Introd. au titre xvm, De retrait lignager, sect. ii, art. i, n" 9 in fine, t. 1, p. 561 sicb fin., et TrçLité des retraits, l" partie, chap. m, art. i, n"» 40, t. 3, -p. 272. — Comp. supra, § 1", note 29, p. 132, 3% et, pour les offices domaniaux, sect. 1, § 2, p. 98.
plus être sujet au retrait : tenant sou office du roi, il ne peut plus en être dépossédé, et le sceau de ses provisions purge tous les droits que des tiers peuvent avoir par rapport à Toffice. ))(161)
Tels furent les ofilces vénaux, envisagés dans les rôles principaux qu'ils pouvaient être appelés à jouer dans le patrimoine de leur titulaire.
Il s'agit à présent de les considérer sous un jour nouveau, et de nous demander quels étaient les différents droits que les créanciers de leurs propriétaires pouvaient avoir sur eux, comment ils les conservaient, et de quelle façon ils les faisaient valoir.
Article 2. — Des droits des Créanciers sur l'office vénal de leur
débiteur.
Afin de jeter quelque clarté dans cette très-difficile étude, nous la diviserons en deux grandes périodes, notre ancienne législation présentant sur ce sujet deux phases parfaitement tranchées. Nous nous placerons, dans la première, à l'époque deLoyseau, et, dans la seconde, à la fin de notre ancien droit.
Première Période. — Epoque de Loyseau.
A la différence de notre droit moderne, mais à l'exemple de la législation romaine, notre ancienne jurisprudence coutumière reconnaissait quatre classes de créanciers, dont voici l'énumération, dans l'ordre même qui était étabU entre eux :
Ceux qui avaient une hypothèque privilégiée, ou privilège réel ou hypothécaire, appelés, pour ce motif, créanciers hypothécaires privilégiés;
Ceux qui avaient une simple hypothèque, soit expresse, soit tacite, ou créanciers hypothécaires simples ;
(161) Pothier, Traité des retraits, uhi supra. Loyseau ne tranchait pas la question en ce sens, d'une manière générale et pour tous les offices, comme pourrait le faire croire le début du passage de Pothier auquel nous renvoyons, mais seulement à l'égard des offices domaniaux. (Voy. le renvoi final de la note précédente.)
Ceux qui avaient un simple privilège personnel, ou créanciers simplement privilégiés ;
Enfin ceux qui n'avaient aucune de ces prérogatives, ou créanciers non privilégiés, ou ordinaires, ou simples chirographaires (162).
Or, l'office vénal constituant un élément actif du patrimoine du titulaire, dont il formait souvent une portion considérable (163), il devait nécessairement servir de gage à ses créanciers et être affecté à la garantie de la dette. Recherchons quels étaient ceux envers lesquels l'officier pouvait se trouver tenu, et qui, par conséquent, étaient éventuellement appelés à faire valoir leurs droits sur sa charge, et à s'en disputer le prix. Et tout d'abord, parlons des créanciers privilégiés.
I. — Des privilèges sur les offices vénaux
1° Enumèration de ces privilèges; — 2** Leur classement ; — 3° De la subrogation dont ils pouvaient être l'objet, et des conditions nécessaires à sa ^réalisation et à sa validité.
1° Enumération des privilèges sur les offices vénaux.
Cinq catégories de personnes avaient privilège sur l'office vénal de leur débiteur.
a. — La première nous est déjà connue, et nous ne la rappellerons ici que pour mémoire : c'était le vendeur ou résignant, pour le paiement du prix de la composition. Nous noterons seulement, sans insister davantage, qu'il n'était pas nécessaire que la préférence qui lui était accordée eût été expressément stipulée par lui, ainsi que cela était requis de celui qui avait prêté pour l'achat de l'office, comme nous allons l'indiquer (164).
b. — A l'imitation du droit romain, par lequel nous avons déjà vu accorder une hypothèque privilégiée au bailleur de fonds dont
(162) Voy. Loyseau, liv. îll, chap. viii, n»* 19 à 28 iaclus. Voy. aussi les n»» 29 à 3" inclus.
(163) Voy. supra, § 1«% p. 222, texte et note 244.
(164) Voy. Loygeau, eod., n»' 15, 46 et 47, et supra, § l", p. 164 suh fin.
l'argent avait servi à l'achat d'une milice vénale (105), notre, ancienne jurisprudence, adoptant la même règle et rétendant même, attribua un privilège, non pas seulement à tous ceux dont les deniers avaient été employés à l'acquisition de l'office, mais encore à tous ceux qui avaient prêté quelque somme pour sa conservation, ou même pour son augmentation, « comme pour financer au Roy, afin d'obtenir quelque nouvelle attribution. » Seulement, elle voulait que le prêt fût suffisamment justifié, et c'était l'objet d'une grande difficulté, que la question de savoir comment il l'était, et à quelles conditions le prêteur pouvait invoquer un droit de préférence. Quatre systèmes se partageaient la solution de ce problème, certains auteurs pensant qu'il suffisait pour le créancier de montrer que l'argent avait été, au moment du contrat, employé à l'acquisition ou au maintien de l'office dans les mains du résignataire débiteur; d'autres exigeant qu'il fût fait, dans l'acte d'emprunt, mention expresse de la destination du prêt; une troisième opinion enseignant qu'une stipulation d'hypothèque au moins générale était indispensable ; une dernière doctrine enfin n'admettant le privilège qu'alors seulement que la stipulation d'hypothèque était spéciale (166).
Quoi qu'il en soit de tout ceci, Loyseau, se fondant sur le chapitre IV de la Novelle XGVII et sur l'Authentique Quod obtinet (G. Jnsi., De pig7îor.), tirée du chapitre V de la Novelle LUI, estimait avec raison, pensons-nous, contrairement à Faber sur la fameuse loi Licet (167), et aussi contrairement à plusieurs autres, que, pour avoir privilège sur l'office, il ne suffisait pas de pouvoir montrer que les deniers du prêt avaient été actuellement employés à son
(165) Voy. Dr. rom., chap. m, § 2, sect. i, art. 2, t. 1, pp. 534 et suiv.
(166) Voy. Loyseau, eod., n°^ 17 et 18. — Les trois dernières théories tiraient chacune en sa faveur argument de certaines lois romaines, que nous avons citées dans notre travail de droit romain, où nous avons déjà été obligé de mentionner les quatre systèmes dont nous venons de rappeler ici la solution, à raison même des textes juridiques du Digeste et du Code de Justinien qu'ils invoquaient. (Voy. Dr. rom., loc. sup. cit., note Q2, p. 538.)
(167) Const. 7, Qui pot, in pign., G. Just., viii, 18.
acquisition, sans qu'il fût déclaré dans l'acte d'emprunt que le prêt était fait dans ce but, mais que cette déclaration ou sUpulation d'emploi était nécessaire. Et il ajoutait, à l'appui de sa thèse : « Aussi ne seroit-il pas raisonnable, que le créancier qui avoit prêté son argent purement et sans cette précaution, acquist par après un privilège par le fait du débiteur, au moyen de ce qu'il avoit employé les deniers du prest en l'achat de TOffice, qui possible n'avoient été prêtés à cette intention, ou considération : que si l'intention avoit été telle, il la faloit exprimer, quia propositum in mente retentumnihil operatur. » (168)
A supposer qu'il ait apparu suffisamment que le prêt avait été fait pour l'achat de l'office, si toutefois il était arrivé que les deniers empruntés n'aient pas été employés à cette fin, le tiers bailleur de fonds aurait-il eu néanmoins privilège? Il le semble au premier abord; car on aurait pu alléguer que la fraude du débiteur ne lui devait pas nuire, attendu qu'il n'aurait pas prêté son argent s'il n'avait pas été assuré d'avoir le privilège. C'est cependant le contraire qu'il aurait fallu décider, et, comme l'écrivait
Loyseau : « s'il appert, l'argent du prest n'avoir été employé
en l'Office en tout ou partie, le privilège cesse à proportion, comme il est décidé en la loy dernière, C. de pigno?\ en ces mots, Dum tamen non probetur alias ex suo patrimonio dédisse pecunias : et ainsi le résout le Docteur Zazius Ac^ Z. 25. D. De cess. bon. num. 7. » (169)
Ajoutons enfin que, dans la pratique, on ne se contentait pas que le prêt eût été fait in causam emptionis, mais on poussait la rigueur jusqu'à requérir en outre que le contrat d'acquisition contînt précisément mention que le paiement était fait de l'argent prêté (170).
c. — .Un troisième créancier privilégié était le fisc. Il avait
(168) Loyseau, eod., n" 38 à 40 inclus.
(169) Voy. sur ce point, Loyseau, eod., n°* 41 à 43 inclus.
(170) Voy. les arrêts rapportés par Louet, lett. H, n» 12, et Loyseau, eod.. n» 44 voir aussi le n* 45.
privilège sur roffice du comptable pour les deniers de son administration, dont la charge était le gage spécial et la garantie particulière. Ce privilège présentait plusieurs particularités remarquables, dont nous allons signaler de suite les principales, pour n'avoir plus à y revenir autrement que pour mémoire.
a. — Le privilège du trésor public, à l'inverse de ce qui avait lieu d'après le droit commun, n'était pas purgé par le décret (vente ou adjudication sur saisie) de l'office, bien qu'il ne s'y fût pas opposé (171).
.3. — Il y a plus : par une exception très-notable à l'article 95 de la Coutume de Paris, sur lequel nous aurons d'ici peu à insister, il avait suite contre le tiers détenteur de l'office, pourvu par la résignation du débiteur; ce résignataire ne devait être reçu qu'après avoir fourni la preuve de l'absolue libération de son résignant. C'est même parce que, si le fisc n'était pas payé, l'acheteur de l'office ne pouvait être reçu, qu'on tenait que la dette du trésor n'était pas purgée par le décret de l'office, lors bien qu'il ne s'y fût pas opposé (172). — Cette seconde dérogation était fondée sur ce qu'on ne pouvait imputer de négligence au fisc comme aux particuliers, et que d'ailleurs la provision du Roi, qui était comme le seigneur direct de tous les offices, s'entendait toujours, pour parler le langage du temps, « sauf son droit. » (173) Ainsi donc, les offices possédés par des comptables de deniers royaux, tels que des receveurs des finances, des trésoriers, et autres semblables, restaient, nonobstant les provisions qui avaient été accordées, assujettis aux privilèges (ajoutons aussi et aux hypothèques) acquis au Roi sur ces offices, pour les créances engendrées par le maniement des deniers royaux ; c'est-à-dire que, contrairement au principe d'après lequel le sceau des provisions opérait la purge des privilèges et des hypothèques qui
(171) Voy. Loyseau, eod., n" 91.
(172) Voy. le passage de Loyseau cité infra, texte et note 190.
(173) Voy. Loyseau, eod., n*' 48 et 91.
grevaient les offices, comme nous le verrons plus tard (174), il ne purgeait cependant aucun des privilèges du Roi sur les offices même non comptables, que les officiers comptables avaient vendus, et cela, encore bien qu'aucune opposition n'eût été faite au nom du Roi au sceau des provisions (175). C'est ce qui résultait, notamment, d'un édit de Saint-Germain-en-Laye, du mois d'août 1669, enregistré le 13, et portant règlement touchant l'hypothèque du Roi sur les biens des officiers comptables, et la procédure à suivre dans les Cours des Aides pour la vente et la distribution du prix des offices (176), ainsi que de plusieurs autres lois postérieures (177).
(174) Voy. infra, seconde période, ii, A.
(175) Voy. Merlin, Rép., mot office, n" xv, et infra, seconde période, ii, A in fine. « Les offices possédés par les comptables des deniers royaux, tels que les receveurs généraux des finances, les fermiers généraux, les sous-fermiers et leurs commis, les trésoriers généraux, et par tous ceux qui ont le maniement des deniers royaux, à quelque titre que ce soit «, disait Denisart, « ne sont point affranchis des hypothèques et privilèges acquis au roi sur ces offices, pour créances causées par le maniement des deniers royaux, lorsque les provisions en sont scellées, sans qu'il ait été formé d'opposition par le contrôleur des rentes, ou autres préposés au recouvrement de ces deniers. " Et il ajoutait : « Le sceau des provisions ne purge aucun des privilèges du roi sur les offices, même non comptables, que les comptables ont vendus, à moins que l'acquéreur n'ait signifié sont contrat à MM. les procureurs généraux des cours des aides, etc. pour par eux, dans la quinzaine, former leur opposition au sceau des provisions, ou donner leurs consentemens. « — Mais, observait-il enfin, lorsque le titulaire d'un office non comptable, acquis d'un comptable, le revendait à une autre personne non comptable, qui s'en faisait pourvoir, le sceau des provisions obtenues par ce deuxième acquéreur, sans oppositions formées de la part des préposés au recouvrement des deniers royaux ou des Procureurs Généraux, purgeait les hypothèques du Roi sur cet office. Et il cite, à l'appui de cette assertion, un arrêt de la première chambre de la Cour des Aides, du 3 mai 1755, dont il rapporte l'espèce. (Voy., sur tout ceci, Denisart. mot offices et officiers, n»» 88 à 90 inclus.)
(176) Voy. Isambert, t. 18, pp. 329 et suiv. — On trouvera une analyse des dispositions de cet èdit dans le Traité, des propres de de Renusson, chap. v, sect. iv. n° 122.
(177j.Voy., spécialement, les déclarations de décembre 1665, des 7 janvier 1670, 11 décembre 1673 et 4 novembre 1680 ; l'édit de février 1683, art. 11 ; les déclarations des 21 et 27 janvier 1685; l'arrêt du Conseil d'Etat, du 26 janvier 1688, et enfin les déclarations des 5 juillet 1689, 4 juin 1737 et 18 mars 1738. — On trouvera ces divers documents dans le t. 2 des Edits et Ordonnances des Rois de Frayice depuis Fratiçois J""" jusqu'à Louis XIV, avec annotations, apostilles et conférences sur aucun d'ei'.x, ouvrage publié par Néron, en collaboration avec Etienne Girard, éd. Perrière. Paris 1720, 2 vol. in-f°, ainsi que dans Isambert, t. 19, pp. 123 et suiv., 254 et suiv., 416 et suiv., 472, n» 1134, 480 in fine et suiv., et t. 20, pp. 78 et suiv. Voy. aussi Déni sart, mots comptables envers le Roi, n»' 5, 6 et 11, et offices et officiers, n» 89 in fine.
(( Le fisquo a môme encore cette autre prorogative », ajoutait Loyseau(178),(( que perseciUione extraordinariarepeterepotest^ quod minus privilegiato creditorl solutum est^ L 5. C. De privil, fisci. (C. Just., VIT, 73.) Partant puis que le Roy a les mains si longues, l'adjudicataire de l'Office bien conseillé tiendra la main, à ce que le fisque soit payé avant tout autre, afin qu il ne trouve point de difficulté en sa réception, faute que son prédécesseur soit quitte de toute chose : qui toutefois ne doit être retardée, quand 'tout le prix de TOffice a été distribué au Roy, attendu le vieil proverbe, que où il n'y a rien, le Roy perd son droit, ce qui soit remarqué en passant. » Terminons sur ce privilège, par deux observations : Remarquons, en premier lieu, qu'une double limitation était apportée à l'étendue du privilège du trésor public qui, pour le dire en passant à notre tour, était communiqué à ses créanciers assignés sur l'officier, tant parce qu'ils succédaient à son droit, que parce que, s'ils n'étaient pas payés par le titulaire, le fisc leur demeurait débiteur : c'est d'abord qu'il n'avait lieu, comme l'on disait jadis, que pour les deniers de la charge et non pas pour les amendes que l'officier encourait pour quelque cause que ce fût (179). C'est, ensuite, que le fisc ne jouissait pas davantage de cette prérogative, à raison des commissions particulières que l'officier pouvait
(178) Vhi supra, n« 91.
(179) Cf. L. 17, fr. Modest., De jure fisci, D., XLIX, 14, et Const. unie, Pœn. fiscal, crédit, prœf., C. Just., x, 7. Cette première limitation était acceptée par Loyseau {uhi supra^ n° 49). Cependant, un ancien arrêt, de l'an 1530, jugea que le Roi avait préférence pour les amendes auxquelles un officier avait été condamné à raison de malversation en sa charge de lieutenant aux eaux et forêts, du jour où il avait été reçu, et non du jour de sa condamnation, au préjudice des créanciers antérieurs auxdites condamnations. Basnage, en citant cet arrêt dans son Traité des hypothèques (l" partie, chap. xiv, t. 2, f°» 70, col. 2 sub fin., et suiv., éd. de ses Œuvres, Rouen, 1778), disait de son côté: « Il me sembleroit juste d'accorder cette préférence aux créanciers pour faits d'office, au préjudice desquels le Roi ne doit avoir ni préférence ni concurrence, parce qu'ayant créé ces Offices, ce n'est pas volontairement que l'on contracte avec eux, sed in necessitate Officii, et par conséquent il est en quelque sorte garant de la malversation des Officiers ; mais k l'égard des simples créanciers hypothécaires, pour les amendes procédant du fait de l'Officier et de sa faute personnelle, le Roi doit avoir privilège sur l'Office, mais non sur les autres biens, comme il fut jugé par cet ancien Arrêt. ^
avoir gérées en dehors de ce qui dépendait de son office, alors même que ces commissions ne lui eussent pas été déférées s'il n'avait pas été officier (180).
Observons, en second lieu, que le privilège spécial dont nous venons de nous occuper, était tout difl'érent du privilège général que le trésor public avait sur tous les biens de ses débiteurs, et qui portait le nom de privilège des deniers royaux. Or il était loin d'être indifférent de spécifier qull ne se confondait pas avec lui. « Car j'estime », disait Loyseau, « qu'en conséquence de l'art. 179 de nostre Coustume (celle de Paris), tous privilèges généraux
cessent en la déconfiture », mis à part cependant certaines
exceptions (181).
Toutefois, le même jurisconsulte, après avoir écrit qu'il était notoire qu'en la déconfiture le pupille n'était pas préféré pour le reliquat de son compte, non plus que la femme pour la restitution de sa dot, ainsi que l'avaient décidé plusieurs arrêts, pensait que, si Ton prouvait clairement que l'office avait été acheté des deniers pupillaires ou dotaux, le pupille et la femme devaient être préférés sur la charge, « attendu qu'en ces deux cas spéciaux la loy donne privilège à celuy, de l'argent duquel la chose a été achetée, comme à l'égard du pupille il est décidé in l. Idemque. D. Qui pot. in pign. (L. 7 pr., fr. Ulp., XX, 4) et L 3. D, De rébus eor. (L.3pr., fr. Ulp., XXVII, 9) et àl'égard du dot in l. Uxor marito. D. De donat. inter vir. et uxor. (L. 55, fr. Paul., XXIV, 1) et ne leur faut point de déclaration expresse, comme il vient d'estre dit des autres (182),pource que le pupille et la femme mariée no la pouvant stipuler, la loy y supplée pour
(180) Voy. Loyseau, eod., n» 49. — Notons, au sujet des deux limitations dont nous venons de parler, que, d'après ce jurisconsulte (liv, I, chap. iv, n" 65 et 06)^ les certificateurs, ou cautions des officiers comptables, n'étaient pas non plus tenus des amendes qu'ils pouvaient encourir pour leur malversation, ni même des intérêts dus par ces officiers, et que, pareillement, ils n'étaient pas tenus au sujet des commissions particulières.
(181) Elles sont indiquées par Eusèbe de Laurière, dans ses notes sur l'article précité (éd. de 1777, p. 153), dont nous rapportons le teste note 219, infra.Xoïr également ci-après, texte et note 241.
(182) Voy. supra, pp. 314 suh fin. et suiv.,et comp. infra^ 3» in fine.
eux. Ainsi a été jugé par arrest du 12. Juin 1603. pour la femme de Maistre Jean Gadier Notaire, qu'elle seroit préférée sur l'Office de son mary, bien qu'il en fût pourveu auparavant son mariage, pource que par le contract d'iceluy, il auroit promis employer ses deniers dotaux au payement des debtcs qu 'il avoit contractées pour l'achat de son OtTice, comme il m'a été rapporté. » (183)
d. — Le plege (184) de l'officier comptable, c'est-à-dire celui qui l'avait cautionné lors de sa réception (185), était également privilégié sur l'office, aussi bien comme ayant le privilège du Roi, que même de son propre chef, comme créancier de l'office plutôt que de l'officier, en tant que, sans son intercessisn, l'officier n'y eût été reçu, d'où il suit que l'office était son gage spécial (186).
e. — Enfin un dernier privilège sur l'office vénal était accordé à tous les créanciers pour faits de charge de son titulaire, c'està-dire à tout créancier « pour le fait et dépendance propre de la charge de l'officier. » C'est qu'en effet, ces créanciers avaient suivi la foi publique, et avaient contracté avec l'officier, non pas en tant que personne privée, mais en tant qu'officier, et ex necessitate offtcii. La légitimité des créances qu'engendraient, au au profit de ceux qui en avaient été victimes, les abus et prévarica.tions dont l'officier, personne publique, se rendait coupable dans l'exercice de ses fonctions,exigeait,etavec elle l'équité demandait qu'elles fussent protégées par une sûreté spéciale, et qu'on les munît d'un privilège. Mais la raison même qui servait de base à cette garantie particulière et permettait de l'expliquer, en limitait en même temps l'étendue. Encore fallait-il, pour qu'elle fût octroyée, que la créance fût née des relations forcées du créancier avec l'officier, quelle provînt, en un mot, ex necessitate officii. Aussi bien, ne devait-elle être attribuée seulement qu'à
(183) Voy., sur cette seconde observation, Loyseau, liv. III, chap. vin, n<" 50 à 53 inclus; comp. aussi n" 90.
(184) Voy., sur ce vieux mot, le Glossaire du Droit François, d'Eusèbe de Laurière, h. V.
(185) Voy. supi^a, § l*^, p. 192, in init.y texte et note 183.
(186) Voy. Loyseau, eod., n" 54.
ceux qui, pour la nécessité de l'office, ainsi que le disait. Loyseau, avaient été contraints de bailler leur bien à l'officier, et qui avaient suivi la foi publique (187). Pareillement, le privilège sur Tofflce ne prenait naissance qu'autant que le fait qui avait engendré la créance avait été accompli par un officier, c'est-à-dire par une personne publique, ayant qualité à cet effet (188).
2° Classement des i^rivilëges sur les offices vénaux.
Les différentes créances privilégiées sur l'office nous étant maintenant connues, il s'agit de savoir dans quel ordre on devait les classer. Or , pour opérer ce classement, il est manifeste qu'il ne fallait pas s'attacher à la question de temps, mais uniquement à la qualité de chacune d'elles, et attribuer le même rang à tous les privilèges fondés sur la même cause. En d'autres termes, l'ordre à établir entre eux était dominé par le principe posé en ces termes par une loi célèbre de Paul : « Privilégia non ex tenqjore œstimantiu^ sed ex causa; et si ejusdern titidifuerunt^ coucurrwitj licet diversitates teraporis in his fuerint. » (189) Gela dit , Loyseau , dont Topinion fut généralement adoptée , proposait le classement suivant :
La créance la plus favorisée était celle du fisc, qui était toujours le premier entre les privilégiés sur l'office, non pas, comme il le rappelait, en conséquence de son privilège ordinaire ou des deniers royaux, mais parce que l'office venant du Roi, c'était « son spécial gage et asseurance, pour le manimeut de ses deniers. » C'est pourquoi le débet ou reliquat des comptes de
(187) Cf. L. 24 § 2, Ir. V.\\).,De reb. ai'.ctor.Jud.pussid., D., XLll, 5.— \ oy. un arrêt du mois de juin 1581, rapporté par Charondas sur la Coutume de Paris: Loyseau, ('0^^, n»» 55 et 56; Basnage, Traité des hypothèqi'es, l^" partie, chap. xiv; Bourjon, op. cit., lir. II, tit. XI, 3« partie, chap. vi, sect. ii, note sur le n° vni ; Denisart, mot faits di: charge; Guyot, Rcp., même mot; Merlin, Rip., mot fait de charge. Comp., dans notre Introd. gén., les notes 137 in init. et 139, t. 1, pp. 118 in fine et suiv., et pp. 128 et suiv.
(188) Voy. Goujct, Traite des décrets, nantiss. et hypoth., quest. 12, et Ba5nagc\ nhi supra. Comp. notre Introd. gén., note 139, t. 1, pp. 128 et suiv.
(189) L. 32, De reh. aicct. jud. possid., D., XLII. 5.
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Tofficier comptable devait être pris u devant toute aiili'e dcbte, encore que privilégiée sur le prix de l'Office décrété : aussi bien », ^joutait-il, u si le lisquo n'ètoit paye, Tacheteur de rofflce ne pourroit être receu. Même on tient pour cette raison, que cette debte du fisque n'est point purgée par le décret de l'Office, bien ([u'il ne s'y soit opposé. » (190)
Après le débet du Roi acquitté, ce jurisconsulte faisait figurer au second rang, mais avec une grande timidité, car ce point était, disait-il, fort douteux de son temps, les créanciers pour faits de charge. Que s'il les faisait passer avant le vendeur et les bailleurs de fonds pour l'achat de l'office, c'était par la raison que l'office était l'assurance du public, pour ceux qui se trouvaient dans la nécessité de suivre la foi publique de l'officier. Leur privilège lui paraissait même si favorable, qu'il estimait que non-seulement ils devaient suivre immédiatement le Trésor, mais qu'ils devaient même concourir avec lui, « comme le fisque et le public estant également privilégiez. » Il n'y avait pas, disait-il, d'objection à tirer contre cette théorie, de ce que les tiers prêteurs ne devaient pas être frustrés de leur gage spécial « à l'occasion du mauvais ménage de l'Officier », puisque, comme il le faisait observer, celui-ci pouvait même perdre l'office tout entier par forfaiture (191). — Dans le cas de pluralité de créanciers pour faits de charge, ils concouraient entre eux.
(190) Voy. supra, pp. 316 et suiv,, a et /3,
(191) La doctrine de Loyseau fut plus tard consacrée par le Parlement de Paris, ainsi que nous le voyons par le passage suivant du Traité des hypothèques [V^ partie, chap, xiv) de Basnage : « Ce fut une des questions proposées aux Mercuriales du Parlement de Paris, >» dit-il, « si les créanciers pour raison de l'exercice et fonction de Voffice, seroient préférés sur ledit office, avant tous créanciers, même au vendeur dudit office, si néanmoins c'étoit pour exercice et fonction dépendant dudit office ? Et il fut répondu que les créanciers pour l'exercice et fonction d'un Officier, doivent être préférés sur ledit office à tous autres créanciers, même au vendeur d'icelui, si toutefois les dettes sont pour exercice et (onction dépendant dudit office ; mais sur les autres biens de l'Officier, ils ne peuvent venir en ordre que comme les autres créanciers, sans qu'ils puissent faire remonter leurs hypothèques du jour de la réception dudit office. « (Voy. Ricard, sur la Coutume de Paris, en ses Additions au titre des Actions des Personnes.) On peut consulter, comme confirmant cette théorie, un arrêt du 28 mai 1638, rapporté par Bardet, t. 2, liv. 7, chap. 24, par lequel il fut jugé que les
Enfin apparaissaient au troisième et dernier plan, avec des droits égaux, les prêteurs de fonds pour Tacquisition ou conservation de l'office, et le vendeur (192).
3° De la subrogation dont pouvaient être l'objet les privilèges sur les offices vénaux, et des conditions nécessaires à sa réalisation et à sa validité.
Ce n'étaient pas toujours les titulaires des créances que nous venons d'énumérer qui se présentaient à la distribution des deniers provenant du décret de Toffice.
C'est qu'en eff'et, la subrogation permettait d'une façon trèslicite au cédant, au bailleur de fonds, au créancier pour faits de charge, de se substituer des tiers, par la cession de leurs droits à autrui. Malheureusement, si le principe en lui-même était incontestable, son application offrait des difficultés considérables, en ce sens que la manière dont la cession du privilège devait s'effectuer était l'objet d'une controverse des plus vives, et la question de savoir comment celui qui avait payé un créancier privilégié pouvait jouir de son privilège n'avait pas engendré moins de trois opinions principales, sans compter la' bonne (193).
D'après un premier système, il était de toute nécessité qu'il y
dommages-intérêts dus à raison d'une faute commise par un officier étaient, sur le prix de l'office, préférables même à la créance du vendeur de cet office. Cette solution ne faisait plus doute k la fin de notre ancien droit. (Voy., notamment, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 3° partie, chap. vi, sect. ii, n" vi. Consulter également, sur les privilèges résultant des faits de charge, les arrêts des 2 et 16 mars 1680, cités par cet auteur, en note sur le n" vu, eod., et rapportés dans le Journal des Audiences, t. 4, liv. VIII, chapp. lOet ll.)Denisart (mot offices et officiers, n° 61) etPotliier (Zocc. cîif. note 353, infra) la confirmèrent d'une façon définitive. « Une créance causée pour faits de charge ", dit le premier de ces auteurs, « est privilégiée sur le prix de l'office:, et ce privilège prime même tous les autres, de manière que les vendeurs, ceux qui ont prêté les deniers pour acquérir, etc., ne peuvent espérer de payement qu'après le fait de charge acquitté, pourvu que ce créancier ait formé opposition au sceau. » Ce dernier membre de phrase trouvera son explication dans les n"' ii et iir de notre seconde période.
(192) Voy., sur tout ceci, Loyseau, eod., n»' 86 à 94 inclus, et les notes 137 in init. et 138 m init. de notre Introd. gén., t. 1, pp. 118 in fine et suiv., et p. 124. Voy. aussi de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n<" 117 k 121 inclus.
(193) Voy., sur tout ce qui va suivre, Loyseau, eod., n<" 57 k 85 inclus.
eut une cession expresse de la part du créancier, conlbrmëment à un rescrit d'Alexandre Sévère (194); car, à défaut de cette cession, disaient ses partisans, le paiement, de quelque personne qu'il émane, éteindrait non-seulement le privilège, mais même l'action, ainsi i[ue l'indique Gains (195). D'ailleurs, le privilègre et l'action étant personnels et inhérents à la personne du créancier, ils n'en peuvent être séparés sans son fait; il ne serait même pas tenu de les céder à autrui contre son gré, comme le décide un rescrit de Gordien (196).
D'autres auteurs, se fondant également sur des lois romaines, pensaient que la transmission du privilège pouvait s'opérer par le débiteur , à l'insu et sans la participation du créancier ; mais encore fallait-il que cette subrogation fût formelle, ou, pour le moins, qu'il y eût déclaration expresse que le prêt était fait pour acquitter la dette privilégiée (197).
Suivant une troisième doctrine, beaucoup plus radicale que les deux premières, et qui ne laissait pas, plus que les deux autres, d'invoquer des textes du Digeste et du Gode, il suffisait de prouver que l'argent prêté avait servi à éteindre la créance, pourvu d'ailleurs que le paiement eût suivi de près le versement des deniers empruntés (198).
En ce qui nous concerne, la vérité absolue ne nous paraît être dans aucune des trois théories précédentes envisagées isolément. Mais nous pensons que, si on écarte la dernière, et que l'on combine les deux autres, on aboutit à la découvrir. En d'autres termes, nous adoptons, avec Loyseau, l'idée d'une distinction entre le cas où celui qui voulait acquérir le privilège avait baillé directement son argent à l'ancien créancier, et l'hypothèîje dans
(194) Const. 11, De fidejussor. et mandator., C. Just., viii, 41.
(195) L. 39, De negot. gest., D., III, 5.
(196) Const. 5, De solut. et libérât., C. Just., viii, 43.
(197) Vu)-. L. 2, fr. Ulp., De cess. bon., D., XLII, 3, et Constt. 1 et 3, De his qui in prior. crédit., C. Just., viii, 19.
(198) Voy. L. 24 § 3, fr. TJlp., De reb. auct.jud. possid.,T)., XLII, 5, et Const. 2, De his qui in prior. crédit., C. Just.
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laquelle c'était au débiteur lui-même qu'il l'avait versé , et où c'était par les mains de celui-ci qu'il était parvenu au créancier, et nous disons :
Dans le premier cas, celui qui avait paye le créancier d'autrui, et n'avait traite qu'avec ce créancier, n'était subrogé en son droit que moyennant une cession expresse d'action concomitante au paiement; car, d'une part, jamais, en principe, une action ne passait sans cession ; et, d'autre part, cette cession faite après coup et n'assistant pas promptement le paiement, celui-ci aurait amorti la dette. Ajoutons seulement que, si le créancier était tel qu'on n'eût pu commodément tirer de lui la cession dont s'agit, qu'il n'eût pu facilement accorder cette subrogation expresse lorsqu'elle était demandée, comme cela serait arrivé si le paiement avait été fait au fisc créancier d'un officier comptable, il fallait alors s'adresser au juge pour l'obtenir (199).
Que si, maintenant, au lieu de désintéresser le créancier, le bailleur de fonds était entré en relations avec le débiteur (200), ce qui pouvait lui procurer cet avantage d'éviter un refus de cession de la part du créancier qui, s'il était bien tenu de recevoir, même malgré lui, le paiement de la dette, n'était cependant pas obligé de vendre ses droits en les cédant, il nous semble alors que l'intérêt des créanciers de l'emprunteur demandait que l'acte d'emprunt et la quittance fussent authentiques, et que, dans le premier (le ces actes, il fût déclaré que la somme avait été empruntée
(199) Cf. Constt. 3 et 7, De privil. fisc, C. Just., vu, 73.
(200) A l'époque de Loyseau, la question de savoir si la subrogation par le lait du débiteur seul, c'est-à-dtre sans l'intervention du créancier, était possible, faisait, entre la pratique et la théorie, l'objet d'une lutte restée célèbre. Tandis qu'un grand nombre de praticiens se refusaient absolument k cette idée, la doctrine n'hésitait pas à l'accepter, et la glose, avec tous les interprètes, étaient unanimes à Tadopter. Parmi ces derniers, trois grands noms doivent être cités : ce sont ceux de Faber (sur le titre De his qui in prior. crédit, loc. succedunt), de Charles Dumoulin (TractatKs contractiium, et ttsiirarnm, n" 276, t. 2, f» 110, col. 2), et enfin de Loyseau {loc. cit., n"' 73 et suiv.), qui appelle, avec raison (n» 75), ce dernier jurisconsulte « le Prince de nos Docteurs. " On sait que la fameuse déclaration de Henri IV, rendue à Paris au mois de mai 1609, fit définitivement prévaloir la doctrine suivant laquelle la subrogation pouvait s'opérer par le fait du débiteur, sans le concours de la volonté du créancier. (Voy, Isambert, 1. 15, p. 348 m fine, n» 205, et surtout Tripier, note a. sous l'art. 1250 du C. civ.)
pour effectuer le paiement, et, dans le second, que le paiement avait été opéré à Taide des deniers fournis à cet effet par le nouveau créancier. — Telle est, aujourd'hui, la doctrine de l'art. 1250 de notre Code civil (201).
Certaines personnes, dont la situation prosentait un caractère particulièrement, favorable, ne devaient-elles pas être dispensées de l'accomplissement des formalités dont il vient d'être question ? Nous le pensons, en nous inspirant de l'arrêt du Parlement de Paris, du 12 juin 1603, cité par Loyseau, dans un passage précédemment rapporté de cet auteur (202) ; cet arrêt reconnaissait à une femme, qui avait stipulé dans son contrat de mariage que la somme par elle apportée en dot à son mari serait employée à payer le prix de l'office ou à désintéresser les créanciers qui avaient prêté, pour payer ce prix, un privilège sur la charge, sans l'astreindre à justifier que l'emploi des deniers dotaux avait été fait en conformité à la stipulation du contrat de mariage. Ainsi que l'exprime fort bien M. Durand (203), qui indique, comme rapportant aussi ce document, Goujet, dans son Traité des Criées et Nantissements : « Cet arrêt, rendu peut-être sous l'influence des faits, se justifie d'ailleurs en droit tant par la faveur de la dot (in amhiguispro dotibus respondere melius est) (204), que par cette considération que l'emploi des deniers étant postérieur au mariage, il n'a guère été possible à la femme d'en faire énoncer l'origine dans la quittance. » Si l'on accepte pour base ce raisonnement, que nous considérons, quant à nous, comme parfaitement fondé, on n'hésitera pas à générahser, et à accorder que le pupille devait, de son côté, bénéficier d'une faveur semblable, à supposer, cela s'entend, qu'il fût établi d'une manière non équivoque, que les deniers pupillaires eussent servi aux mêmes fins que les deniers dotaux (205).
(201) Voy., sur la subrogation par le fait, soifc du créancier, soit du débiteur, de Renusson, Traité de la subrogation, chapp. x et xi.
(202) Voy. suprtty pp. 319 et suiv.
(203) Op. cit., n» 123 in fine, p. 126.
(204) L. 70, fr. Paul., De jure dot., D., XXIIL 3, répétée L. 85 pr.. De div. reg. jur.y eod., L, 17.
(205) Comp. le passage de Loyseau, cité supra, pp. 319 et suiv.
II. — De VJiypothèque des offices vénaux. Interprétation des articles 95 de la Coutume de Payns et 485 de la Coutume d'Orléans.
A défaut de créanciers privilégiés, — car, ainsi que nous le verrons, ils primaient très-certainement tous les autres créanciers, malgré le doute qui s'éleva sur ce point à l'époque de Loyseau (206), — à défaut de créanciers privilégiés, le prix de l'office ne revenait par nécessairement au cédant, mais il était attribué soit à ses créanciers hypothécaires, s'il y en avait, soit, dans le cas contraire, à ses créanciers chirographaires.
Ce fut toutefois, pendant longtemps, une question des plus graves, que celle de savoir si les offices vénaux étaient véritablement susceptibles d'hypothèque. A cet égard, l'art. 95 de la Coutume de Paris réformée (207) était ainsi conçu : « Office vénal est réputé immeuble, et a suite par hypothèque quand il est saisi sur le debteur par autorité de justice, paravant résignation admise et provision faicte au profit d'un tiers, et peut estre crié et adjugé par décret : et toutesfois les deniers provenans de l'adjudication sont subjets à contribution, comme meubles, entre les créanciers opposans, qui viennent pour ce regard à desconfiture au sol la livre. » (208) Cette disposition, qui paraissait devoir trancher tous les doutes, ne fit que les rendre plus sérieux, si bien que Loyseau put écrire quils étaient encore plus grands de son temps, qu'ils ne furent jamais entre les Romains, relativement à Thypothèque des milices : « car bien qu'il semble expressément décidé par ce 95. article de la Coutume de Paris , si est-ce que cet article est si
(200) Voy. pp. 34G et siiiv., infra.
(207) « En 1510. que la Coutume de Pari« fut rédigée par écrit pour la première fois ", dit de R,enusson {Traité des propres, chap. v, sect. iv, n» 27), « les Offices n'étoient poiat compris au nombre des biens; ils n'étoient point dans le commerce ; il n'y eu avoit point encore dont la vénalité l'ùt établie ; c'est pourquoi l'ancienne Coûtinne ne contient aucune disposition touchant les Offices. "
(208) L'art. 485 de la Coutume d'Orléans contenait une disposition identique, (Voy. Pothier, Œuvres, t. 1, pp. 725 in fine et suiv. de l'éd. Bugnet.)
obscur et embarrassé, (ju'au limi d'osiler la (lifficiilté, il Ta augmentée. ^' (209)
La question de Thypothèque des offices vénaux dépendait essentiellenjent de celle de savoir si leur nature était mobilière ou immobilière, et la solution de Tune était si intimement liée à celle de l'autre, cfue l'art. 05 précité les confondait dans son contexte, et les tranchait toutes deux ensemble. Mais, nous le savons, le caractère mobilier ou immobilier des offices était à ce point incertain et irrésolu, au commencement du xvn^ siècle (210), qu'il était impossible d'asseoir la théorie de l'hypothèque sur un principe aussi douteux et sur un fondement aussi mal assuré. Et voilà précisément pourquoi le problème dont il s'agit, passait, aux yeux de Loyseau , pour un des plus profonds et difficiles de tout le droit français. Aussi nous dit-il que c'est dans toute son œuvre celui qui lui a coûté le plus de peine (211).
Sans entrer dans tous les développements auxquels il se livre, et sans insister sur la répugnance toute particuUère que les offices vénaux présentaient pour l'affectation hypothécaire, entant qu'ils constituaient des choses incorporelles, n'ayant point « de subsistence réelle, mais une simple qualité résidente en la personne, et périssable avec elle n, qu'ils n'étaient point en commerce entièrement libre, leur disposition et leur titre dépendant principalement du collateur, et qu'enfin ils se trouvaient attachés par autorité publique à la personne du pourvu, dont ils ne pouvaient être séparés quant à la simple détention ; sans le suivre dans ses investigations historiques sur l'hypothèque des militiœ vénales, qui nous est d'ailleurs connue (212), contentons-nous d'indiquer qu'il reconnaissait aux offices vénaux la possibilité de recevoir hypothèque, mais en se hâtant d'ajouter que cette hypothèque
(:^09) Voy. Loyseau, liv. III, chap. v, n° 1.
(210) Voy. supra, § 1er, note 29, pp. 130 et siiiv.
(211) Voy. Loyseau, liv. III, chap. v, n» 2.
(212) Voy. Dr. rom., chap. m, § 2, sect. 1, art. 2, t. 1, pp. 531 et suiv.. et, sur tout ce qui précède. Loyseau. eod., n»» 3 à 16 inclus, et n» 75.
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était impropre et débile : impropre, parce que proprie hypotheca consistit in rehus soli, pignus in mohilihus; débile, parce qu'elle n'avait point de suite, non plus que celle des meubles (213;.
Sur ce droit de suite, terme qui, comme on va le voir, et ainsi que nous Tavons du reste déjà fait observer (sect. i, § 2, note 49 la fine, p. 94), comprenait, dans le dialecte de nos anciens jurisconsultes, en matière hypothécaire, ce que nous appelons aujourd'hui d'une façon plus analytique le droit de suite proprement dit et le droit de préférence (214), sur ce droit de suite, disons-nous, il convient de bien s'entendre et d'éviter une confusion fatale pour l'intelligence de tout ce sujet. C'est qu'en effet on distinguait deux espèces de suites (215) : d'un côté, la suite par hj^pothèque qui avait heu lorsqu'un créancier suivait son hypothèque, soit contre l'acquéreur (droit de suite proprement dit), soit contre le créancier postérieur (droit de préférence) : de l'autre, la suite en exécution ou saisie, qui avait heu lorsque le créancier non hypothécaire suivait, bien que l'hypothèque lui fît défaut, la chose saisie soit sur son débiteur, soit contre celui qui l'avait achetée postérieurement, ou contre celui qui l'avait saisie.
Ainsi donc, il existait entre ces deux sortes de suites une différence ou diversité de cause productive et de sujet. Tune naissant de l'hypothèque, l'autre étant engendrée par la saisie ; la
(213) Voy. Loyseau, eod., n°' 17 à 26 inclus.
(214) Dans quelques-unes de nos anciennes provinces coutumières, telles que la Normandie, le Maine et l'Anjou, le principe posé par l'art. 170 de la Coutume de Paris, que les meubles n'avaient pas suite par hypothèque, principe non adopté par les pays de droit écrit, n'était appliqué qu'à la suite par hypothèque concernant Tacheteur, c'est-à-dire qu'au droit de suite proprement dit, et non i\ celle concernant le créancier postérieur, c'est-à-dire au droit de préférence. Les coutumes de ces provinces admettaient, à l'instar des pays de droit écrit (voy. infro, note 233), que les créanciers avaient préférence sur les meubles, selon l'ordre de leurs hypothèques. (Voy., sur ces différents points. Loyseau, liv. III, chap. viii, n° 14, et chap. v, n»27; de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n°' 81 et 83. et Basnage, sur les art. 367 et 514 de la Coutume de Normandie, et Traité des hypothèques, 1" partie, chap. w, svh fin.) — Comp. supra, note 136, et infra, p. 340.
(215) Cette distinction était faite expressément par plusieurs coutumes, telles, en particulier, que celles de Bar (art. 60), de Chaumont (art. 65), de Melun (art. 312 et 313), de Sens (art. 118 de l'ancienne coutume, et 131 de la nouvelle). — Voy. le Nouveau Coutumier geneml de Bourdot De Richebourp:, t. 2, f» 1022, et t. 3, f»» .3.56, 4.55. 493 et 516.
première se rencontrant ijuaiid il y avait hypothèque, la seconde quand Tliypothèque manquait, soit ifu'il ny en ait pas eu de contractée, comme à Tëizard de rimnieuhk> relativement au créancier chiro£»Tapliaire, soit que la chose n'ait pas ëtë susceptible de suite d'hypothèque, comme un meuble ou un office. Aussi bien, ces deux suites étaient-elles fondées sur des principes de droit absolument dilîeronts. En effet, la suite d'hypothèque, quand elle était dirigée contre le tiers acquéreur, venait de cette règle tirée du droit romain, que res transit cura onere hypothecccy quia debitor alienando rem hjjpothecœ suppositam non potest nocere creditorl (216) ; et, lorsqu'elle était dirigée contre le créancier postérieur, elle avait sa source dans la règle Prior tempore, potior jure (217). Quant à la suite que produisait la saisie contre l'acquéreur, elle procédait de ce qu'il n'avait pu acquérir du propriétaire la chose saisie, dont il était dépossédé ; et, pour ce qui est de celle qu'elle produisait à l'égard des créanciers, elle provenait de ce principe, que la saisie profite à tous, et conserve le droit de chacun des créanciers (218) ; de telle
(210) ^'oy. Const. 15, De pignor. et hypoth., C. Just., viii, 14.
(217) Constt. 2 et 4, Qui pot. in pign., C. Just., viii, 18. •
(218) Les deux effets de la suite de saisie se trouvaient déjà énoncés très-clairement par Ulpien, dans la L. 6 § 7, seconde phrase, Qiiœ in fraud. crédit., D., XLII, 8. Voy. aussi un rescrit de Dioclétien et de Maximien, qui distingue également la suite d'hypothèque et la suite de saisie à l'égard des créanciers, c'est-à-dire au point de vue du droit de préférence. (Const. 6, De bon. auct. jiid. possid., C. Just., vu, 72.) — Il convient de remarquer ici que la suite de saisie à Tégard des créanciers n'avait lieu, en droit romain, qu'en cas de pignus prœtorium, et non en cas de pignus judiciale ou mieux ex causa judicati captuni; le premier, en effet, était in rem^ et n'établissait aucune cause de préférence entre les divers créanciers qui l'obtenaient ou en bénéliciaient (L. 5 §§ 2, 3 et 4, fr. Ulp., L7 in 2^ossess. leg., D., XXXVI, 4; L. 12 pr., fr. Paul., De reh. auct. jud. possid., eod., XLII, 5; cf. Const. 10 pr., h. t., C. Just., vu, 72), mais les rendait simplement, considérés en masse, préférables à tous les créanciers postérieurs, taudis que le second était in personam, et restait absolument soumis k la règle ^rio'A- tempore, potior jure, entre ceux au profit desquels avaient été rendus des jugements de condamnation. (L. 10, fr. Ulp., Qui pot. in pign., D., XX, 4. — Voy. M. Accarias, Précis de dr. rom., t. 1, 3" éd., n» 289 a, p. 709.) Dans notre ancienne France, cette suite n'avait pas, eu principe, lieu en exécution de meubles, qui était comparée au pignus JTdiciale des Romains, parce qu'elle se faisait sommairement et promptement par un sergent exécuteur de la sentence du magistrat; mais elle avait lieu en cas de décret, qui se faisait par le magistrat même, avec les proclamations et affiches solennelles, et qui était ainsi assimilable sm pignus prœtorium; encore n'y avait-elle lieu, comme en droit romain, qu'entre les chirographaires seulement, qui
sorte qu en ce dernier point, l'effet de la suite de saisie était presque contraire à celui de la suite d'hypothèque , celle-ci donnant la préférence sur les créanciers postérieurs aux créanciers munis d'un droit antérieur, celle - là faisant que ni le premier hypothécaire, ni même le premier saisissant n'étaient préférés, mais que tous les créanciers étaient payés également et par contribution. C'était ainsi , du moins suivant Loyseau, que devait être entendu Tart. 179 de la Coutume de Paris, d'après lequel, en cas de déconfiture, il n\^ avait entre les créanciers ni préférence ni prérogative, pour quelque cause que ce fût, disposition qui, pensait-il, n'excluait pas les privilèges personnels. mais seulement la préférence des hypothèques, et la prérogative que l'art. 178 de la même Coutume accordait au premier saisissant (219).
Ces prémisses posées et établies, les offices vénaux, sous l'empire de Tart. 95 de la Coutume de Paris, étaient-ils susceptibles de suite par hypothèque, ou bien la suite de saisie n'étaitelle pas plutôt celle qui, seule, pouvait y avoir Heu? A vrai dire, une semblable question semble pourle moins bizarre, en présence des termes formels de l'art. 95, qui portait expressément : a Office vénal est réputé immeuble, et a suite par hypothèque...» Et cependant, la vérité, c'est que l'office n'avait pas suite par
étaient payés par contribution ; car les hypothécaires marchaient devant, chacun en son rang, à cause de la suite d'hypothèque, le tout conformément au rescrit précité de Dioclétien et de Maximien. Cependant, cette suite de saisie ou gage de justice et cette contribution égale qu'elle produisait avait lieu, en un cas, sur les meubles, savoir, au cas de déconfiture, véritable cliamp d'application du pignKs prœtorium des Romains. C'est pourquoi le grand coutumier, liv. II, chap. 17, distinguait pareillement le cas de déconfiture et le cas de simple exécution, celui-ci se rapportant au pignns ex causa hicUcati captum, et celui-là au pigmis prœtorium. (Voy.. sur tout ceci, Loyseau, liv. III, chap. V, n<" 34 k 38 inclus.)
(219) Voy. infra, pp. 346 et suiv. — L'art. 178 de la Coutume de Paris, dont nous venons de parler, était ainsi conçu : « Le créancier qui fait premier arrester et saisir valablement, ou prendre par exécution aucuns meubles appartenans à son debteur, doit estre le premier payé »; et l'art. 179 ajoutait : « Toutesfois, en cas de déconfiture, chacun créancier vient à contribution au sol la livre, sur les biens meubles du debteur; et n'y a point de préférence, ou prérogative, pour quelque cause que ce soit, encore qu'aucun des créanciers eustfait premier saisir. « — Voy.. surtout ce qui précède, Loyseau, eod., n»' 28 ii 33 inclus.
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hypothèque. La prouve en est dans l'article hii-menie, qui ajoutait mimédiatenient : u quand il est saisi sur le dehteur par autorité de justice >> D'où la conséquence ([ue ce n'était pas l'hypothèque t[ui lui causait la suite, mais hien la saisie, puisque, sans elle, il n'avait pas suite , et qu'à l'inverse il avait suite sans l'hypothèque, ainsi que le montre clairement la lin de l'article, où il était dit que les créanciers seraient tous payés par contrihution, sans disting'uer les cliirographaires d'avec les hypothécaires, non plus qu'en la déconfiture des meubles.
Aussi bien, ce fameux article, à la suite du second passage cité plus haut, décide-t-il d'une façon particuUère et individuelle que les deux effets de. la suite d'hypothèque n'avaient pas lieu en l'office : d'abord, quant à la suite de l'acquéreur, ou droit de suite proprement dit, il déclare qu'elle n'a lieu en l'office sinon en conséquence de la saisie opérée « paravant résignation admise et provision faicte au profit d'un tiers ... » ; en second lieu, quant à la suite d'entre les créanciers ou droit de préférence, il porte que l'ordre de l'hypothèque n'est pas suivi en la distribution du prix de l'office décrété (adjuge sur saisie), mais que ce prix est distribué à tous les créanciers à proportion de leur dette: «( ... et peut estre crié et adjugé par décret: et toutesfois les deniers provenans de l'adjudication sont subjets à contribution, comme meubles, entre les créanciers opposans, qui viennent pour ce regard à desconflture au sol la livre. » D'où il résulte, qu'en rejetant le double effet de la suite par hypothèque, il consacre au contraire, expressément, en les visant très-directement, les les deux effets de la suite de saisie , savoir : celui contre l'acquéreur , en ce qu'après la saisie , l'office a suite pour l'évincer, et celui d'entre les créanciers, parce que le prix de l'office est distribué également entre eux, c'est-à-dire « par égahté et proportion Géométrique, ainsi qu'au droit (220), et non pas Aritmetique. »
(220) Dans le lang-age de nos anciens jurisconsultes, cette expression désigne toujours le droit romain.
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Si donc Tart. 95 portait, dans son début, que Toffice vénal était réputé immeuble, c'était pour indiquer, d'un côté, qu'il devait être vendu par décret, et non pas par simple voie d'exécution, comme les meubles, et, d'autre part, que le privilège du premier saisissant n'y avait point de lieu, comme en matière mobilière (221). Entîn, en disant qu'il avait suite par hypothèque quand il était saisi, il entendait signifier par là qu'il avait suite en saisie seulement. Comme, en pratique, le terme de suite par hypothèque était fort usité, et que, par contre, celui de suite 2^ci>' saisie l'était fort peu, notre article n'avait pu exprimer autrement la suite de saisie qu'en disant que l'oftice n'avait suite par hypothèque que quand il était saisi.
'La conclusion qui se dégage de toute cette interprétation, c'est que l'office vénal, d'après la Coutume de Paris, ne recevait pas de vraie suite d'hj'pothèque. mais seulement ce que nous avons appelé avec Loyseau, et dans le même but que lui, la suite de saisie, locution qu'il avoue avoir forgée pour l'intelligence du sujet (222). Or, avons-nous dit, cette suite de saisie produisait deux effets notables : l'un contre l'acheteur, Taulre contre les créanciers. Il importe de les reprendre séparément et de les envisager à part.
A, — Le premier effet est énoncé de la façon la plus claire par l'art. 95, qui porte : a Office vénal est réputé immeuble, et a suite par hypothèque quand il est saisi sur le dobteur [)ar autorité de justice, paravant résignation admise et provision faicte
au profit d'un tiers » Il suit de là que, faite yliérieurement,
la saisie n'aurait plus servi de rien, par cette raison que, même s'il se fût agi d'un immeuble, la saisie n'aurait pas été valable après la transmission de cet immeuble à un tiers, uniquement soumis désormais à l'action hypothécaire ut aiit cedat aut soïvai. Mais il y a plus : quand il s'agissait d'un office, nous le savons, l'action hypothécaire n'avait précisément pas lieu en ce cas, la
(221) Voy. itifra, noie 235.
(222) Voy.. sur tout ceci, Loyseau, cocL. u"' 39 à 43.
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Goutuuie disant qu'il n'avait point do suito par hypothèque, sinon quand il avait été saisi paravant la provision du tiers; ce qui s'explit[ue par cette raison toute spéciale aux offices, que le rësignataire ne tenait pas proprement son droit du résignant, créateur de l'hypothèque, mais du collateur, entre les mains duquel, par la résignation, le résignant l'avait remis et quitté, ce qui avait purgé et amorti l'hypothèque (223).
Il convient d'observer avec soin, que notre article limitait à la date de la provision du résignataire le moment précis jusqu'auquel on pouvait valablement saisir Toffice. De telle sorte que la date de la procuratio ad resignandum n'était pas suffisante par elle-même pour exclure le droit de saisie, ainsi que l'avait jugé, un an avant la réformation de la Coutume de Paris, un arrêt du 3 avril 1579, relativement à un office d'huissier.
(223) Voy. Brodeau, Sur la Coutume de Paris, p. 71 ; de Buridan, sur Tart. 16 de la Coutume de Reims, n° 9, et Maicliin, Comtnent. sur la Coût, de Saint-Jean d'Atigely, 2« éd., p. 233. Consulter également sur ce point un arrêt notable de la Cour de Parlement de Paris, rendu le 10 décembre 1531, sur la plaidoirie de l'avocat Le Maître, l'audience étant présidée par son propre père ; il est rapporté par Coquille, en ses Institutions, et est cité par Maichin, iibi supra. — Nous rappelons ici qu'une solution identique était donnée, quant au droit de suite proprement dit, pour les offices héréditaires par privilège. (Voy. supra, sect. 1, § 3, pp. 107, a, et suiv.) Mais, en ce qui concerne les offices domaniaux', étant considérés, relativement à leur commerce, non pas comme offices, mais comme domaine aliéné, il en résulte qu'ils avaient suite par hypothèque en tout temps, jusqu'à pe qu'ils aient été rachetés par le Roi. (Voy. supra, sect. 1, § 2, pp. '93 in fine et suiv.) — Voy., sur ce qui précède, Loyseau, eod., n»' 43 à 46 inclus, et comp. liv. III, chap. ix, n» 77,
cil il est dit : « la raison ponctuelle pourquoy es Offices à vie il n'y a point de
suite d'hypothèque après résignation admise, est, que par la résignation, le droit de
l'ancien pourveu, qui a l'hypothèque est éteint et aboly, et l'Office devient vacant
•t revient au Roy selon sa propre nature, uti optimus maxlmus, c'est k dire exempt d'hypothèque et de servitude, et comme tel, est par luy conféré optimo jure au resignataire. " A peine avons-nous besoin de faire remarquer que l'admission de la résignation, qui opérait purge de la simple hypothèque des offices, opérait également purge des privilèges dont ils pouvaient se trouver grevés (comp. infra, seconde période, ii, A, texte et note 313), comme de celui du vendeur ou résignant par exemple, lorsque du moins son acquéreur venait lui-même à résigner l'office, et que son propre résignataire était pourvu, parce que, comme le disait Loyseau (liv. III, chap. viii, n" 16) : « par la provision dernière du Roy toute hypothèque et préférence est amortie, bien que par la précédente, obtenue par celuy qui est débiteur», ajoutait-il, « elle ne le fust pas, pource que celle-là est faite sur la vente et résignation du créancier, et consequemment est présumée faite sous les charges d'icelle. » (Comp. infra, seconde PÉRIODE, III, note 356.)
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Mais la saisie, laite après la provision obtenue, eût été inutile, et n'aurait rien valu, lors bien qu'elle aurait été opérée avant la réception, ainsi que le décida avec raison le Parlement de Paris; car la Coutume arrêtait exactement le droit de saisie à la résignation admise et provision expédiée. Et cela était tout naturel, étant donné que le droit de l'office, dépendant plus du collateur que du résignant, se trouvait transféré d'une façon absolue, et optimo jure, par la provision qu'en baillait le Roi. Aussi bien, la rigueur du principe commandait-elle une solution identique, alors même que la provision aurait été ignorée du créancier, qui, comme on le voit, devait se montrer très-diligent, et faire saisir l'office de bonne heure, afin d'empêcher que la résignation fût faite à son insu. C'est pourquoi Loj'seau estimait qu'il n'y avait point à distinguer si, lorsqu'un créancier formait opposition à la réception du pourvu pour la conservation de son hypothèque, celui-ci avait déjà payé ou non le prix de l'office à son résignant. « Car », disait-il, « à bien entendre, le défaut de ce payement ne proroge point l'hypothèque du créancier : mais il y a sujet seulement de se pourvoir contre luy par voj'e d'arrest de ce qu'il doit à son resignant (224) : il est bien véritable, que comme le resignant pourroit empêcher sa réception, jusques à ce qu'il eust payé le prix de l'Office, aussi pourroit son créancier, lequel peut exercer les actions de son débiteur (225) : mais ce n'est pas que l'hypothèque de l'Office continue après la provision. » Et il ajoutait plus bas : « je ne fay
nul doute, que si le resignataire avoit de bonne foi payé le prix de l'Office, lors qu'on lui auroit baillé ses lettres de provision deuëment expédiées, il n'en fût tellement quitte, qu'il n'en pourroit estre inquiété désormais, lors de sa réception, attendu les raisons cy-dessus, et l'expresse décision de nostre article. » (226)
(224) L'arrêt était, dans notre ancien droit, ce que nous appelons aujourd'hui saisiearrêt ou opposition.
(225) Voy., sur l'opposition formée par les créanciers du résignant, avant le paiement du prix de la part du résignataire, et aux tins d'empêcher sa réception, les deux arrêts des 2 septembre 1600 et 30 décembre 1601, rapportés par Chopin, sur la Coutume de Paris, et analysés par Loyseau, liv. 111, chap. v, n°' 52 et 53.
(226) Voy., sur ces différents points, Loyseau, liv. III, chap. v. n°» 47 à 53 inclus.
Ln (Irc)it de saisir roffice se trouvant élcMiit du Jour où le rési^natairc était pourvu, encore fallait-il éviter les fraudes ou surprises qui auraient pu en compromettre, au détriment du créancier, l'exercice utile et légitime. A cet effet,, fart. 1)5 avait à dessein jiris la précaution d'indiquer que ce droit subsisterait jusqu'à la résignation admise, et la provision faite au profit dhm tiers, ce qui, au premier abord, semblait bien superflu, puisqu'il n'existait pas d'autre admission de la résignation que l'expédition de la provision, qui était toujours datée du jour de la quittance du quart denier. Mais cette redondance apparente s'explique aisément, si l'on réfléchit qu'elle avait pour î)ut de signifier que, si, afin d'éluder une saisie pratiquée en temps valable, on avait antidaté la provision, en lui faisant porter une date antérieure à celle de la vraie admission de la résignation, il aurait fallu se régler sur la date véritable de la résignation admise, date qui pouvait être vérifiée par le registre des parties casuelles, et par la représentation de la procuraiio ad resignandwn, par exemple.
Concluons donc que celui qui n avait pas fait saisir l'office avant l'expédition de la provision ne pouvait plus prétendre ni droit d'h}^othèque, ni droit de saisie sur cet office, mais qu'il ne lui restait plus d'autre ressource que de se pourvoir par voie d'aiTet, formé entre les mains du résignataire, des deniers que' celui-ci pouvait encore devoir au résignant pour sa composition, et, eu conséquence de cet arrêt, d'empêcher sa réception, jusqu'à ce qu'il ait efi'ectué son paiement, ou opéré consignation du prix intégral (227).
(227) Yoy., sut- tout ceci, Loyseau, cod., u"' 54 et 55, et comp. infra, notes 315 i/t fine et 357 in fine, — A supposer que le créancier se fût borné ù saisir et à arrêter le prix de Toffice entre les mains de l'acquéreur, et postérieurement à robtention de ses provisions, il n'y avait aucune difficulté, du moins s'il n'existait pas d'autres créanciers intéressés, pour décider qu'il avait suffisamment pourvu h sa sûreté, puisqu'il avait saisi le prix de la charge, avant que Tacheteur eût vidé ses mains. Mais, dans le cas oti il y avait d'autres créanciers qui avaient saisi réellement l'office (voy. infra, texte et note 252), ou qui s'étaient opposés au sceau, ils excluaient celui qui s'était contenté de saisir et d'arrêter le prix de l'office entre les mains de l'acquéreur, de telle sorte que la contribution ne s'établissait qu'entre eux seuls, et que le créancier retardataire ne venait pas en concours avec eux par contribution au 8ol la livre sur ce prix.
Nous en aurions fini avec la première branche du droit de suite par hypothèque, si Fart. 95, en disant : provision faicte au
(Comp. infra, m in fine, p. 357.) C'est qu'en effet, lorsqu'un créancier ne saisissait le prix de l'office que postérieurement aux provisions scellées et expédiées au profit de l'acquéreur, le sceau avait purgé les hypothèques de ce créancier, qui ne pouvait plus poursuivre son dû sur le prix de la charge, au préjudice des opposants au sceau. Du reste, l'art. 95 de la Coutume de Paris n'établissait de contribution des deniers provenant de l'office, qu'entre les créanciers opposants « paravant résignation admise et provision faicte au profit d'un tiers. » (Voy., en ce sens, de Renusson, Traité des jiropres, chap. v, sect. iv, n»' 104 et 105, et l'arrêt du 18 mars 1628, par lui analysé dans ce dernier n».) L'opposition au sceau était considérée comme étant à ce point de rigueur, qu'un arrêt du 12 avril 1661 jugea in terminis que, lors bien qu'un créancier avait saisi le prix de l'office entre les mains de l'acquéreur avant l'admission de la résignation et l'obtention des provisions, il ne venait cependant pas à contribution avec les autres créanciers, qui s'étaient opposés au sceau, ou avaient opéré la saisie réelle de l'office (voy. infra, texte et note 252), mais que ceux-ci lui étaient préférés, et qu'en conséquence, ils devaient être les premiers colloques et venir concurremment entre eux, ajoutant que, si après les opposants au sceau désintéressés, il restait des deniers, ils seraient distribués aux créanciers qui auraient seulement saisi et arrêté le prix de l'office entre les mains de l'acquéreur. Il résultait de cet arrêt, qui tranchait ainsi une grande difficulté, qu'il ne suffisait pas de saisir le prix de l'office entre les mains de l'acquéreur avant l'obtention de ses provisions, mais qu'il fallait s'opposer au sceau, si on voulait conserver son droit. Partant de là, il fallait donner la même solution eu égard K la délégation que le vendeur aurait faite de ses créanciers il l'acquéreur par le contrat de vente de son office, en ce sens qu'il ne suffisait pas k un créancier d'avoir été délégué par son débiteur pour la garantie de ses droits ; il lui fallait prendre ses précautions, et il devait s'opposer au sceau, s'il ne voulait pas être exclu par d'autres créanciers qui s'y seraient opposés. (Voy., sur ces deux derniers points, de Pvenusson, eod., n°s 106 à 110 inclus.) Cette jurisprudence nous a paru constituer, relativem^ent à la question spéciale qu'elle tranchait, un précédent historique curieux de l'édit de 1683 et de la déclaration de 1703, dont nous examinerons en détail les dispositions très-strictes dans notre seconde période (voy., en particulier, les n»» ii et m de cette seconde période), et c'est à ce titre que nous en avons rapporté ici les décisions fort remarquables. Au demeurant, elle constituait elle-même une innovation sur une jurisprudence antérieure et primitivement suivie, tant dans le Parlement de Rouen, qu'en celui de Paris, d'après laquelle on jugeait que les créanciers saisissant le prix d'un office entre les mains de celui qui en avait traité, devaient être colloques avec les opposants au sceau, et cela selon l'ordre de leurs hypothèques dans le Parlement de Normandie. « Le fondement de cette jurisprudence étoit, » dit Basnage, « que l'opposition au Sceau n'etoit que contre l'acquéreur de l'office, et pour empêcher qu'il ne vuidàt ses mains du prix, après avoir purgé les hypothèques par le Sceau : Mais le contraire a été jugé depuis, et c'est maintenant une maxime établie par-tout, que les créanciers opposans au Sceau sont payés par préférence aux autres créanciers qui ont seulement saisi et opposé entre les mains de l'acquéreur de l'office ; la raison est, que les offices appartiennent au Roi, que la composition ne s'en fait que sous son bon plaisir, et que les titulaires n'en disposent qu'à condition qu'il l'ait agréable. » Et il citait, à l'appui de son assertion, deux arrêts très-notables du Parlement de Paris : Vun, du 5 janvier 1652, qui ordonna qu'un opposant au sceau fut payé par préférence non-seulement aux créanciers saisissants et opposants, mais même sur une taxe 'aite sur l'office avant la résignation, pour laquelle on ne s'était point opposé au sceau: H 22
profit iVun TIERS, n'avait soulové une nouvelle dilTiculté dont il nous laut dire un mot. On s'est, en effet, demandé si, après la résignation admise du père au fils, roflice pouvait encore être saisi pour la dette du père, le tîls n'étant pas répute tiers, ni tenu pour tel au regard de son père. Deux considérations auraient i)u iaire écarter ici l'application de la Coutume :
La première, c'est qu'en droit Romain, nous avons vu que la milice vénale pouvait être vendue sur le fils, pour l'argent prêté au père en vue de l'achat de cette militia venalis (228).
La seconde, c'est que les résignations, comme toutes autres donations de père à fils, se faisaient volontiers en fraude des droits des créanciers, lorsque le père débiteur était obéré (229).
Malgré ces raisons, il n'en fallait pas moins décider, pensonsnous avec Loyseau, que l'art. 95 régissait cette hypothèse spéciale tout comme les autres, et en voici les motifs :
C'est d'abord qu'aucune résignation n'étant plus favorable que celle de père à fils, cette espèce de résignation ne devait pas être traitée avec moins de faveur que les autres, ni être rendue inutile et souvent même onéreuse par cette suite d'hypothèque.
C'est, en second lieu, que le mot tiers n'avait pas été ajouté à fart. 95 dans le but d'exclure le fils de son appUcation, mais bien dans celui d'indiquer par là la personne qui n'était pas obhgée envers le créancier saisissant. En un mot, ce terme visait les rapports non pas du résignant et du ré signataire, mais bien ceux de ce dernier avec les créanciers de son auteur. Or le fils, tant qu'il n'était pas héritier de son père, était bien réellement un tiers vis-à-vis de ses créanciers (230).
Ces mêmes raisons nous conduisent à décider que le fils rési-
l'autre, du 30 mai 1G70, qui condamna le titulaire d'un office à payer à un opposant au sceau les causes de .son opposition, malgré la consignation faite par le pourvu du prix qui avait ensuite été Tobjet d'une distribution entre les créanciers saisissants et opposants. (Voy. Basnage, Traité des hypothèques, première partie, chap. x.)
(228) Voy. Dr. rom., chap. m, § 2, sect. i, art. 2, t. 1, p. 540,2°, et pp. suiv,
(229) Cf. Const. 27, De donat., C. Just., VIII, 54.
(230) Comp. infra, seconde période, n, A, texte et note 312.
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gnataire n'aurait pas été tenu de la dette privilégiée sur l'office, « comme du prest fait pour l'achat d'iceluy, et pour le marier luy-mesme, comme on void journellement que les pères pourvoyent leurs enfans d'estats, et les marient aux dépens de leurs créanciers et de leur propre conscience. »
Pareillement, à supposer que le père eût, par afi'ectation spéciale, hypothéqué son office au prêt des deniers moyennant lesquels il l'aurait acquis, cette hypothèque spéciale aiirait été purgée par la résignation, qui remettait l'office en la disposition du Roi, lequel en avait ensuite pourvu le fils optimo jure et sans charge d'aucune dette; de sorte que, ici comme ailleurs, on apphquait la maxime resoluto jure dantis, resolvitm^ jus accipientis.
Hàtons-nous d'ajouter cependant que, si le père avait acheté l'office vénal pour en faire immédiatement pourvoir son fils, la charge serait alors demeurée obhgée au paiement du prix de la composition, encore bien que le fils n'eût pas figuré au contrat, et cela, non-seulement si le résignant avait stipulé une hypothèque à son profit, cas dans lequel le fils aurait été incontestablement lié, par cette raison que fafi'ectation aurait été une condition du marché, qui ne se serait pas conclu, si elle n'eût pas été consentie, mais même en l'absence de toute stipulation de ce genre, ce qui n'aurait pas empêché le résignant d'avoir un privilège sur l'office qui lui eût permis de le suivre, quoique son résignataire ne lui fût point expressément obhgé; cette hypothèse, en effet, difî'érait de la précédente, dans laquelle l'office, au lieu de passer, comme ici, directement du résignant au fils, ne lui était parvenu que médiatement, et par l'intermédiaire de son père qui lui en avait fait une nouvelle résignation après y avoir été reçu lui-même ; or, nous le savons, l'admission, par le Roi, de cette seconde résignation, avait aboli tout droit d'hypothèque et de privilège.
Si l'on suppose, enfin, que le père, après avoir été pourvu de l'office, mais avant d'y avoir été reçu, l'avait incontinent laissé à son fils, nous croyons encore, avec le même jurisconsulte, que l'hypothèque et le privilège auraient continué de grever la charge.
paiTo ([ucWo n'aurait pas ôiô appliquée et attachée à la personne ihi i)ore par la réception, et surtout, parce qu'il n'aurait pas été besoin qu'elle passât au lils par une nouvelle résignation qui eut pu éteindre l'hypothèque, mais qu'il aurait suffi de changer les lettres de provision, et d'y faire figurer le nom du fils, à la place de celui du père (231). « Toutefois en ce mesme cas, » ajoutait Loyseau, « si c'estoit un étranger qui fist apparoir que de bonne foy il eust acheté et bien payé l'Office, je résoudrais le contraire, pource qu'en matière d'Offices on n'a pas accoutumé d'y prendre autre seureté, sinon d'en tirer de bonnes lettres de provision en baillant son argent. » (232)
Voilà ce que nous avions à dire sur le premier effet de la suite ■ de saisie sur l'office. Arrivons, à présent, à l'exphcation du second, c'est-à-dire de celui qui concerne les créanciers.
B. — L'article 95 le mentionne aussi clairement que le précédent. Après avoir dit, en effet, que l'office peut être crié et adjugé par décret, il ajoute: « et toutesfois les deniers provenans de l'adjuchcation sont subjets à contribution, comme meubles, entre les créanciers opposans, qui viennent pour ce regard à desconfiture au sollahvre. » Cette disposition, adoptée par les Coutumes réformées postérieurement à celle de Paris, telles, notamment, que celles d'Orléans et de Calais, n'était pas suivie dans les Coutumes de Normandie, du Maine et de l'Anjou, par cette excellente raison qu'en ces Coutumes, les meubles, et par conséquent les Offices, avaient suite par hypothèque à l'égard des créanciers, c'est-à-dire au point de vue du droit de préférence ; de sorte qu'on y avait égard à la suite et ordre des hypothèques (233).
(231) Sur le cas de résignation de l'office avant réception, voy. supra, § 1", p. 179, a, pt pp. suiv., et note 174 suh fin., p. 190.
(232) Voy., sur les développements qui précèdent, Loyseau, uhi supra, \v^ 5G à 62 inclus, et Basnage, Traité des hypothèques, Ir" partie, chap. x.
(233) Yoy. note 214, supra. — Il en était de même dans les pays de droit écrit, et
spécialement dans le ressort du Parlement de Bordeaux: « dans le ressort de la
Cour de Parlement de Bordeaux l'Office n'est pas seulement réputé immeuble quant à la suite sur le nouveau pourveu, " lisons-nous dans Maichin {op. cit., p. 233), « mais aussi quant à l'hipotéque même pour être payé sur le prix d'icelui du jour et datte de
Aussi, l'art. 514 de la Coutume de Normandie ne contenait-il pas les derniers mots de l'art. 95 de la Coutume de Paris, et se bornait-il ii dire : « OlTice vénal est réputé immeuble, et a suite par hypothèque quand il est saisi sur le detteur par autorite do Justice, avant résignation admise et provision faite au profit d'un tiers, et peut être adjugé par décret. » (234) Il résultait de cette disposition, que, dans cette Coutume, les deniers provenant de Tadjudication par décret d'un office vénal, étaient distribués entre les créanciers selon l'ordre de leurs hypothèques, comme s'il se fût agi d'un véritable immeuble, ce qui aurait encore eu Heu, lors bien que les offices vénaux y eussent été réputés meubles, puisqu'en Normandie, les créanciers étaient payés sur les meubles selon l'ordre de naissance de leurs droits h^'pothécaires.
La raison de la décision de la Coutume de Paris était si obscure et si difficile, nous rapporte Loyseau, qu'on ne laissait pas d'en douter, et, ajoutait-il, « d'en plaider encore tous les jours. Mesme j'ay ouy dire qu'il s'en est donné des Arrestsfort différents. » Toute la difficulté provenait encore de l'indétermination du caractère mobilier ou immobiher des offices. Les uns, les tenant pour meubles, soutenaient que le premier saisissant devait être le premier payé sur leur prix, en conformité de Tart. 178 de la Coutume (235).
son contrat quand il y a saisie sur le résignant ou opposition au sceau devant la résignation admise. (Voy. -infra, Seconde période, ii.) Parce que par la pratique de ce Parlement les meubles mêmes, non fictifs, mais vrays et naturels étans saisis, ils sont rendus en quelque façon immeubles par le moyen de la saisie, laquelle les affecte aux créanciers, pigmisqice prœtorium efficit (voy. sitpra^ note 218), de sorte que chacun y vient selon le tems de son obligation. »
(234) Voy. le commentaire de cet article, par Basnage, ainsi que le Traité des hypothèques de cet auteur, 1« partie, chap. x suh fiyi.
(235) On avait, en effet, agité, dans la Coutume de Paris, la question de savoir si un office vénal ayant été saisi réellement sur un débiteur, ou un débiteur ayant été poursuivi dans le but de s'entendre condamner à bailler procuration pour résigner son office, et plusieurs créanciers ayant formé opposition à la saisie réelle ou au sceau, les deniers de la vente ou adjudication devaient être délivrés à titre de provision, ou de préférence provisionale, selon le langage du temps, au premier saisissant, ou au premier poursuivant, en donnant caution de les rapporter pour être distribués par déconfiture au sol la livre entre les divers créanciers opposants, en cas d'insuffisance des biens du débiteur, le tout conformément aux articles 178, 179 et 180 de la Coutume de Paris. Quelques auteurs se prononçaient en faveur du premier saisissant, en alléguant
D'autres, les réputant immeubles à tous égards, pi'rtendaiont que leur prix devait être distribua selon l'ordre des liypollu'MjiK^s. Pour Loyseau, enfin, (jui pcuisnit (ju'ils n'(Mai(Mit prop]'(^ni<Mit ni uwwbles ni immeubles, leur prix ne devait être distribué ni comme celui des meubles, ni comme celui des immeubles ; « mais », disaitil, « comme roffice a sa qualité à part, aussi pour cette distribution il a sa façon particulière, à sçavoir que son prix doit être distribué par contribution au sol la livre entre tous les créanciers de FOfficier, comme il fut jugé par Arrêt solemnel de la veille de Pentecôte 1557. prononcé par M. le Président le Maistre : sur lequel Arrest à été dressé nôtre art. 95. qui a été transcrit mot à mot aux Coutumes depuis reformées : et lequel partant doit, à mon advis, être observé par tout. »
Cependant, comme il n'y avait encore rien de certain de son temps en matière d'offices, malgré sa clarté, la décision de notre article souleva des difficultés judiciaires dont le résultat fut de faire éclore un nouveau système.
que, d'après Tart. 95 de cette Coutume, les deniers de Fadjudication de roffice étant sujets k contribution comme meubles, le premier saisissant devait avoir le même avantage sur les deniers provenant de la vente d'un office, que sur ceux provenant de meubles saisis et exécutés. On invoquait, h l'appui de cette doctrine, un arrêt du 17 mars 1G17, rapporté au chapitre 51 de la troisième centurie ajoutée aux arrêts de Le Prêtre. L'opinion contraire, qui déniait au premier saisissant la prérogative dont nous parlons, avait néanmoins prévalu, et la pratique s'était, avec raison, fixée en ce sens, que les deniers devaient être distribués par contribution entre lui et les autres créanciers opposants. Les termes de l'art. 178 prouvaient bien, en effet, par eux-mêmes, que cette disposition n'était pas applicable aux offices, puisqu'il ne s'était jamais dit qu'on arrêtait et qu'on prenait par exécution un office. Au reste, cet article, contenant une disposition exceptionnelle, était de droit étroit, et ne pouvait être étendu. Quant à rarrêt de 1617, il « est singulier, et ne doit être suivi par les raisons cy-dessus », disait de Renusson ; et il ajoutait : « le contraire se pratique, et cet Arrêt est rapporté dans la troisième Centurie, qui n'est pas de Monsieur le Prêtre ; il n'y a que les deux premières Centurie? qui sont de cet Auteur, qui étoit un Magistrat éclairé^ et qui a travaillé avec exactitude aux Mémoires qu'il a donnez au public, ausquels on ajoute grande foy. « (Voy., sur cette question, de Renusson, Traité des propres, cliap. v, sect. IV, n» 94, et comp. supra, p. 333 in init.) Ajoutons, au surplus, que la question que nous venons d'examiner n'avait lieu de se poser que sous le système antérieur à redit de 1683, c'est-à-dire que dans la théorie de l'art. 95 de la Coutume de Paris, suivant lequel, à l'égard des offices vénaux, on venait à contribution entre les opposants. Mais du jour ofi les créanciers opposants vinrent par ordre d'hypothèque, il est clair que cette question devint sans objet.
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Sous le prntoxto quo cette disposition avait été édict<^e en conséquence (lu principe suivi lors de la réformation de la Coutume de Paris, que les offices ne pouvaient être décrétés, si ce n'est après discussion des autres biens (230), de telle sorte qu'on se trouvait toujours au cas de la déconfiture, laquelle égalait les créanciers les uns aux autres, en passant le niveau sur leurs droits respectifs, et sur le fondement que cette règ-le avait depuis lors changé, on en était venu à dire que le prix de Toffice décrété devait être distribué selon Tordre des hypothèques , à charge néanmoins, par ceux qui en toucheraient les deniers, de bailler caution de les rapporter, pour être mis en contribution, en cas d'insolvabilité du débiteur, après discussion de ses autres biens, aux termes de l'art. 180 de la même Coutume, qui toutefois ne parlait que de meubles.
Cette théorie, que Loyseau appelait uile imagination, bien qu'il avouât qu'elle semblait plausible au premier abord, et qu'il allât jusqu'à dire, prophétisant à nouveau l'avenir, comme nous le verrons d'ici peu : « mesme que possible elle sera suivie, maintenant que les Offices tendent plus que jamais à l'hérédité et propriété », cette théorie, disons-nous, établissait une pratique trop directement contraire aux dispositions de la Coutume, pour avoir été admise par ce jurisconsulte. Aussi la repoussait-il, en invoquant trois arguments principaux. C'était, d'abord, que, dans l'hypothèse même de l'a déconfiture, bien que la Coutume déclarât dans son article 180/ qu'il n'y avait déconfiture que quand le débiteur était insolvable tant en meubles qu'en immeubles (237), toujours était-il que, d'après son article 179, la contribution ou distribution au sol la livre n'avait heu qu'à l'égard du prix de ses meubles, et non à l'égard du prix de ses immeubles, qui était toujours distribué suivant l'ordre des hypothèques. Par consé-
(236) Voy. infra, texte et note 266.
(237) Comp. la définition que donne de la déconfiture Bouteillier dans sa Sonrinc rurale : « Contribution que ruralement on appelle Cas de déconfiture, est quand le vaillant de la personne ne suffit pour satisfaire h tous ses créanciers. » Ce passage est cité par Loyseau, liv. III, chap. viii, n° 10.
qiiont. s;i la Coutume avait répute l'office vénal iinineublo et susceptible de vraie suite d'hypothèque, ainsi que les immeubles, à Toi^ard des créanciers, elle n'aurait pas décidé que son prix devait venir en contribution, au cas mémo de la déconfiture et del'insolvabihté prouvée et constatée du débiteur.
« D'ailleurs c'est chose notoire, » ajoutait-il comme seconderaison, (( que deslors de la reformation de cette Coutume on pratiquoit, que les créanciers privilégiez pouvoient faire décréter roffice d'un homme solvable, avant la discussion de ses autres biens, auquel cas il n'y a apparence de dire qu'il ne falût pas suivre (à l'égard des autres créanciers opposans au décret d'iceluy) la décision de cet article [95], qui est générale et indéfinie. »
Enfin, les partisans de la thèse adverse se rendaient coupables d'une contradiction, en se prononçant, d'un côté pour la distribution du prix de l'office décrété selon l'ordre des hypothèques, et en imposant, de l'autre, aux créanciers l'obhgation de fournir caution de le rapporter en cas d'insolvabilité ; c'était là, en effet, à la fois juger l'office immeuble, en tant qu'on y gardait l'ordre des hypothèques, et le considérer comme meuble, en tant qu'on le remettait en contribution en cas d'insolvabilité, puisqu'il n'y avait que le prix des meubles qui y entrait. « Or j'ay bien dit au Chapitre précèdent (liv. m, chap. IV), qu'en diverses occurrences, l'Office êtoit tantôt réputé immeuble et tantôt meuble pour diverses considérations : mais ce seroit une absurdité monstrueuse, mesme une impossibilité de droit, qu'en un mesme cas et une mesme occurrence, l'Office fût tenu tout ensemble pour meuble et pour immeuble. »
Au surplus, la doctrine que combattait Loyseau, et qu'il qualifiait de jparaloghme y reposait, comme il le faisait observer, sur une méprise touchant la raison de décider de notre art. 95, qui n'était pas du tout fondé sur l'ancienne pratique de ne décréter les offices qu'après discussion des autres biens, mais sur ce que l'office n'était pas susceptible de vraie suite d'hypothèque ; il n'était susceptible seulement que de la suite de saisie, et voilà
pourquoi étant décrété, la distribution de son prix donnait ouverture à une procédure non pas d'ordre, mais de contribution (238). C'était, en effet, la règle générale, que toutes les fois qu'il n'y avait pas vraie hypothèque, il fallait venir à la contribution, sauf en la simple exécution des purs meubles, au sujet de laquelle nous avons vu l'art. 178 de la Coutume de Paris accorder un droit de préférence au premier saisissant, contrairement aux pays de droit écrit, qui n'admettaient pas ce privilège, lequel, nous le savons, cessait, du reste, dans les pays coutumiers eux-mêmes, en cas de déconfiture (art. 179 de la Coutume de Paris). Mais, relativement au décret des immeubles , on pratiqua de tout temps indistinctement la répartition égale des deniers entre les chirographaires, que le débiteur fiït solvable ou non.
Ajoutons que la stipulation par les créanciers de Tofficier d'une hypothèque générale sur tous les biens de leur débiteur, n'aurait pas fait varier la solution donnée, l'hypothèque, en tant qu'elle grevait son office, n'ayant pas de vraie suite hypothécaire, c'est-à-dire ne procurant pas de droit de préférence (239).
(238) Les deniers des augmentations de gages devaient-ils être distribués entre les créanciers par ordre d'hypothèque, comme le prix des rentes, ou devaient-ils faire l'objet d'une distribution au sol la livre et par déconfiture comme le prix des offices? Cette question, disculée au Parlement de Paris, et amplement traitée dans le Joiirtial des Atidiences, fut tranchée par un arrêt du 7 septembre 1659, rapporté dans ce Journal, t. 2, liv. 2, chap. 43, en ce sens que ces deniers devaient être distribués entre les créanciers par ordre d'hypothèque, comme étant de véritables rentes. (Voy. Basnage, Traité des hypothèques, l'" partie, chap. x, et Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, tit. xi, S» partie, chap. vi, section i, note sur le n° 1.) — Comp. la note suivante, et infra, seconde période, m, note 361.
(239) Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, liv. III, chap. v, n<" 63 à 75 inclus. — La solution qui vient d'être donnée, relativement à la distribution par contribution du prix de l'office vénal décrété, était-elle applicable aux gages attribués k cet office ? En d'autres termes, les gages qui avaient été attribués à un office suivaient-ils la nature de la charge ? Ne composaient-ils qu'un seul et même titre avec l'office auquel ils étaient annexés ? Ou bien ne devaient-ils pas plutôt être considérés séparément de la charge, et, par conséquent, être atïectés aux hypothèques des créanciers, et le prix en être distribué par ordre d'hypothèque ? Cette question se résolvait par une distinction entre les gages annexés par les édits de création, et concédés pour la fonction et pour l'exercice de l'office, d'une part, et les augmentations de gages qui n'avaient d'autre cause que la finance payée au Roi. d'autre part. A l'égard des anciens gage^ attribués h l'office, et qui avaient pour cause sa fonction et son exercice, ils n'étaient point considérés séparément de la charge, parce qu'ils procédaient, en eft'et, d'un seul et même
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Ai^^ii qu'il o^^t :\ pr(^s;on( nisf» <lo lo voir, los (Mvnnctors, nu temps {\o Loys<\nn, n»' Iroiivnic^nl j);is dans; l'hypothèquo uno crarnntio biou offiraccs p\iis(|uo, eu ee ((ui eouciU'ue le droit (1(^ suite proprement dit, son exercice se trouvait subordonné à la condition nécessaire de la saisie préalable de Toffice sur le débiteur par auforité de justice, avant la rési£>nation admise, et la provision faite an profit d'un tiers, et qu'en ce qui touche le droit de préférence, il n'existait pas. Aussi ce jurisconsulte jmt-il écrire avec vérité, que.les offices vénaux, n'ayant pas de suite par hypothèque, n'étaient susceptibles ni d'hypothèque privilégiée ou privilège réel, ni d'hypothèque simple, soit expresse, soit tacite, mais que les seuls créanciers que l'on pouvait rencontrer pour s'en disputer le prix , étaient les créanciers munis d'un privilège personnel ou simplement privilégiés, et les créanciers ordinaires (240).
Cet auteur nous rapporte cependant que ce fut, à son époque, une grande question que celle de savoir si les créanciers privilégiés, comme ceux qui avaient prêté pour l'achat de l'office ou celui-là même qui l'avait vendu, ne devaient pas être exceptés de la règle de l'art. 95 de la Coutume de Paris, d'après lequel le prix
titre : c'était donc un accessoire qui suivait la nature de la chose principale. Quant aux augmentations de gages, au contraire, qui n'avaient d'autre cause que la finance payée au Roi, ces gages augmentés étaient distincts du titre de l'office, et étaient considérés comme formant un élément séparé de la charge. C'est ainsi qu'ils pouvaient être possédés par toutes sortes de personnes, officiers ou non officiers; qu'ils étaient dans le commerce, et étaient considérés comme des rentes sur l'hôtel de ville ; c'est ainsi encore qu'ils étaient sujets aux hypothèques des créanciers, qui pouvaient agir contre les tiers acquéreurs, et que le prix s'en distribuait par ordre d'hypothèque. (Voy. un arrêt du 7 septembre 1659, et Journal des Audiences, t. 2, liv. 2, chap. 43; de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, no97; Basnage, Traité des hypothrqiies, l'* partie, chap. x sicb fin.; de Héricourt, Traité de la vente des immeubles, chap. 11, sect. 2, n» 14.) Sérieux, en sa première observation, in fine, sur le n° 58, eod., du Traité des propres, éd. in-f° de 1760, écrivait de même que les augmentations de gages, lorsqu'elles étaient attachées au corps de l'office, en suivaient en tout la nature, mais que. quand elles n'avaient d'astre cause qu'une finance payée au Roi, et qu'elles pouvaient être possédées par d'autres personnes que des officiers, elles suivaient la nature des offices domaniaux, qui pouvaient être, nous le savons, saisis réellement, et dont le prix était distribué par ordre d'hypothèque ; « et on est en droit », ajoutait-il, a de poursuivre l'acquéreur pour faire déclarer ce genre de biens affecté et hypothéqué aux dettes du précédent hypothécaire. » — Comp. la note précédente, et infra, la note 361.
(240) Voy. Loyseau, liv. III, chap. vin, n»' 28, 37 in fine, 87 et 94 in fine.
de l'office décrété venait en contribution, et se distribuait au sol la livre entre les créanciers de l'officier, et s'ils ne devaient pas, par conséquent, recevoir par préférence l'intégralité de co qui leur était dû. Ce qui donnait lieu à cette difîiculté, c'étaient, d'un côté, les termes extrêmement généraux de la Coutume, qui, parlant indistinctement , ne semblait pas autoriser de distinction de la part de l'interprète, et, d'un autre côté, l'art. 179 de la même Coutume, qui disposait, nous l'avons vu, qu'en cas de déconfiture, chaque créancier viendrait à contribution, et qu'il n'y aurait point de préférence ou de prérogative entre les divers intéressés pour quelque cause que ce fut. Le créancier hypothécaire venant à contribution sur le prix de l'office, aurait-on pu dire, pourquoi le créancier privilégié y serait-il préféré ? Néanmoins , Loyseau tranchait, avec raison, le problème en ce sens que les privilégiés étaient, par exception à Fart. 95, préférables sur le prix de l'office. Quant à Fart. 179, il était aisé d'y répondre, en remarquant, relativement au résignant et au bailleur de fonds, que la vente de l'office n'était pas la déconfiture. De plus , ajoutait Loyseau , (< j'ose bien dire que cette décision, comme elle a été trop légèrement et inconsidérément ajoutée à nostre Coustume à sa dernière reformation, aussi n'est-elle nullement observée.
« Car il est tout notoire que le loiiange de la maison, les frais funeraux, les impenses de la maladie, les gages des serviteurs, sont préférez en la déconfiture (241). Même j'ay veu juger par Arrest solennel de Pasques 1588. touchant des cuirs vendus à un marchand d'Espernon, que le vendeur seroit préféré sur iceux pour son prix, dont il avoit donné terme »
Pour ce qui est de l'argument tiré de ce que le créancier hypothécaire venant en contribution au décret de l'office, de même en devait-il être du créancier privilégié, il était facile de l'écarter, en observant que, si le créancier muni d'une hypothèque n'avait pas
(241) Comp. la note d'Eusèbe de Laurière, sur les mots : doit être le premier paie, de l'art. 178 de la Coutume de Paris, et sa note sur l'art. 179 de la même Coutume. Voy. ausi Loyseau, liv. III, chap. viii, n» 51.
lie prélerciice, cela tiMiait à ce que riiypotht>iiue ne s'asseyait pa^, ou du moins u'iuiprimait pas sur rot'lice uu caract(>re et un droit réels, c'est-à-dire ne raffectait, non plus ([ue l(\s meubles, d'aucun droit de préférence (242).
Voilà l'exposition et Texplication des deux effets do la suite de saisie des offices vénaux, tels qu'ils résultaient , au profit des créanciers des titulaires pourvus, des termes des art. 95 de la Coutume de Paris, et i-85 de la Coutume d'Orléans ; et voilà, en même temps, en quel sens les créanciers pouvaient avoir hypothè(jue sur ces charges au commencement du xvii" siècle.
Mais, quel que soit un droit, il n'a de valeur pratique qu'autant que celui qui en est investi a entre les mains les moyens propres à le mettre en exercice. Or, des développements qui précèdent, il résulte que les créanciers du titulaire d'un office vénal pouvaient se faire payer sur le prix de cet office, et même en poursuivre la vente forcée. Nous avons môme répété à plusieurs reprises, et sous forme de conclusion générale touchant les privilèges et les hypothèques grevant la charge du débiteur, que la saisie préalable était la condition nécessaire à l'exercice du droit de suite. C'est de cette saisie qu'il nous reste à parler brièvement.
III. — De l'arrêt et de la saisie réelle des offices vénaux (243).
Il faut, avant tout, en abordant ce sujet, partir de ce principe, que l'on distinguait, dans notre ancienne France, trois sortes de saisies en gages de justice, savoir : l'exécution, pour les meubles; la saisie réelle, pour les immeubles ; enfin l'arrêt, pour les choses incorporelles, qui, ne pouvant être actuellement saisies et appréhendées, étaient seulement arrêtées verbalement entre les mains de celui par devers lequel elles résidaient, ou qui en était débiteur, jusqu'à ce que l'arrêtant ayant exercé contre lui la même
(242) Voy., sur toute cette dernière question, Loyseau, liv. III, chap. viii, n°' 1 Ji 14 inclus. Voy. aussi, dans le même sens, de Renusson, Traité des propres-, chap. v, sect. IV, n° 116.
(243) Voy., sur cette mntière, LoyseoAi, liv. III, chap. vi.
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action qui appartenait à celui à raison de la dette duquel était fait l'arrêt, en ait obtenu sentence à son profit : il pouvait alors, selon le langage technique, user ou d'exécution ou de saisie.
Il suit de ce qui précède, qu'à proprement parler, ni l'exécution ni la saisie ne pouvaient avoir lieu en ce qui concernait les offices, aux yeux de ceux du moins qui, comme Loyseau, considéraient qu'ils n'étaient ni meubles ni immeubles. « Mais », disait cet auteur, « estans incorporels, le simple arrest y peut échoir. Aussi est-ce la forme ordinaire dont on use, que de faire arrest de rOffîce es mains de Monsieur le Chancelier, qui a un Commis exprés à sa suite, ayant charge de recevoir les exploits de ces arrests, et les enregistrer (244): etteUe est proprement la solemnité essentielle et nécessaire des arrests des Offices. Quelquefois aussi, par une précaution surabondante, on les signifie encore au Trésorier des parties casuelles, et on les fait enregistrer en son registre, ce qui est le plus seur : mesme aucuns, crainte de faillir, les font signifier outre cela au Procureur du Roy de la Justice, où le resignataire doit être receu. » (245)
L'effet de cet arrêt, sur la forme duquel on pourra consulter le même jurisconsulte (246), était de mettre obstacle à ce que Tofficier ou son résignataire pussent faire mettre la résignation au rôle des parties casuelles, et, dans tous les cas, lorsqu'on présentait au sceau les provisions du ré signataire, d'en faire différer l'expédition, jusqu'à ce que l'arrêt eût été levé, si sur le registre des arrêts faits sur les offices, on trouvait que la charge en question était arrêtée. « Mais quoy qu'il en soit, » écrivait Loyseau, « si alors la taxe de la résignation est payée, l'Office ne se perd plus par la mort du resignant, au moins dedans l'an : pource qu'à l'égard du Roy la résignation est réputée admise par la réception
(244) Ainsi que le remarque Loyseau {loc. cit., n» 15), la charge du commis du chancelier correspondait ;\ celle du primiceriiis notariomim du Bas-Empire, qui ayait la garde du laterculum ynajics. (Voy. Dr. rom., chap. i, § 4, t. 1, pp. 403 et suiv.)
(245) Voy. Loyseau, loc. cit., n°» 1 à 8 inclus.
(246) Eod., no 9.
de cette taxe : aussi la provision est-ollo toujours datto(^ du Jour de la quittance d'icelle. » (247)
L'arrêt de roffîcc, ainsi que nous venons de le voir, n'avait d'autre efTet que de mettre obstacle à ce que Tofficior le vendit et le résignât ; mais, pour le faire vendre au profit du créancier, d'autres formalités étaient nécessaires. <( C'est pourquoy, et aussi que l'Oftice ne réside pas en une tierce personne, comme les debtes et actions, mais réside en celle mesme du débiteur ; on a trouvé, outre cet arrêt, une autre voye pour acheminer le payement de la debte, qui est de faire une saisie réelle sur l'Office, afin de faire vendre. Je dy une saisie réelle, comme d'un immeuble, pour après le décréter et non pas une exécution, pour le vendre à l'encan et subhastation, comme un simple meuble : et ce à cause de la valeur et conséquence publique des Offices. » (248)
La saisie des immeubles incorporels, qui, de leur nature, étaient amortissaJDles, comme les rentes constituées et les offices, se faisant à deux fins, la première pour qu'ils ne pussent être amortis et éteints au préjudice du saisissant, l'autre afin qu'ils pussent être vendus à son profit (249), il s'ensuit que nous devons nous occuper tour à tour de la saisie de l'office, en tant que faite pour empêcher qu'il fût vendu et résigné par le titulaire débiteur, et de la saisie en tant que pratiquée pour le faire vendre en justice.
De cette seconde, il sera traité ci-après, sous le N" IV. Occupons-nous, pour le moment, de la première.
La saisie opérée par le créancier de l'officier dans le but de l'empêcher de vendre sa charge se réaUsait, avons-nous dit, par l'arrêt. Or la garantie qui en découlait était loin d'être absolue ; car, tandis qu'appliqué aux dettes il imposait au tiers saisi l'obligation de payer deux fois, s'il s'avisait de vider ses mains à son
(247) Voy. Loyseau, eod., n» 10.
(248) Loyseau, eod., n»' 11 et 12.
(249) Voy. Loyseau, liv. III, chap. vu, n» 3.
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mépris et sans ordonnance de justice, soit au profit de saisi, soit au profit de toute autre personne que le saisissant, il ne procurait pas cette assurance en matière d'offices; si, en effet, le Trésorier des parties casuelles avait, au préjudice de l'arrêt, baillé sa quittance de la taxe de la résignation, ou même si, par surprise ou par la négligence de son commis, le Chancelier avait scelle les provisions du résignataire, comme cela 'pouvait arriver, il est certain que ni l'un ni l'autre n'étaient tenus de payer les dommages-intérêts. C'était là, sans contredit, un inconvénient considérable. « Car il faut, » ainsi que le remarquait Loyseau, « ou que le créancier, qui volontiers n'a plus d'autre récousse que sur l'Office, et qui a fait tout ce qu'il a pu pour s'en asseurer, ou que l'acheteur de l'Office qui possible en aura payé le prix de bonne foy, lors qu'on luy a fourny les lettres de provision, ainsi qu'on a accoutumé de faire, perdent la valeur de l'Office : c'est alors qu'il y a bien à disputer entr'eux, sur qui doit tomber cette perte si notable. » Après avoir déclaré qu'en bonne école, c'était le commis du Chancelier qui aurait dû être responsable, et après avoir constaté toutefois que telle n'était pas la pratique suivie, par cette double raison que l'habitude n'était pas de s'adresser à un commis, mais plutôt à l'officier qui le commettait, sauf son recours contre lui, et que d'ailleurs le commis pouvait toujours s'excuser, en alléguant que les lettres de provision avaient été scellées par surprise et à son insu, il proposait de remédier à l'inconvénient signalé, en imposant au commis de bailler certificat aux résignataires qu'il n'y aurait point d'arrêt sur leur office, et en prescrivant qu'à défaut de ce certificat, les résignations ne seraient pas valablement expédiées, non plus que sans la quittance du quart denier. Grâce à ce procédé, en etfet, le commis eut été responsable de la vérité de son certificat (250).
Quoiqu'il en soit, qu'arrivait-il, lorsqu'au préjudice de l'arrêt solennellement fait entre les mains du Chancelier, la provision
(250) Voy., sur ce qui précède, Loyseau, liv. III, chap. vi, n"' 13 à 15 inclus.
était nôaiiinoins expédiée au résignataii-e ? Sur qui, de ce dernier ou du créancier, devait tomber la perte ? La question semble, au premier abord, tranchée par ces mots de l'art. 95 de la Coutume
d(^ Paris : « Oflice vénal a suite par hj-pothèque quand il
est saisi sur le debteur par autorité de justice, paravant rési-
iiuation admise et provision faicte au profit d'un tiers » Mais
la difliculté provenait de ce que Tarticle disait saisi et non pas arrêté. Or le mot saisie prêtait à équivoque, parce que tantôt il était spécial, et signifiait alors la saisie réelle des immeubles, et que tantôt il revêtait un sens général, et comprenait les trois espèces de gages de justice énumérés plus haut. Sans nous attarder à dresser la nomenclature des différentes raisons et des arguments divers que pouvaient invoquer, chacun en sa faveur, les intéressés que nous savons, bornons-nous à dire que Loyseau, qui les a d'ailleurs soigneusement enregistrées et consignées, et auquel on pourra se reporter, tranchait par une distinction, la question de savoir si le simple arrêt pouvait produire droit de suite. Il distinguait les choses qu'on ne pouvait autrement saisir et mettre sous la main de justice que par voie de simple arrêt, telles que les pures dettes mobilières, de celles qui étaient à la fois susceptibles d'arrêt et de saisie concuremment, comme les rentes constituées. Dans le premier cas, il tenait que l'arrêt avait suite et que cette suite produisait ses deux effets ordinaires, d'empêcher, d'un côté, qu'au mépris de Tarrêt un tiers cessionnaire pût recevoir paiement, et de rendre, d'autre part, préférable le premier arrêtant à tous autres créanciers ; et la raison qu'il donnait de cette solution, c'est que l'arrêtant avait fait tout ce qu'il était en son pouvoir de faire pour la sauvegarde de ses droits, et que, par conséquent, il ne pouvait être accusé d'aucune faute ou négligence. — Mais, relativement aux choses qui étaient susceptibles d'arrêt et de saisie concurremment, il estimait que le droit de suite ne pouvait avoir lieu que par la saisie réelle. La conclusion s'imposait alors d'elle-même : c'est qu'en matière d'offices où, comme en matière de rentes constituées,
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Tarrêt et la saisie avaient lieu ensemble, il fallait que le créancier qui voulait s'assurer de son dû sur Toffice, lequel était encore moins susceptible d'hypothèque, et, par conséquent, de suite, que n'était la rente, fît tout ce qui était en lui pour réaliser sa saisie, afin qu'elle imprimât un droit de suite en l'office. Partant de là, une sous-distinction était nécessaire : si d'abord l'office consistait en gages, alors, pour empêcher d'une manière absolue son titulaire débiteur de le vendre, il fallait l'en déposséder par une saisie réelle, avec étabhssement de commissaire pour recevoir les gages, aux termes de l'article 353 de la Coutume de Paris, qui portait : « En toute chose saisie, et mise en criées, faut establir commissaire. Et es offices où y a gages, sera estabh commissaire pour recevoir les fruicts.» — Que si, au contraire, il n'y avait aucuns gages en l'office, il n'était pas besoin, comme nous le verrons plus bas (p. 360), d'y établir commissaire pour en réahser la saisie et déposséder davantage l'officier, et, partant, la saisie ou arrêt pratiqué entre les mains du Chancelier et signifié au débiteur avec élection de domicile, pouvait être considéré comme une saisie réelle, attendu que sur cet arrêt on pouvait « enter » valablement un décret. C'est qu'en effet, cet exploit, qui pouvait être pris pour une saisie réelle ou pour un simple arrêt, devait être interprété de la façon la plus favorable à celui qui l'avait fait. Si néanmoins, après cet arrêt, le créancier laissait s'écouler un long espace de temps avant de commencer les criées de l'office, on aurait pu interpréter l'exploit pour un simple arrêt, et non pour une saisie réelle, et lui dénier en conséquence la suite par hypothèque. Le plus sûr, pour mieux réahser la saisie de l'office sans gages, était donc d'en commencer les criées ; car, encore qu'on les eût discontinuées par la suite, ou même qu'on les eût laissé suranner et périmer, la saisie n'en demeurait pas moins toujours « en sa force, en qualité de saisie réelle. )>
A supposer qu'il n'y eût qu'un simple arrêt sur l'office ayant gages, et que, malgré cet arrêt, le résignataire ait été pourvu, l'arrêtant aurait-il pu, en vertu de son arrêt, s'opposer à sa
Il 23
réception? Oui, dans l'hypothèse où le résignataire aurait ét6 de mauvaise foi, ou se serait rendu coupable de dol, comme s'il avait connu Tarret, et avait acheté sciemment Toffice saisi et dont le pourvu n'avait plus la libre disposition. Il y a mieux : si le résignataire était, par dol, parvenu à cacher l'arrêt au Chancelier, lorsque celui-ci avait scellé ses lettres de provision, il aurait pu être poursuivi en quelque temps que ce fût, et même après son installation. — Mais si, à l'inverse, le rô signataire avait ignoré absolument l'arrêt de Tofflce, il fallait distinguer s'il n'avait pas encore ou avait déjà payé de bonne foi ses deniers à son résignant : au premier cas, le créancier du résignant pouvait les faire arrêter, et, sans nouvel arrêt, poursuivre le résignataire en paiement de sa dette, par voie d'opposition ou d'arrêt, comme aurait pu le faire le résignant lui-même auquel son créancier se substituait, et dont il ne faisait qu'exercer les droits et actions. Dans le second cas, le résignataire était à l'abri de tout recours de la part du créancier de son résignant, et cela pour deux raisons : c'est d'abord qu'ayant payé de bonne foi, ce qui était à présumer, puisque, d'ordinaire, on baillait son argent en échange des provisions qu'on recevait , il n'eût pas été raisonnable de dire qu'il avait mal payé, alors qu'il avait eu juste raison de croire que l'office n'était pas arrêté, puisqu'on lui en avait expédié les provisions sans aucune difficulté ; c'est, en second heu, que le créancier avait été négligent de ne pas faire la saisie réelle de l'office avec étabhssement de commissaire ; car l'acheteur r aurait vraisemblablement pu connaître du payeur des gages, auquel cette saisie réelle avait coutume d'être signifiée ; il aurait donc été mal venu à faire payer une seconde fois le résignataire (251).
Quant à la saisie réelle de l'office, dont la vraie propriété résidait par devers le Roi, il fallait, d'après Loyseau, la signifier au Chancelier, qui en était le représentant ; autrement, elle n'aurait
(251) Voy., sur tout ceci, Loyseau, uhi supra, n«« 16 à 27 inclus.
pas été réalisée par prise et appréhension suffisante de la chose saisie ; du moins une pareille saisie n'aurait pas produit droit de suite pour empêcher que le résignataire demeurât vrai seigneur de l'office, après avoir obtenu ses provisions du ChanceUer qui, dans l'ignorance où il aurait été de la saisie à lui non signifiée, n'aurait eu garde de se refuser à les sceller (252).
La saisie étant supposée bien et dûment faite, elle produisait incontestablement droit de suite sur l'office, par l'efi'et duquel le
(252) Voy. Loyseau, eod., n" 28 et 29. — De Renusson, se demandant si le créancier qui avait saisi réellement l'office de son débiteur, et les autres créanciers qui avaient formé opposition à la saisie, étaient encore obligés, pour la conservation de leur créance, de s'opposer au sceau; si, ne l'ayant pas fait, le saisi pouvait, à leur préjudice, vendre son office, et l'acquéreur obtenir ses provisions, et enfin, si les provisions purgeaient alors leurs privilèges et hypothèques. De Renusson, disons-nous, tout en reconnaissant que, suivant quelques jurisconsultes, la saisie réelle ne suffisait pas, si elle n'avait pas été signifiée au Chancelier et enregistrée au sceau, et que le saisi pouvait en toute liberté vendre, et l'acquéreur obtenir des provisions, et purger par le sceau les privilèges et hypothèques du saisissant, se prononçait formellement en sens contraire. Pour lui, la saisie réelle suffisait pour conserver au saisissant sa créance et son droit d'hypothèque, sans qu'il eût besoin de la signifier au Chancelier et de la faire enregistrer au sceau : il se fondait sur ce qu'il n'avait pas été au pouvoir du saisi de vendre ni de résigner son office, qui, eu vertu de la saisie réelle, était devenu le gage de la justice, d'oti il résultait qu'en cas de vente ou de résignation de l'office par le saisi, le saisissant et les opposants à la saisie réelle avaient suite par hypothèque contre le tiers acquéreur. « En effet », disait-il, « nous n'avons point de Loi qui oblige le saisissant de signifier la saisie réelle à Monsieur le Chancelier, ni de la faire enregistrer au Sceau ; Au contraire, nous avons la disposition expresse de l'article 95. de la Coutume reformée de Paris, qui dit que l'Office vénal qui est saisi par autorité de Justice sur le débiteur auparavant résignation admise, et provision faite au profit d'un tiers, a suite par hypothèque, et par conséquent la saisie réelle conserve le droit au saisissant, et aux créanciers opposans h la saisie réelle. On ne peut pas aller contre la disposition de la Coutume, qui est une circonstance qui doit avoir son exécution. » Il citait, à Tappui de sa doctrine, deux arrêts, l'un du 22 avril 1651, rapporté dans le Journal des Audiences, t. 1, liv. 6, chap. 23, et aussi par Henrys, t. 2, liv. 2, quest. 9, qui le date toutefois du 24 avril; l'autre, du 22 {alias 21) août 1673. (Voy. Tj^aité des jpropres, chap. v, sect. iv, n»' 100, 101 et 102. Comp. Ricard, qui nous rapporte que la même décision avait été donnée par un arrêt rendu à la suite d'une affaire dans laquelle il plaida pour l'une des parties. Voy. son observation sur l'art. 208 des Coutumes du Bailliage de Senlis, dans ses Œuvres, éd. in-f» de 1783, t. 2, f* 84 tn fine. — Voy. enfin, sur cette même question, Basnage, Traité des hypothèques. 1" partie, chap. X.) — Nous verrons, par la suite, que si, dans le dernier état de notre ancien droit, la théorie qui précède fat confirmée en ce sens qu'après l'enregistrement de la saisie réelle, le titulaire ne pouvait plus disposer de l'office, alors même qu'il n'y avait pas d'opposition au sceau (voy. infra, seconde période, texte et note 293), du moins le changement de législation vint la condamner, d'autre part, en ce que la nécessité de l'opposition au sceau s'imposa à ceux-là mêmes qui avaient saisi réellement, pour la conservation de leurs droits de privilège ou d'hypothèque. (Voy. infra, eod., t. et n. 357.)
résignataire était tenu ou de donner satisfaction à ses causes, c'est-à-dire de payer la créance du saisissant, ou de souffrir la vente de l'office par décret sur cette saisie.
Mais, jusqu'à quelle époque durait ce droit de suite en l'office? Persistait-il même après la réception et l'installation du résignataire? Loyseau, qui discutait longuement la question, lui donnait une solution affirmative, et c'est, croyons-nous, avec toute raison, vu les termes de l'art. 95 de la Coutume de Paris, qui, d'une manière très-générale, et sans aucune distinction, décidait que l'office vénal saisi avant la résignation, serait réputé immeuble, et aurait suite par hypothèque (253).
Observons seulement, avec le même jurisconsulte, que, si la saisie réelle de l'office faite avant la résignation admise, attribuait suite sur cet office même après la réception et l'installation du résignataire, à tout le moins cette suite ne durait-elle pas plus de cinq ans, à compter du jour de la réception de l'officier, attendu que la prescription des offices avait été, nous nous le rappelons, fixée à cinq ans par l'ordonnance de Charles VII, de 1446 (254), qui s'apphquait non-seulement à leur propriété, mais a fortiori aux hypothèques dont ils pouvaient se trouver grevés, et qui, certes, leur convenaient mal. Aussi Loyseau pensait-il qu'on pouvait tenter de soutenir, en vertu de l'art. 15 de l'ordonnance de Roussillon, de janvier 1563 (255), que cette suite ne devait pas durer plus de trois ans, «. à commencer du jour de la saisie, au moins de la dernière procédure faite sur icelle »; et il ajoutait : <( encore seroit-il raisonnable qu'il y eust une Ordonnance pour la restraindre à un, comme l'action de retrait, de complainte, et autres actions odieuses. Car c'est assez pour reveiller un créancier endormi, quand il void par un an tout entier, un tiers exerçant l'Office qu'il a saisi. » (256)
(253) Voy. Loyseau, eod., n°' 30 à 41 inclus.
(254) Voy. supra, § 1", art. 7, pp. 235 et suiv.
(255) Isambert, t. 14, pp. 163 in fine et suiv.
(256) Voy. Loyseau, eod., n" 41 et 42. Voy. aussi le n» 43, concernant la pratique suivie relativement à la poursuite de la saisie réelle de l'office contre le résignataire.
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De ce qu'on pouvait, au préjudice du résignataire, se prévaloir de la saisie faite avant sa résignation, et, sur cette saisie, enter et continuer le décret, il ne fallait pas conclure, du moins d'après l'auteur des cinq livres des offices, que, si les créanciers du résignant n'avaient fait, antérieurement à la résignation, aucune diligence à fin de saisie ou d'opposition, leurs hypothèques leur étaient conservées par cette saisie opérée par un seul d'entre eux, en sorte qu'ils aient pu s'opposer après la résignation, lorsque le décret était recommencé ; en un mot, que l'office avait suite, tant au regard du saisissant, que des autres créanciers de l'ancien officier, ou, si Ton préfère, que la saisie opérée avant la résignation par un créancier, était conservatoire du droit de tous les autres. Non : la suite se restreignait au seul saisissant, et à ceux qui s'étaient opposés avant l'admission de la résignation. Une fois expiré le temps de saisie, le temps de s'opposer l'était pareillement, et les oppositions formées après la résignation admise, étaient tardives, et ne servaient plus de rien (257).
Voilà pour ce qui avait trait à la première phase de la saisie de l'office vénal, c'est-à-dire à la saisie pratiquée pour empêcher qu'il fût vendu et résigné par le titulaire débiteur.
Passons à présent à la seconde, c'est-à-dire à la saisie opérée dans le but de faù-e vendre l'office en justice.
IV. — Du décret des offices vénaux {25S
L'art. 95 de la Coutume de Paris réputant l'office vénal immeuble quand il était saisi dans les conditions que nous savons, il en résultait que, comme un immeuble, il ne devait être vendu qu'avec les
(257) Yoy. Loyseau, eod., n« 44 à 48 inclus. Comp. supra, note 227. — Un arrêt du Parlement de Rouen, du 8 mai 1668, analysé par Basnage, dans son Traité des hypothèques (l" partie, chap. x), jugea d'une façon spéciale, conformément à ce qui est dit au texte, que, par les nouvelles provisions et le changement de titulaire, les hypothèques des créanciers du résignant qui ne s'étaient point opposés au sceau, étaient purgées, et qu'il n'y avait que celles des opposants au sceau qui fussent conservées, sans profiter aux autres créanciers, qui s'en trouvaient déchus, quoique antérieurs.
(258) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. III, chap. vti.
solennités du décret. Mais l'office constituant une espèce d'immeuble anomale et impropre, la façon de le décréter présentait quelques particularités qu'il nous faut indiquer rapidement.
Rappelons, tout d'abord, que le fondement de tous les décrets était la saisie, par laquelle la chose qu'on voulait décréter était ôtée de la possession du saisi, et mise entre les mains de la justice, pour être ensuite vendue publiquement par son autorité. Rappelons également que cette saisie, en ce qui concernait les immeubles incorporels, se faisait à deux fins qui nous sont connues, et dont nous venons d'étudier la première. Ajoutons à présent, d'un côté, que, comme c'était toujours une même saisie qui pouvait tendre à ces deux buts divers, les solennités employées pour l'effectuer afin de parvenir à l'un ou à l'autre n'offraient entre elles aucune différence, et, d'un autre côté, que la saisie réelle des offices vénaux se faisait, nous nous en souvenons, entre les mains du Roi, qui en était le collateur, mais dont la personne était à cet égard représentée par le Chancelier, qui expédiait les lettres de provision de ces offices (259).
Or, dans notre ancienne France, en toute sorte de saisie, même en toute espèce de gage de justice, ce n'était point assez de saisir; il fallait encore établir commissaire (260); car, ce qui réahsait la saisie, c'était l'effet résultant de l'exploit dressé parle sergent, c'est-à-dire la prise et appréhension actuelle de la chose, quand on l'ôtait au saisi et qu'on l'en dépossédait au mieux que faire se pouvait. Gela étant, il n'en pouvait être actuellement dépossédé, si on n'en baillait la possession et détention à un tiers.
(259) Voy. Loyseau, loc. cit., n»» 1 à 4 inclus.
(260) Ces commissaires aux saisies réelles ont été institués en titre d'office parl'édit même de leur création, qui est daté de Paris, février 1626. (Voy. cet édit dans Isambert, t. 16, pp. 164 et suiv.) Depuis cet établissement, il fut défendu, à peine de nullité, d'établir d'autre commissaire que le commissaire en titre d'office de la juridiction oa se poursuivait la saisie, aux termes de l'art. 8 de l'édit de juillet 1689. (Voy. Pothier, Introd au titre XXI, Des criées, de la Coutume d'Orléans, § vu, n» 42, et note 7 sur l'art. 466 de cette Coutume; Œuvres, t. 1, pp. 696 et 721. Voy., du reste, sur le commissaire à la saisie réelle, le même auteur, dans son Traité de la Procédure civile, iv« partie, chap. ii, sect. v, art. iv, n" 546 et suiv., t. 10, pp. 252 et suiv.)
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comme en séquestre, qui désormais la possédait par l'autorité du Roi et de la justice. Voilà, à proprement parler, ce que Ton entendait par saisir réellement, et pourquoi la réalisation de la saisie ne résultait que de rétablissement d'un commissaire. Ainsi donc, en résumé, la réalisation de la saisie était une solennité essentielle du décret, et cette réalisation résultait de la dépossession du débiteur saisi, qui s'opérait par suite de la constitution d'un commissaire, établi par le sergent exécuteur (261).
Mais, objectera-t-on peut-être, les offices étant inhérents à la personne du pourvu, comment pouvait-on déposséder le titulaire de sa charge, et en faire jouir un commissaire établi à sa saisie ? A la question ainsi posée, nous répondrons que la jouissance d'un office consistait en deux points essentiellement distincts, qui étaient d'en faire Texercice, et d'en recevoir le revenu (262). En ce qui touche l'exercice, attendu qu'il était entièrement public, et que, d'ailleurs, il était attaché à la personne de l'officier revêtu du caractère pubhc, il est évident qu'il ne pouvait être transféré au commissaire, celui-ci n'ayant pas les qualités, et surtout l'approbation publique requise pour faire cet exercice. Joignez à cela qu'il n'eût pas, au surplus, été raisonnable qu'un sergent ait pu l'y commettre, et enfin que l'intérêt général exigeait qu'on ne changeât pas d'officiers toutes les fois que les saisies des offices et mains-levées de ces saisies auraient pu être réitérées. Ajoutons cependant que, si l'intérêt manifeste du pubhc demandait que Ton empêchât l'officier d'exercer sa charge, comme s'il s'était agi, par exemple, d'un receveur notoirement insolvable, alors les Trésoriers de France avaient coutume de commettre à l'exercice de l'office, mais non pas le sergent qui le saisissait ; car c'eût été chose absurde, comme le disait Loyseau, qu'un simple sergent ait pu déléguer la puissance publique.
Mais, relativement à la perception du revenu de l'office, il en
(261) Voy. Loyseau, eod., n»» 5 à 8 inclus.
(262) Voy. sicpra, § 1", note 191, p. 198.
était tout autrement que pour Texercice. N'étant pas, en effet, attaché à la personne, ce revenu pouvait être touché par le commissaire étabU par le sergent à roffîce saisi. Seulement, il ressort de ce qui précède, qu'à cela se réduisait son rôle. Donc, tout ce qu'il pouvait faire, c'était de recevoir les émoluments de la charge, « c'estàsçavoirenpremierlieulesgages», écrit Loyseaujwenquoy il n'y a nulle difficulté : et outre, de recevoir les droits et taxations qui ont accoustumé d'estre payées par un Receveur, comme il sera dit au livre suivant, que ces droits peuvent être saisis et arrestez, et aussi que Part. 353. de la Coustume de Paris dit que le Commissaire, étably à l'Office ayant gages, en doit recevoir, non pas les gages simplement, mais les fruits. Mais pour le regard des profits manuels, que l'Officier reçoit par ses mains à mesure qu'il exerce, il est certain que le Commissaire ne les peut recevoir, attendu qu'il a été dit au I. livre, qu'ils sont inséparables de l'exercice, duquel ce Commissaire n'est pas capable : ce qui sera aussi prouvé au mesme endroit. » (263)
Ce n'est pas à dire, toutefois, qu'en tout office où il y avait des droits qu'un commissaire pouvait recevoir, il fallût en établir un pour la validité de la saisie, et nous avons vu plus haut (p. 353) qu'il n'était nécessaire de le faire que pour les offices où il y avait gages, d'après l'article précité de la Coutume de Paris, que nous avons eu soin de transcrire {eod.). Il n'était donc pas besoin de commissaire dans les offices où il n'y avait que des droits sans gages, et, a fortiori, dans ceux où il n'y avait ni gages ni droits qui pussent être reçus par un commissaire (264).
Il ne suffisait pas, suivant Loyseau, d'avoir saisi et établi commissaire; car tout cela n'était encore, selon sa propre expression, (( que du papier sans eff'et. « D'après lui, au lieu du bail à ferme fait en justice des choses saisies, lequel était indispensable pour
(263) Voy., sur tout ceci, Loyseau, eod., n»» 9 à 13 inclus; Tronçon, sur le mot saisi de l'art. 95 de la Coutume de Paris ; de Buridan, sur l'art. 16 de la Coutume de Reims, n» 7. Comp. supra, § l", note 191, p. 198.
(264) Voy. Loyseau, eod,, n" 14, 15 et 16.
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la validité du décret des immeubles corporels, parce que c'était par ce bail que le saisi était actuellement et publiquement dépossédé, mais qui constituait, par la nature même des choses, une mesure impraticable relativement aux immeubles incorporels, et spécialement aux offices, bien que certains j uges le leur aient appliqué « contre le sens commun », dit-il avec raison, le commissaire aurait dû faire signifier son établissement au payeur des gages, afin d'empêcher l'officier de les toucher, et dans le but aussi de donner au décret une plus grande notoriété, attendu que l'acheteur d'un office allait d'ordinaire s'enquérir auprès du payeur de ses gages s'ils n'étaient pas saisis ou arrêtés. « Toutefois », ajoutait ce grand jurisconsulte, « pource que ces raisons ne portent pas à la nullité du décret, et surtout que cette solemnité n'est requise par aucune Coutume ny Ordonnance, et qu'elle concerneroit plutost la diligence du Commissaire que du saisissant, j'estime que le défaut de cette signification ne doit point rendre un décret nul. » (265)
Cela dit, arrivons au décret même des offices.
La pratique se fixa d'abord en ce sens de ne les décréter qu'après discussion des autres biens (266). Ajoutons pourtant que, contrairement à la disposition de la Constitution 27, Be pignoribus et hypothecis, et du chapitre ii de laNovelle CXXXVI, d'après laquelle certains bailleurs de fonds, créanciers privilégiés, ne pouvaient vendre la milice vénale de leur débiteur encore vivant, qu'à défaut de tout autre bien propre à leur donner satisfaction (267),
(265) Voy. Loyseau, eod., n»» 17 à 19 inclue.
(266) C'est ce qu'avait notamment décidé un arrêt du 3 mars 1563, rapporté par Roulliard, dans la seconde partie de ses Reliefs forenses, cité et combattu par de Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n»» 85 et 87. Cet arrêt est relatif h. un ofiBce d'huissier de la Cour, qui avait été saisi réellement ; on ât main-levée de la saisie réelle, sauf aux créanciers à se pourvoir sur les autres biens. Il n'y avait pas que la jurisprudence qui se prononçât en se sens, et quelques auteurs admettaient également que le créancier devait, avant de faire vendre l'office de son débiteur, discuter ses autres biens. Nous renverrons en particulier à Henrys, en son Recueil d'arrêts, t. 2, liv. 2, quest. 19. — Comp. supra, p. 343, 1" alin.
(267) Voy. Droit romain, t. 1, pp. 558 et suiv.
la discussion dont nous parlons no lut jamais imposée, dans notre ancien droit, au créancier privilégié poursuivant le prix de Toffice par lui vendu et résigné, ou ayant prêté son argent pour Tacheter. Ce n'était qu'à l'égard des autres créanciers qu'on observait le principe de la vente des meubles d'abord, puis des immeubles, et, enfin, des droits incorporels (268). Du reste, cette discussion ne fut même jamais une solennité nécessaire au décret des offices, en ce sens que, n'étant enjointe expressément par aucune ordonnance, son omission n'entraînait pas la nullité inévitable du décret, si elle n'avait pas été demandée pendant son cours. Cette formalité n'était pratiquée seulement que par une idée d'équité, résultant de ce que la vente forcée d'un office, qui dépendait plus du Roi que du pourvu, étant de soi exorbitante et étrange, il semblait raisonnable de n'y venir qu'à toute extrémité, et de s'en prendre aux biens extérieurs, avant de s'attaquer à la qualité inhérente à la personne, et de la « dégrader, et luy ester son état et comme son être, y Aussi bien, lorsque l'officier saisi en requérait l'apphcation, elle arrêtait le décret, mais non pas la saisie réelle, qui servait à cette autre fin d'empêcher le titulaire de résigner. Elle n'arrêtait pas non plus l'établissement de commissaire, dont le but était de mettre obstacle à ce que le pourvu reçût et consommât ses gages et droits.
Cette pratique, toutefois, n'était pas sans inconvénient; car, lorsqu'on retardait le décret des offices jusqu'après la discussion des autres biens meubles, il arrivait qu'un officier endetté, pour retenir sa charge, dans laquelle consistaient son honneur et sa fortune, mettait toute son industrie à retarder et à allonger cette discussion, « et comme les procez des fuyards sont immortels, il la faisoit durer plus que sa vie », nous dit Loyseau, « et cependant l'Officier venant à décéder, l'Office estoit perdu, et les debtes des créanciers par conséquent. » (269) Cet inconvénient arriva, pa-
(268) Cf. L. 15 §§ 2 et 8, fr. Ulp., De re judic, D., XLII, I. Voy. infra, note 375.
raît-il, si fréquemment, depuis que les offices vénaux se furent multiplies, que leur valeur se fut accrue, et que leur commerce fut devenu plus habituel, qu'on se vit obligé de corriger cet ancien usage, et de réduire, quant à ce, le décret des offices au droit commun des autres biens; « pource que », écrit le même auteur, a le péril qui arrivoit d'un costé étoit plus grand, que la commodité qui revenoit de l'autre : joint que l'équité, qui concerne l'interest du créancier, est plus considérable que celle qui regarde la commodité du débiteur : étant la fin de la Justice, de rendre à chacun ce qui luy appartient. » De telle sorte qu'à l'époque de Loyseau, un revirement complet s'était accompli, et que le premier bien sur lequel un créancier un peu rude et soucieux d'aiguillonner son débiteur mettait la main, c'était son office, auquel il s'attaquait directement, « afin de le piquer et faire venir à raison par cette importunité et honte de voir son Office, au quel son rang et comme son honneur consiste, être saisi et crié publiquement. » (270)
Nous avons maintenant à nous demander où devaient être faites les criées des offices, et où leurs affiches devaient être apposées. Ce fut là, primitivement, l'objet d'une grande difficulté, les offices étant incorporels, et n'ayant pas, par là même, d'assiette ni de situation. La Coutume de Paris, la seule qui ait traité cette matière,
— « comme aussi il est à présumer que c'a été à Paris, où on s'est premièrement hazardé à décréter les Offices », nous dit Loyseau,
— nous a donné la solution de cette question dans ses articles 350, 351 et 352, qui y furent, comme son article 95, ajoutés lors de sa réformation en 1580. L'office ayant deux qualités, l'une, d'être réputé réel et immobilier, notamment à l'égard des criées; l'autre, d'être, de sa propre nature, personnel et inhérent à la personne de l'officier, la Coutume, tenant compte de ces deux caractères, décidait que, en tant qu'il était réputé réel, les criées en seraient
(270) Voy. Loyseau, eod., n«= 20 h 25 inclus, et de Renusson, ubi supra, n»* 85 à 87 inclus.
faites, et les affiches les concernant seraient mises à la porto de la paroisse du siège dont il dépendait, et où se faisait son principal exercice, à ce lieu ëtant référées par elle son assiette et sa situation intellectuelle, et que, en tant qu'il était personnel, elles seraient encore réitérées à la paroisse de Tofficier. Ainsi donc, quoique pour les autres décrets il ne fût besoin de faire les criées qu'en une seule paroisse, celle où l'héritage était situé, en ce qui concerne le décret des offices, il fallait, à raison de leur double nature, les faire en deux paroisses, en celle du siège dont dépendait l'office, et où se faisait son principal exercice, parce que c'était au lieu de ce siège qu'il était censé avoir sa situation, et en celle du titulaire saisi. Que si, cependant, le saisi demeurait dans la même ville que celle où se trouvait le siège d'où dépendait son office, bien que sur une autre paroisse que lui, il suffisait de faire les criées en la paroisse du siège, sans qu'il fût besoin de les faire en celle de l'officier. Quant aux offices des comptables, n'ayant d'autre siège dont ils dépendaient que la Chambre des Comptes, l'art. 350 décidait que c'était en la paroisse de cette Chambre que les criées en devaient être faites (271). Ajoutons, enfin, que les articles 350 et 352 requéraient expressément que, pour la plus grande notoriété du décret des offices, outre les affiches, qui étaient ordinaires pour tous les décrets, il fût mis des panonceaux royaux tant contre la porte des éghses paroissiales où s'en faisaient les criées, que contre la maison du saisi (272).
(271) En ce qui concerne les offices qui ne dépendaient d'aucun siège, tels, par exemple, que les offices non comptables de la gendarmerie et de la maison du Roi, dont la Coutume ne parlait pas, Lojseau (eod., n<»31) estimait qu'il suffisait d'en faire les criées en la paroisse du saisi, parce qu'ils n'en avaient pas d'autre où on pût référer leur situation.
(272) Voy., sur ce qui précède, Loyseau, eod., n«" 26 à 32 inclus. Voy. aussi, sur les panonceaux, le même auteur, dans son Traité du déguerpissement et délaissement par hypothèque, liv. III, chap. i, n° 29, et la note d'Eusèbe de Laurière sur l'art. 348 de la Coutume de Paris, ainsi que son Glossaire du Dr. François, à ce mot. Pothier nous en donne la définition suivante : « Ce sont de petites enseignes qu'on applique à la porte de l'héritage saisi en signe de la saisie. »» Et il ajoute : « Ces pannonceaux doivent être aux armes du roi, quoique l'héritage soit situé et que la saisie se fasse dans une justice de seigneur; arrêts des 11 décembre 1576 et 20 janvier 1609, cités par Héricourt [Traité de la Vente des Immeubles par décret, etc.], ch. 6, n» 15. Au bas du
Nous pouvons, maintenant, reproduire le texte très clair de nos trois articles :
« Art. 350. — Quand un office est saisi et mis en crises, si le dit office est Royal, et la provision d'iceluy prise du Roy, et le dit office comptable en la Chambre des Comptes à Paris, les criées se doivent faire devant la principale porte de l'Eglise Sainct-Barthelemy, Paroisse de la Chambre des Comptes, et les affiches et pannonceaux estre mis tant contre la principale porte de la dite Eglise, que contre la maison où est demeurant le debteur, au cas qu'il soit demeurant en la ville ou faux-bourgs. »
(( Art. 351. — Et pour le regard des autres offices, se doivent faire les criées, en la Paroisse du Siège dont dépend et se fait le principal exercice du dit office. ))(273)
(( Art. 352. — Et si le debteur est demeurant hors la ville et fauxbourgs de Paris, faut, outre la solemnité susdite, faire les criées, et quatre quatorzaines en la Paroisse du domicile du debteur saisi: et mettre affiches et pannonceaux tant contre la principale porte de l'EgHse Parochiale, que contre la maison du debteur saisi. »
Arrivons à présent à l'adjudication par décret de l'office. Elle différait essentiellement de la vente volontaire au point de vue des charges qui incombaient aux parties. Si, en efi'et, la vente volontaire d'un office était faite sans qu'on eût dit si c'était « les lettres au poing, ou la simple procuration », le vendeur était alors tenu de fournir les lettres de l'office expédiées, c'est-à-dire de payer le quart denier, par cette raison que la procuration à résigner n'était pas un office, et que, d'ailleurs, l'argent pris par le Roi pour la résignation était par lui perçu en échange de la permission qu'il donnait au résignant de vendre son office, ou
panonceau il doit être écrit que la maison est saisie; édit de 1551, art. 3. » (Voy. Pothier, note 6 sur l'art. 466 de la Coutume d'Orléans, tit. xxi, Des criées ; Œuvres, t. 1, p. 72. — Voy. aussi la grande ordonnance des criées de Henri II, datée de Fontainebleau, 3 septembre 1551, dans Isambert, t. 13, pp. 216 et suiv., et enfin Denisart, mot Panonceau.)
(273) Une décision identique se rencontrait dans l'art. 484 de la Coutume d'Orléans. (Voy. Pothier, Œuvres, t. 1, p. 725.)
d'en disposer autrement. Tout au 'contraire, l'adjudication par décret de l'office devait être entendue de la simple procuration seulement, et à la charge, par radjudicataire, de payer la finance due au Roi pour la rësignation ; lors bien que cette oblitération ne lui aurait pas été imposée expressément, on devait la tenir pour sous-entendue, parce qu'on ne pouvait vendre par décret ni transférer à l'adjudicataire que la procuration simple de l'officier, « estant certain, » comme le remarquait Loyseau, « que celuy, de qui on vend l'Office par force, ne se hastera pas de poursuivre l'expédition des provisions et moins encore de payer la finance de la résignation. » (274)
11 résultait de là cette autre particularité de l'adjudication dont nous parlons, que l'officier saisi devait, parle jugement, être condamné par corps à passer et à fournir à l'adjudicataire, sans délai, sa procuration pour résigner l'office en sa faveur ; car, sans cette procuration, l'adjudication eût été inutile , la provision n'étant jamais expédiée à son défaut (275). Si on avait oublié de l'exprimer dans le jugement d'adjudication, Loyseau estimait qu'il en devait être expédié une sentence séparément, sur la simple requête de l'adjudicataire ou des créanciers y ayant intérêt, et cela sans qu'il fût besoin d'entendre le saisi, d'autant plus que c'était là une suite et une conséquence nécessaire de l'adjudication de l'office, au cours de laquelle il avait été suffisamment entendu ou attendu pendant les longueurs du décret. Le même jurisconsulte pensait même que, comme il y avait du péril en la demeure, il fallait « dépescher matière », et il proposait à cet effet le moyen suivant : « il me semble, » disait-il, « que deslors de la première Sentence des quarante jours, qu'on appelle autrement le congé d'adjuger^^dœ laquelle on discute les oppositions, afin d'annuler, distraire ou pour charges foncières, on ordonne qu'il sera passé outre à l'interposition du décret au
(274) Voy. Loyseau, liv. III, ch. vu, ii« 33, 34 et 35.
(275) Voy. supra, § !•', art. 3, pp. 135 et suiv.
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quarantième jour, il seroit fort à propos de condamner le saisi, qui n'a pu proposer aucuns moyens de nullité contre le décret, à passer cette procuration, où le nom du resignataire soit laissé en blanc, comme on fait maintenant es procurations, qu'on passe après avoir payé la Paulette, et icelle mettre es mains du Commissaire, si aucun y a, sinon du Greffier, pour estre délivrée à celuy qui sera adjudicataire de l'Office. »
« Bien que cela n'ait esté encore pratiqué », ajoutait-il, « si est-ce qu'il n'y a aucun inconvénient. Car puis qu'il est ordonné, que l'Office sera vendu par décret, le saisi a luy mesme interest que l'affaire soithastée, afin d'estre plûtost quitte. Et toujours le temps ordinaire des quarante jours, et les delays d'après, demeurent pour luy donner loisir de payer ses créanciers, et obtenir mainlevée : quoy faisant il retirera sa procuration entière et non effectuée. » (276)
Observons ici que la sentence par laquelle le saisi était condamné à passer procuration pour résigner, pouvait être exécutée nonobstant appel en baillant caution, par ce double motif que les décrets participaient de la nature des contrats, et surtout qu'il y aurait eu plus de danger à déférer à Tappel, qu'à exécuter la sentence sous bonne caution, en ce sens qu'autrement un officier, qui ne manquait jamais d'appeler, afin de garder toujours son office, aurait plutôt été prévenu par la mort, que contraint de résigner (277).
A supposer que la procuration ait été fournie à l'adjudicataire, celui-ci pouvait, de son côté», être contraint par corps, nonobstant l'appel du saisi, à consigner le prix de son adjudication ; car, sinon, il eût été officier sans bourse délier. Mais sa consignation étant faite, il pouvait ensuite la faire arrêter et en empêcher la distribution, jusqu'à ce que l'appel ait été vidé, lors bien que les créanciers lui auraint offert caution des deniers qu'ils auraient
(276) Voy., sur tout ceci, Loyseau, eod., n" 36 K 38 inclus.
(277) Loyseau, eod.yU" 39.
reçus par la distribution : «( tant pource qu'il auroit à faire à trop de personnes, pour retirer ses deniers en cas d'éviction, lesquels il ne seroit raisonnable qu'il retirât par parcelle : que sur tout pource que tutius est mcumhere in rem^ quam in personam>K écrivait fort bien fort Lo^'seau.
Au demeurant, l'adjudicataire de l'office, ainsi que cela résulte de ce qui vient d'être dit, n'était tenu de consigner le prix qu'après la procuration à lui fournie, et non pas immédiatement après son adjudication, celle-ci n'étant pas suffisante pour lui attribuer la seigneurie de l'office ; mais il fallait qu'il en obtînt provision du Roi, ce à quoi il ne pouvait arriver qu'après qu'on lui avait fourni la procuration du saisi, qui, le plus souvent, était si longue et si difficile à obtenir, que l'office se perdait par sa mort, et que l'adjudication demeurait inutile. Car si, durant toutes les lenteurs apportées par l'officier saisi à bailler sa procuration, il venait à mourir, il emportait avec lui l'office, qui revenait au Roi optimo jure ^ encore qu'il ait été adjugé par décret, parce que le décret n'en transportait pas la seigneurie, et que le droit du pourvu étant éteint par sa mort l'hypothèque de ses créanciers et le droit de l'adjudicataire se trouvaient, par là même, résolus et réduits à néant. Aussi, frappé de ce grand péril, Loyseau réclamait-il comme une mesure très-juste, que l'on expédiât, en vertu de l'adjudication, les lettres de provision de l'adjudicataire, à raison du prix considérable des offices , que l'on laissât « arrière l'interest par trop éloigné du fisque, pour faire justice aux pauvres créanciers, qui certes ne devroient être frustrez de leur dû par la malice de leur débiteur : la quelle ne devroit profiter au fisque à leur dommage : attendu que factum Judicis est factum partis, et que l'adjudication du Juge vaut autant que la
vente, ou résignation de la partie En tout cas, j'estimerois
que si le Trésorier des parties casuelles, ou le partisan avoient receu la taxe de la résignation, l'Office ne devroit vaquer par la mort de l'Officier, advenue dans les six mois, sans passer la procuration. »
Quoi qu'il en soit, si l'adjudicataire n'était pas obligé de consigner le prix de l'office, jusqu'à ce que la procuration lui eût été fournie, k tout le moins devait-il faire cette consignation dès qu'elle lui avait été baillée, — bien qu'il ne fut tout à fait assuré de l'office que par le laps des quarante jours qui ne couraient que de celui de la provision, et pendant lesquels l'office était susceptible de vaquer par la mort du résignant, — parce que c'était, en effet, la procuration, et non l'office, qui lui avait été adjugée ; qu'il ne tenait plus qu'à lui de s'en faire pourvoir, et qu'enfin, si lui-même difi'érait de demander sa provision, ce n'était que pour retarder sa consignation.
Remarquez seulement que, s'il lui fallait la faire, son argent devait demeurer consigné, sans que la distribution actuelle s'en fît, jusqu'à ce qu'il fut absolument assuré de l'office, par l'expiration des quarante jours. Cependant , si l'adjudicataire était en demeure de faire expédier ses lettres, sous prétexte de vouloir faire modérer à loisir la taxe de la résignation, les créanciers pouvaient, après un intervalle compétent, demander que les deniers fussent distribués. Si même, pendant cette demeure indue, l'office venait à être perdu par la mort du résignant, les créanciers pouvaient empêcher que l'adjudicataire retirât ses deniers (278). (( Gomme cela même se pratique d'ordinaire en ceux qui ont acheté de gré à gré la simple procuration d'un Office, pendant la maladie de l'Officier, qui est un marché bien casuel », dit Loyseau ; et il ajoute : « C'est pourquoy au cas de vente volontaire on limite ordinairement un temps, dans lequel le resignataire se doit faire pourvoir à ses périls et fortunes, afin d'oster la difficulté de sçavoir s'il y a ou de la demeure ou non, sur les excuses que le resignataire peut prendre de l'absence de M. le Chancelier, ou de ce qu'il n'aura point scellé, ou que le jConseil des finances n'aura point tenu. Cessant lesquelles considérations particuheres, soit en composition volontaire, soit
(278) Cf. L. 5, fr. Pompon., De veb. cred., D., XII, 1.
en adjudication par décret d'un Office, le temps de cette demeure dépend de l'arbitrage du Juge, comme régulièrement toute demeure : dont partant ne s'en peut bailler de règle certaine, /. Mora. D, De îisuris (L. 32, fr. Marcian., D., XXII, 1). » (279)
Voilà comment étaient traités les droits des créanciers sur les offices vénaux de leurs débiteurs au commencement du xvii° siècle. Mais, si tel était Tétat de notre ancienne législation à cette époque, il faut nous empresser d'ajouter qu'il ne demeura pas identique jusqu'à la fin de notre vieux droit. Ce sont les modifications qu'il subit postérieurement à Loyseau que nous devons nous attacher maintenant à résumer.
Seconde Période. — Dernier état de notre ancien droit.
Dans le dernier état de notre ancienne législation, les offices vénaux, tant ceux de judicature que ceux de finance (280), étant réputés immeubles, pouvaient plus encore qu'auparavant, si l'on peut ainsi dire, être saisis réellement et vendus par décret comme les autres immeubles (281). Occupons-nous donc rapidement de cette saisie, en insistant d'une façon plus spéciale sur la procédure particulière à laquelle elle se trouvait soumise, et de l'adjudication qui en était le couronnement.
I. — De la saisie réelle des offices vénaux et de leur adjudication (282)i
La faculté pour les créanciers de saisir tout office vénal et héréditaire appartenant à leur débiteur, découlait d'une idée de justice trop évidente, et était d'ailleurs rendue trop incontestable
(279) Voy., sur tout ce qui précède, Loyseau, loc. cit., n°' 40 à 51 inclus.
(280) Voy. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. vu, sect. i, u° 1, et note sur ce n°. Voy. aussi supra, au début de cette section, note 9, p. 116, et comp. infra, note 371, et Transit, de VAnc. dr. au dr. interméd., note 3.
(281) Voy. Pothier, Traité de la Procédure civile, iv^ partie, chap. ii, sect. v, art. xv, n» 675, t. 10, p. 307.
(282) Voy., sur ce sujet, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3» partie, chap. vu; Pothier, Introd. au titre XXI, Des criées, de la Coutume d'Orléans, § xx, n»*' 156 à 160 inclus, t. 1, pp. 717 et suiv., et Traité de la Procédure civile, uhi supra, § 1*% n»» 676 et iuiv., t. 10, pp. 307 et suiv.
par l'usage, pour que nous ayons besoin de la légitimer. Mais, si toute charge de ce genre était un bien dans le commerce, et constituait, par là même, le gage des créanciers du titulaire, si ceux-ci pouvaient, à ce titre, en pratiquer la saisie réelle, sans qu'il fût pour cela nécessaire de discuter au préalable les autres biens de leur débiteur ( 283 ) , du moins leur droit n'avait-il pas une durée illimitée, et devait-il être exercé, sinon avant la simple pyocuratio ad i^esignandum émanée de ce dernier, cette procuration, ainsi que nous lavons vu, n'opérant pas une vraie dépossession, mais n'étant qu'un acte pour y parvenir (284), du moins avant que la résignation faite par le titulaire endetté eût été admise; car, après la résignation, ils n'avaient plus que le prix pour gage, par cette double raison que l'office, en pareil cas, ne faisait plus partie des biens du saisi, et qu'il n'était pas sujet au droit de suite par hypothèque. Il résulte delà, qu'en semblable occurrence, il ne leur restait plus qu'à veiller sur le prix par la voie de l'opposition au sceau , la seule qui leur fût encore ouverte (285).
Ces idées préliminaires exposées et rappelées, demandons-nous, à présent, en quoi consistait la saisie réelle des offices dont nous parlons.
Ce fut le célèbre édit de Versailles, dumoisde février 1683 (286), qui, pour fixer la jurisprudence, et pour tarir la source de nombreux procès, en coupant par leurs racines les difficultés multiples qui y donnaient heu, ainsi que cela résulte de son préambule, réglementa d'une manière certaine et uniforme, pour toutes les coutumes, la vente par décret et la distribution du prix des offices (287).
(283) Comp. supva, première période, iv, pp. 361 sub fin. et suiv.
(284) Voy., à ce sujet, supra, § 1", art. 3, et art. 5, A, p. 203. *
(285) Voy. infra, ii, B, pp. 382 et suiv. i^Zm) Isambert, t. 19, pp. 416 et suiv.
(287) Parmi les questions qui furent proposées comme douteuses aux Mercuriales du Parlement de Paris, et qui sont rapportées par Ricard, en son addition au titre des actions personnelles, Basnage mentionne celles qui furent tranchées par l'édit de 1683,
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Cet édit, complété d'ailleurs par plusieurs documents postérieurs (288), prescrivait les formalités à suivre pour leur saisie réelle dans ses articles 6 et suivants.
Comme les autres saisies, celle dont nous nous occupons avait lieu après un commandement recordé de témoins et fait à l'officier débiteur. On la signifiait à la partie saisie, au chancelier, ou au garde des sceaux, en la personne du garde des rôles, afin qu'il ne fiit expédié à personne aucune provision au préjudice de la saisie réelle (289). On la signifiait pareillement au payeur des gages, afin qu'il ne pût les payer qu'entre les mains du commissaire aux saisies réelles (290).
La copie de cette saisie s'affichait à la porte de l'égUse de l'endroit où se faisait l'exercice de l'office, lequel était réputé le lieu de sa situation.
à la suite des avis des membres de ce grand corps. (Voy. Traité des hypothèques^ l" partie, chap. x suh fin.)
(288) Il convient de mentionner d'une manière toute spéciale la déclaration royale de Versailles, du 17 juin 1703; celle de Marly, du 29 avril 1738; celle du 15 mars 1741, enregistrée le 15 avril suivant, et Tarrêt du Conseil d'Etat, du 2 octobre 1742. Ces différents documents législatifs, y compris l'édit de février 1683, sont rapportés à la fin du Traité des propres de De Renusson, f°' 343 et suiv. de l'édit. in-f" de 1760, et à la fin du Traité de la vente des immeubles par décret, de de Héricourt; voy. aussi Denisart, mot offices et officiers, n"' 50 k 55 inclus.
(289) Voy. infra, n, B in init., p. 382.
(290) Les gages des officiers pouvaient être saisis et arrêtés indépendamment de la charge, puisqu'ils étaient dans le commerce, et que tout bien qui est in commercio est saisissable. Qu'ils fussent réellement dans le commerce, cela n'était pas douteux, puisqu'ils étaient les fruits naturels et l'accessoire naturel de l'office qui lui-même s'y trouvait, et dont, par conséquent, ils devaient suivre la destinée. Cependant, quoique, en thèse générale, les gages des officiers fussent saisissables, ceux qui leur tenaient lieu de solde ne l'étaient pas. Quant aux salaires, ils étaient pareillement insaisissables, parce qu'ils étaient le fruit du travail de l'officier, et le prix de son service actuel, qualité qui leur attribuait ce caractère et venait les soustraire à l'action des créanciers; si, d'ailleurs, ils avaient pu être saisis, le public n'eût pas été servi, car les saisies pratiquées auraient incité l'officier à abandonner son service, inconvénient auquel parait le privilège de l'insaisissabilité, fondé, comme on le voit, sur un motif d'utilité publique. (Comp. supra, première période, m et iv, pp. 353, et 359 zn fine et suiv.) — Notons enfin qu'il résulte de ce que nous- disons au texte, que la saisie réelle de Toffice n'emportait pas perte ni même saisie mobilière des gages. A plus forte raison, elle n'emportait pas perte des salaires et émoluments, puisqu'ils étaient le fruit du travail actuel de Tofficier. Par conséquent, le titulaire dont l'office était saisi réellement n'était dépouillé des gages attribués à son office que par Tadjudication, à moins qu'ils n'eussent été saisis entre les mains du payeur des gages. (Voy., sur tout ceci, Bour-
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Quant à son enregistrement, outre qu'elle devait, comme toutes les autres saisies réelles, être enregistrée au bureau du commissaire aux saisies réelles et au greffe de la juridiction où elle se poursuivait, le créancier qui Tavait opérée sur Toffice devait aussi la faire enregistrer au greffe du lieu d'où dépendait et où se faisait la principale fonction de la charge, quand même l'adjudication se serait poursuivie en une autre juridiction (291) .
Après cet enregistreuLent, le titulaire de l'office ne pouvait plus traiter qu'en présence des saisissants et opposants, s'il y en avait, ou eux dûment appelés, et le traité fait par l'officier était nul, s'il n'était homologué avec les créanciers, quoique les oppositions ne fussent pas au titre, mais seulement pour conserver (292).
En d'autres termes, après l'enregistrement de la saisie réelle de l'office, le titulaire était impuissant à en disposer, encore bien qu'il n'y aurait pas eu d'opposition au sceau (293), l'office se trouvant mis désormais sous la main de la justice ; et la vente qu'il en aurait faite n aurait été bonne, qu'à la condition d'être approuvée par le saisissant et les opposants, ou homologuée avec eux, parce qu'alors tous les intérêts légitimes étaient conservés.
On ne faisait pas plus qu'antérieurement de bail judiciaire des offices (294). Seulement, après que l'enregistrement de la saisie
jon, liv. II, tit, XI, 5* partie, chap. i, sect. iv, n"* x à xiii inclus.) — Comp., sur le*; gages et salaires des officiers, supra, § 1", note 191, p. 19S.
(291) Voy. l'art. 6 de Tédii de 1683, dans ses premiers mots.
(292) Yoy. l'art. 5 de l'édit. Comp. l'art. 6 de la déclaration du 29 .avril 1738, analysé infra, p. 394.
(293) Nous savons que cette solution n'était jiouvelle ni en doctrine, ni en jurisprudence. Nous avons vu de Renusson renseigner au xvii" siècle, et un arrêt du 22 avril 1651 la confirmer, en décidant que la nullité de la vente avait lieu dans les circonstances indiquées, encore que le saisissant ne fût opposant au sceau. (Voy. si<p7^a. note 252.) Bourjon nous apprend que tel était également l'usage suivi au xviii» siècle. (Voy. Bourjon, loc. cit. note 2S2, supra, sect. ii, n» v, et note sur ce n".)
(294) « Pour la dépossession du titulaire saisi ", disait Bourjon (loc. cit. à la note précédente, n" viii), « il ne faut pas de bail judiciaire, qui n'est pas admis en saisie réelle d'office. Tel est l'usage, et un usage contraire seroit même impraticable, r Et Pothier
écrivait de son côté : « Lorsque c'est un office qui est saisi, il ne faut pas de bail
judiciaire : mais au lieu de cela le commissaire doit signifier la saisie aux payeurs
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réelle de Toffice au crreffe de la Juridiction où s'en faisait l'exercice avait été signifié à rofficier partie saisie, soit à sa personne, soit à son domicile, le saisissant pouvait, six mois après ladite signification faite au saisi, s^il appartenait à une compagnie supérieure, ou trois mois après, s'il s'agissait d'un officier d'une compagnie subalterne et de toute autre, faire ordonner, sur une assignation donnée à la partie saisie, que le titulaire de l'office serait tenu de passer procuration ad resignandum de sa charge, sinon que le jugement vaudrait procuration pour être procédé à l'adjudication (295).
Lorsque ce jugement n'avait pas été rendu par un juge en dernier ressort, il pouvait être suspendu par l'appel. Mais, quand il avait été ordonné par un jugement contradictoire ou rendu parties dûment appelées, dont il n'y avait point d'appel, ou qui, sur l'appel interjeté, avait été confirmé par arrêt, que le titulaire de l'office serait tenu de passer sa procuration ad resignandum, sinon que le jugement vaudrait procuration, l'officier saisi demeurait de
des gages de l'office, avec défense de payer à d'autre qu'à lui. »• (Voy. Introd. au Ht. XXI de la Coutume d'Orléans, § vu, n° 47, t. 1, p. 697.)
(295) Voy. la suite de l'art. 6 précité (note 291) de Tédit de 1683. —Comp. Denisart, mot PROCURATION ad resignandum, n° 4. « Il y a des cas », dit-il, «« oîi il est ordonné que le titulaire d'un office donnera dans un temps préfixé sa procuration ad resignandum, sinon que le jugement qui interviendra, vaudra ladite procuration. Ceci a lieu principalement à l'égard des titulaires, dont les offices sont adjugés par décret ; ou des officiers, qui par leur conduite, se sont mis dans le cas d'être destitués de leur office (voy. infra, § 3, art. 1); s'ils ne donnoient pas leur procuration ad resignandum dans le temps qui leur auroit été prescrit, le jugement qui les y auroit condamnés vaudroit alors cette procuration ad resignandum. « Du reste, un officier ne pouvait jamais être forcé de donner sa procuration ad resignandum sans un jugement rendu contre lui, dans les formes prescrites par les ordonnances. C'est ce que nous lisons encore dans Denisart [eod., n» 5). « Comme le bien de Tadministration de la justice exige que les offices soient remplis, il arrive quelquefois que lorsqu'il y a des causes qui empêchent le titulaire d'exercer les fonctions de son office : par exemple, quand il est dans les liens d'un décret, que Tinstruction de son procès est de nature à durer long-temps, ou bien que ses infirmités ne lui permettent plus de monter sur le siège, le roi ou autre collateur fait expédier une commission à un gradué pour remplir les fonctions pendant l'absence du juge au siège; car un officier ne peut être forcé à donner sa procuration ad resignandum sans un jugement rendu contre lui, dans les formes prescrites par les ordonnances : mais presque toujours il est de sa prudence de prévenir un pareil jugement. »
plein droit interdit de la fonction de sa charge, trois mois après la signification dudit jugement, ou trois mois après la signification de l'arrêt qui Tarait confirmé, faite à personne ou domicile du titulaire et au grefi'e du lieu d'où dépendait et où se faisait la principale fonction de là charge saisie, et cela en vertu desdits jugement ou arrêt confirmatif, sans qu'ils pussent être réputés comminatoires, ni qu il fût besoin d'autre jugement, et sans que le juges, pour quelque cause que ce fut, pussent proroger ou renouveler je délai sus-indiqué(296). Il résulte de là: que, dans les délais de nous connus, l'officier, quoique saisi réellement, n'en pouvait pas moins toujours continuer les fonctions de sa charge; il était même de l'intérêt public qu'il conservât cette capacité (297).
En exécution et en conséquence du jugement dont il vient d'être parlé, le poursuivant faisait dresser l'affiche. Après avoir mentionné le titre de l'office, le nom, les qualités de la partie saisie, et le jugement rendu, il indiquait le jour auquel il serait procédé à l'adjudication, et les conditions sous lesquelles elle serait prononcée. L'affiche se publiait à l'audience de la juridiction où le décret se poursuivait. On posait ensuite les affiches, et on les pubhait notamment à la porte du Heu de la juridiction où se faisait l'exercice de l'office, ce lieu étant censé celui de la situation de la chose saisie (298).
Pour parvenir à l'adjudication de l'office, le sergent devait faire trois publications de quinzaine en quinzaine, aux lieux accoutumés (299), et même au lieu où la saisie réelle avait été enregis-
(296) Voy. rart. 8 de l'édit de 1683.
(297) Nous avons déjà vu Loyseau donner une solution identique sur ce point ; mais il admettait la nécessité d'un commissaire en décret d'office, » ce qui n'est plus d'usage, c'étoit une mauvaise forme », nous dit Bourjon [loc. cit. note 282, stipra, sect.n, note sur le n» ix). — Voy, supra, première période, iv, pp. 358 et suiv.
(298) Voy. de Héricourt, Traite de la vente des immeKhles par décret, chap. ii, 11° 15.
(299) L'édit entendait par lieux accoutumés ceux ofi les différentes coutumes voulaient que les criées fussent faites. Il suit de là que l'art. 351 de la Coutume de Paris et l'art. 484 de la Coutume d'Orléans, ne prescrivant qu'un lieu oti se devaient faire les criées des offices, c'est-à-dire en la paroisse du siège dont dépendait et où se fai-
tfée (300). Ces proclamations se faisaient le dininnche, ;^ l'issue de la messe paroissiale.
Ces trois publications faites, le juge, au jour indiqué, faisait lire Taffiche à l'audience, et recevait les enchères ; ou, pour mieux dire, après les proclamations dont il vient d'être parlé, sur l'enchère mise aup^effe, et dont on délivrait une expédition qui demeurait affichée pendant quinzaine aux heux accoutumés, et sur la lecture qui était laite de cette enchère à Taudience, on criait l'office à vendre ; mais il ne pouvait être procédé par le juge à l'adjudication pure et simple de la charge, qu'après deux remises de mois en mois (301).
Enfin l'art. 9 de notre édit de 1683 ajoutait : « L'adjudication faite en justice, et la sentence ou arrêt portant que l'officier sera tenu de passer procuration ad resignandum , sinon que ledit jugement vaudra procuration, au cas où il ne sera besoin d'adjudication, tiendront heu de la procuration de l'officier, et seront en conséquence les lettres de provision expédiées. » (302) Ajoutons que, si les offices pouvaient bien ainsi être vendus et adjugés sur décret, à tout le moins le prix de l'adjudication n'en pouvait-il excéder la fixation. C'est ce qu'avaient expressément ordonné et prescrit l'édit de décembre 1665 (303), ainsi qu'un édit d'août
sait le principal exercice de l'office, qui était aussi le lieu où la saisie réelle était enregistrée, comme nous l'avons vu, il n'était nécessaire de faire que là les publications dont il est question au texte, pensons-nous avec Pothier. {Traité de la Procéd. civ., iihi supra, n" 679, p. 308.) Cependant, certains auteurs voulaient qu'elles se fissent aussi en la paroisse de l'officier; telle était, notamment, l'opinion de Lalande, dans son Commentaire sur la Coutume d'Orléans.
(300) Voy. la lin de l'art. 6 de l'édit de 1683.
(301) Voy. r article 7 de l'édit de 1683.
(302) L'usage désormais adopté, en vertu duquel, après la sentence qui ordonnait que l'officier saisi serait tenu de passer procuration ad resignandum, l'office s'adjugeait à la barre de la Cour, et l'adjudicataire obtenait ses provisions sur ce jugement, qui lui tenait lieu de cette procuration, l'autorité de la justice suppléant ici à la volonté du débiteur et se substituant à lui, cet usage, disons-nous, était beaucoup plus efficace et infiniment plus simple que la voie que nous avons vue indiquée par Loyseau au cours de notre première période, et qui consistait à condamner, même par corps, la partie saisie à fournir sa procuration ad resignandum. (Voy. supra, p. 366.)
(303) Isambert. t. 18, p. m suh fin._
1669, portant fixation du prix des offices de judicature (304), et l'article 16 de Tédit de février 1771 (305).
Notons en outre que l'adjudicataire était contraint à la consignation du prix dans la huitaine, comme à l'égard des autres biens, et, de même qu'à l'égard des autres biens encore, le saisissant pouvait, faute de paiement, en poursuivre la réadjudication sur folle enchère.
Après que l'adjudicataire avait consigné son prix, on devait lui délivrer une grosse ou expédition du décret. C'était sur la représentation de cette expédition etde celle dujugement, qui avait ordonné que le saisi donnerait sa procuration ad resignandumy sinon que le jugement vaudrait procuration et en tiendrait lieu, qu'on lui accordait des provisions.
Remarquons enfin, pour en terminer sur ce sujet, que, si l'adjudicataire était en demeure de se faire pourvoir, cette demeure ne devait pas, ainsi que nous l'avons déjà dit, nuire aux créanciers, mais bien à lui, à qui seul on pouvait l'imputer, si bien que, par une semblable demeure, il s'exposait à perdre ses deniers consignés (306).
Voilà comment était réglée la procédure pour la saisie réelle des offices vénaux, non comptables du moins. Car il y avait une forme particulière pour la saisie réelle et pour la vente des offices des comptables, prescrite par l'édit déjà cité du mois d'août 1669, dont l'art. 11 de l'édit de 1683 réservait expressément l'application, et auquel nous nous contentons de renvoyer, ainsi qu'aux documents également mentionnés ci-dessus (307).
Il ne suffisait pas aux créanciers qui voulaient assurer la conservation de leurs droits, de former leurs oppositions au décret
(304) Isambert, t. 18, p. 327.
(305) Voy. Guyot, Rép., mot office, éd. de 1784, t. 12. p. 318, col. 2. ot la note 1, où se trouve rapportée Tespèce d'un arrêt sur référé de la Grand'Cliambre du Parlement de Paris, en date du 12 avril 1782, rendu conformément aux dispositions de l'art. 16 visé au texte. Voy. aussi Merlin, Rép., mot office, n»' ii et xii.
(306) Voy. Bourjon, loc. cit. note 282, supra, sect, ii, n» x, et première périodb. it in fine, pp. 369 et suiv.
(307) Voy. supra, p. 317, texte et note 177.
de Toffice; il leur fallait s'opposer au sceau des provisions. Qu'était donc cette opposition, et quel était, d'abord, l'efifet du sceau ? C'est ce que nous devons maintenant examiner.
II. — A. Bc V effet du sceau des provisions. — B. Des oppositions au sceau des provisions d'offices et de leurs effets. — Appendice : Des oppositions au titre, comparées aux oppositions au sceau des provisions d'offices, et de leur effet (308).
A. — De V effet du sceau des provisions.
L'intérêt que pouvaient avoir les créanciers d'un titulaire à s'opposer au sceau des provisions de l'office vénal dont leur débiteur était investi, ne peut être bien compris, qu'à la condition de connaître au préalable quel était l'effet du sceau (309).
Or, le sceau des provisions obtenues par l'acquéreur d'un office, avait pour conséquence, non pas seulement d'assurer, une fois qu'il était apposé aux provisions, la propriété de la charge, mais de purger encore du même coup, aussi bien envers des mineurs qu'envers des majeurs , et lors bien que les mineurs n'avaient point de tuteurs pour défendre leurs intérêts, tous les privilèges et toutes les hypothèques, ensemble tous les droits qui auraient pu être invoqués ou prétendus sur l'office par ceux qui n'avaient pas formé d'opposition (310).
(308) Voy., sur ces divers sujets : Basnage, Traité des hypothèques, l" partie, chap. x; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3* partie, chap. v; Pothier, Introd. au tit. XXI, Des criées, de la Coût. dVrléans, § xx, n» 161, t. I, p. 718, et Traité de la Proc. civ., loc.sup. cit., § II, n" 680 et suiv., t. 10, pp. 308 et suiv. ; Guyot, Rép., mots Mineur, OFFICE, opposition, et sceau; Merlin, Rép., mot opposition au sceau des provisions d'offices.
(309) Il s'agit ici du grand sceau, c'est-à-dire de celui dont le garde des sceaux était dépositaire. (Voy. Denisart, mot sceau (Grand), n" 1.) — Nul n'ignore qu'on opposait le sceau dont nous parlons au petit sceau ou scel, qu'on apposait sur les actes de justice, et sur ceux reçus par des notaires, lorsqu'on voulait leur donner l'authenticité. Un édit de novembre 1696 porta érection d'offices de gardes-scel dans toutes les juridictions du royaume; mais ces offices furent supprimés dix ans plus tard, par un autre édit du mois d'août 1706. (Voy. Denisart, mot scel {V pXii), passim.)
(310) Voy. Denisart, mots mineurs, n° 12 ; offices et officiers, n» 56, et sceau (Grand), n» 6: Pothier, Traité de la Proc. civ., loc. cit., n» 682, t. 10, p. 309. Le pre-
Lors donc qu'on devenait titulaire d'un office dont on avait obtenu des provisions sans aucune charge d'opposition, il était aflfranchi de tout droit procédant du fait du précédent titulaire, sauf toutefois de son propre privilège (311), et cela sans qu'il y eût lieu de faire la moindre distinction relativement à la qualité des résignants (312), par le motif que le nouvel officier était censé obtenir du Roi même l'office dont il était revêtu (313).
mier de ces jurisconsultes (mot mineurs), insistant sur l'idée qu'il avait précédemmeni émise, que le sceau avait effet même à l'encontre des mineurs, la précisait en ajoutant au n» 8 : « Les mineurs ne peuvent être relevés du défaut d'opposition au sceau, sous prétexte de minorité : ils n'ont de recours que contre leurs tuteurs négligens ; et s'ils sont émancipés, ils doivent s'imputer k eux-mêmes de n'avoir pas veillé. » Et il citait au n" suivant (9), à l'appui de sa proposition, un arrêt du Parlement de Toulouse, du 27 mars 1749, qu'il mentionne également ailleurs, et que nous aurons nousmême à signaler plus tard, note 351, infra. (Comp., sur les oppositions au sceau formées par un tuteur, note 321, infra.) Un arrêt antérieur et resté célèbre, rendu par le Parlement de Paris le 2 mars 1693, et rapporté dans le Praticien universel de Couchot, au titre des saisies, t. î, liv. V, chap. v, de l'éd. in-4», jugea la question dans le même sens contre un mineur qui, étant devenu majeur, prétendait avoir hypothèque sur un office de Président au Grenier à sel de Laval, que son ex-tuteur avait résigné à son propre fils, et dont ce dernier avait obtenu les provisions, u L'Opposant représenta inutilement «, dit Merlin {Rép., mot oppos. au sceau des provis. d'off.), " que la résignation de l'office faite par le tuteur en faveur de son fils, était censée faite en fraude du pupille, qui n'avait pas même de subrogé-tuteur qui pût former Opposition au sceau, et qu'il n'était pas juste que le fils de son débiteur profitât de cette fraude. La rigueur de la loi l'emporta sur ces motifs d'équité. »» De Héricourt, qui rapporte également l'espèce de cet arrêt, dans son Traité de la vente des immeubles par décret (chap. ix, n« 28), observait, de son côté, que le mineur lui-même, alors même qu'il n'avait pas de tuteur, comme nous le disons au texte, était tenu de faire opposition au sceau, pour conserver son hypothèque: et il se fondait, d'une part, sur ce que l'édit de 1G83 et la déclaration de 1703 n'exceptaient point les mineurs de la nécessité de faire opposition au sceau d'un office pour conserver leur hypothèque, et, d'autre part, sur l'autorité de la chose jugée par l'arrêt précité. (Voy. l'observation de Sérieux h la suite du n» 102, sect. iv, chap. v, du Traité des propres de De Renusson. Consulter encore, sur ce point, Bourjon, op. cit.. liv. II, tit. x;i, 3" partie, chap. v> sect. II, dist. II, n» vu, et chap. vi, sect. i, note" sur le n*» ii.)
(311) Voy. itifra, note 356.
(312) Voy. les arrêts cités par De Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n" 111 à 114 inclus, et par Basnage, op. et loc. citt., et comp. supra, pp. 337 et suiv.
Bourjon écrivait de même {loc. cit., sect. ii, dist. ii, note sur le n» ix) : « cessante
l'opposition au sceau, ou la saisie réelle de l'office, quoique ce soit un fils qui succéda à son père dans son office, le premier n'est tenu d'aucune hypothèque, encore que ce fût celle du vendeur. >»
(313) Voy. Bourjon, ïoc. cit. note 308, suj^ra, sect. I. n" i et ii; Denisart, mot offices et officiers, n* 45, et Merlin, Rép., mot office, n° xii. Comp. supra, pp. 333, A, et suiv., texte et note 223. — « Il ne faut pas obmettre «, disait De Renusson, « que l'on adonné au Sceau l'effet, non-seulement de purger les hypothèques, mais aussi lesPri-
Le sceau entraînait en outre ce résultat, que namenait pas le décret volontaire ou forcé des héritages, de purger, contre toutes sortes de personnes, mineures, majeures, privilégiées ou non, même les droits de douaire, tant de la femme que des enfants, et de substitution, quoiqu'ils ne fussent pas ouverts, et bien que la femme n'eût pas le droit de s'opposer au sceau avant l'ouverture de son douaire, par cette raison, que le pourvu tenait son office du Roi plutôt que du résignant, et que, par conséquent, il ne pouvait le tenir qu'aux seules charges sous lesquelles les provisions avaient été accordées (314).
Telle était donc la vertu du sceau des provisions, qui purgeait tous les droits sur l'office, quels qu'ils fussent, même ceux que le décret ne purgeait pas, et qui n'étaient pas encore ouverts, parce que le pourvu était censé ne tenir son office que du Roi (315).
vileges des créanciers qui ne s'y sont point opposez. C'est une Jurisprudence établie par plusieurs Arrests. » Un peu plus bas, le même auteur nous donne un renseignement assez curieux : « Cette Jurisprudence que le Sceau purge les hypothèques et privilèges a commencé de s'introduire du tems que Monsieur du Vair fut Garde des Sceaux [sous Louis XIII]. Aucuns disent qu'il voulut rendre les oppositions au Sceau fréquentes, et par ce moyen faire valoir la Charge de Garde des Rôles que possedoit un de ses parens [voy. aussi Basnage, in init. du chap. cité note 308, supra] ; mais quoi qu'il en soit, " ajoutait-il, « l'usage n'en est pas desavantageux au public. Néanmoins il seroit à désirer que l'opposition coûtât moins, ou qu'on ne fût pas obligé de la réitérer, quand elle auroit été une fois formée. »> (Voy. De Renusson, loc. cit. à la note précédente, n» 98, et consultez sur Du Vair, la Nouv. hiogr. gén., à ce nom.) — La seconde partie de la dernière phrase du passage précité de De Renusson trouvera son explication infra, B, p. 384 in init., texte et note 324.
(314) Voy. De Renusson, Traité du douaire, chap. m, n°» 57, 58, 61 et 62; l'observation de Sérieux, à la suite de ce dernier n», dans l'éd. in-folio de 1760; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 3* partie, chap. ii, sect. i, n»» i et ii (comp. sect. ii, n»» v et vi), et chap. V, sect. i, note sur le n" i; Denisart, mot offices et officiers, n" 46; sceau (Grand), n<" 10 à 13 inclus (comp. n» 14); Substitution, n» 94; Pothier, opp. citt., t. 1, p. 718, n" 161, et t. 10, p. 309, n" 682; Merlin, iî^p., mot opposition au sceau des PROVis. d'offices. — Le principe que le sceau des provisions des offices purgeait même le douaire non ouvert, fut consacré notamment par deux arrêts célèbres du Parlement de Paris des 11 juillet 1702 et 11 février 1747.
(315) Si on donnait au sceau, par rapport aux offices, un effet que n'avaient pas les adjudications des autres immeubles faites en justice, celui, notamment, de purger les douaires, tant de la femme que des enfants, quoiqu'ils ne fussent point ouverts, la raison de la différence qu'on mettait en ce cas entre les offices elles autres immeubles, tenait à ce que les fonds appartenant aux particuliers en pleine propriété ne pouvaient passer à un tiers que cum sua causa, c'est-à-dire qu'à la charge des hypothèques qui les grevaient et qui ne pouvaient être purgées par le décret quand le droit
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Rappelons seulement ici pour mémoire, que l'affranchissement produit par le sceau des provisions obtenues par Tacquéreur d'un office, des privilèges et des hypothèques qui pouvaient le grever, n'avait pas lieu par rapport au Roi, dont la provision, ainsi que nous l'avons vu, ne s'entendait jamais que « sauf son droit. » (316) Il y a plus : ce n'était pas seulement le Roi, mais même ses fermiers généraux qui, nonobstant le défaut de l'opposition au sceau, conservaient tous leurs droits sur l'office acquis parleurs commis, pendant le maniement de leurs deniers (317).
delà veuve ou des enfants douairiel-s n'était pas encore ouvert ; l'oâice, au contraire, n'était qu'une espèce d'engagement du domaine du Roi pour la vie d'un titulaire. Or. de même que le domaine engagé, qui ne pouvait être affecté et hypothéqué aux dettes du créancier, que pour le temps pendant lequel durait l'engagement, était affranchi de toutes charges, aussitôt quil remontait h sa source, en revenant entre les mains du Roi, par application du principe resoluto jure dantis, resolvitur jus accipientis, pareillement, l'office qui faisait retour à la Couronne, était déchargé de toute hypothèque, par application de cette même règle, et de la maxime Resignatarius jus non habet a résignante seda collatore. De telle sorte que, comme nous le verrons en nous occupant des effets de l'opposition au sceau à l'égard des créanciers (voy. infra, B, 2° in init., p. 387), l'ancien titulaire et ceux qui le représentaient ne pouvaient plus, une fois'les provisions expédiées, avoir aucun droit sur l'office, mais seulement sur les deniers qui en provenaient; en un mot, c'était seulement sur le prix de l'office que, postérieurement à cette date fatale de l'expédition des provisions, il restait aux créanciers du titulaire primitif k se pourvoir. Ils voyaient ainsi leur droit sur l'office se transformer en une créance sur le prix de la charge. Il suit de là, que tous ceux qui n'avaient point formé d'opposition au sceau, se trouvaient dans le cas du droit commun, d'après lequel toute hypothèque était éteinte par le retour de l'office entre les mains du Roi, comme par le retour des domaines engagés. (Voy. Merlin, Rép., ubi supra, et mot office, n" xii.)
Quelle que fût l'énergie du sceau, il ne faudrait cependant pas croire que tout était perdu pour le créancier de l'officier résignant qui avait négligé de s'y opposer. Si, sans doute, il s'était mis par là dans l'impossibilité de prétendre hypothèque, ni suite d'hypothèque sur l'office, il lui restait, du moins, comme suprême ressource, la faculté de saisir, entre les mains du résiguataire, les deniers qu'il pouvait encore devoir pour la composition de l'office, et, en conséquence, d'empêcher sa réception, jusqu'à ce qu'il eût payé ou consigné les deniers dont il pouvait se trouver redevable. (Comp. supra. p. 336, et infra, p. 400, note 357 in -fine, et voy. Basnage, op. et îoc. si/p. citt.)
(316) Voy. 5?^^;'û, PREMIÈRE PÉRIODE, pp. 316, ê, et suiv., et comp. infra, -g. 404.
(317) Voy. un arrêt de la Cour des Aides du 22 août 1702, rapporté dans le Journal des Audiences, t. 6, liv. II, chap. l, p. 301; Bourjon, op. cit., liv. II, lit. xi, 3e partie, chap. V, sect. i, n" ii, et chap. vi, sect. ii, n°» x à xii inclus, et Merlin, Rép., mot office, n» XV. Citons également une déclaration du 4 juin 1737, enregistrée à la Cour des Aides le 1*^ juillet suivant, qui accorda aux receveurs généraux des finances sur les biens de leurs commis à la recette générale, dans tout le royaume, les mêmes privilèges, droits et actions qui appartenaient au Roi sur les biens desdits receveurs généreux. Elle fut suivie d'une autre déclaration, le 18 mars 1738, enregistrée à la même
On doit, à présent, concevoir sans peine que la perspective des conséquences redoutables du sceau devait inciter toute personne qui avait des droits à faire valoir ou à prétendre sur un office vénal (ol8), à user de diligence pour les éviter. Elle parvenait à ce but, en s'opposant soit au sceau, soit au titre, suivant que le droit allégué par elle, relativement à la charge, était un droit de créance, ou un droit de propriété.
L'opposition au sceau des provisions et Topposition au titre nous apparaissent ainsi comme destinées à préserver les droits des intéressés que compromettait le sceau : elles en étaient les sauvegardes, comme le sceau en était la ruine. Demandons-nous donc en quoi elles consistaient l'une et l'autre, et quels résultats elles produisaient.
B. — Des oppositions au sceau des provisions d'offices et de leurs effets.
L'opposition au sceau des provisions d'offices était une signification qu'un ou plusieurs créanciers faisaient au Garde des Sceaux, en la personne du Garde des Rôles (319), qu'ils étaient créanciers d'un tel, pour telle somme, et qu'en conséquence, ils s'opposaient à ce qu'il fût délivré aucunes provisions à personne de l'office dont était revêtu leur débiteur, sinon à la charge de l'opposition (320). C'était donc un empêchement formé par un ou plusieurs créan-
Cour le 29, qui eu confirma les dispositions. (Voy. Denisart, mot coîuptables envers le Roi, n»» 20, 21 et 22.)
(318) Cette formule très-générale s'applique aussi bien à celui qui avait des droits à exercer sur un office qu'il acquérait, qu'à tout autre. Lui-même, en effet, n'était pas exempt del'obligation de former opposition au sceau pour conserver ses droits; car, autrement, d'autres créanciers opposants lui auraient été préférés, même pour des hypothèques postérieures aux siennes, dans l'ordre et dans la distribution qui se serait faite du prix de l'office entre les opposants au sceau. (Voy. Denisart, mot offices et officiers, n» 58.) — Comp. infra, note 329, et notre n° m.
(319) Un arrêt du Conseil d'Etat du 19 mai 1632, ordonna que les oppositions au sceau seraient signifiées au garde des rôles, à peine de nullité. (Voy. De Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. iv, n<» 99, et Basnage, op. et loc. citt. note 308, supra.) On sait que la charge particulière de garde des rôles des offices de France, créée pour en percevoir les droits, fut érigée en 1559.
(320) Voy. infra, texte et note 325. — Pour ce qui est des offices qui pouvaient être
ciers entre les mains du garde des sceaux, en parlant au garde des rôles des offices de France, afin qu'il ne fût point scellé de provisions au préjudice de leurs droits sur la procuration ad resignandiim de leur débiteur, pour faire passer dans la personne d'un autre Toffice dont il était investi.
Il était de toute nécessité de spécilier, dans les oppositions dont nous parlons, du chef de qui on les formait ; de telle sorte qu'elles eussent été frappées d'une nullité absolue, si elles avaient été formées par celui qui aurait prétendu exercer les droits d'un créancier de l'ofiîcier, sans spécifier qu'il s'opposait en cette qualité (321). Notons, toutefois, qu'aux termes de l'article 2 de l'édit de 1683 et de l'article 2 de la déclaration du 17 juin 1703, les directeurs ou syndics, valablement établis par les créanciers de l'officier, pouvaient s'opposer au sceau audit nom de directeurs, et conserver ainsi les droits de tous les créanciers, l'opposition étant alors censée faite par tous ceux qui les avaient établis.
Ajoutons, relativement à la forme des oppositions au sceau, que, les provisions produisant le même effet que le décret, et le sceau ayant même plus de force, d'énergie et d'étendue que lui (322), chaque opposant devait faire une élection de domicile, et que cette élection ne s'effaçait pas par la mort du procureur ou autre, en la maison duquel le domicile avait été élu. (Voy. l'art. 360 de la Coutume de Paris.) (323)
exercés sans provision, un édit de Versailles, du mois de mars 1706 (Néron, Recueil d'édits, t. 2, {<* 375, etisambert, t. 20, p. 485, n° 1999) porta création, pour la garantie des créanciers, dans chacune des provinces et généralités du Royaume, d'un office de greffier conservateur des hypothèques de ces offices, et règlement pour leurs fonctions.
(321) Voy. de Héricourt, Traité de la vente des Immeubles par décret, chap. ix, n» 27, et un arrêt du 24 février 1688, cité par Sérieux, dans l'observation par lui faite à la suite du n° 102, sect. iv, chap. v, du Traité des propres de De Renusson. Nous trouvons également signalé dans le Denisart (mot sceau (Grand), n» 22) tin arrêt du 19 mai 1761, qui jugea que, lorsqu'un tuteur avait formé opposition au sceau d'un office, sans déclarer que c'était comme tuteur des mineurs, il était censé avoir formé opposition pour lui-même, de manière que cette opposition ne pouvait point profiter aux mineurs.
(322) Voy. p. 380 in init., supra.
(323) Voy. Bourjon, o;?. cit., liv. ll,tit. xi,3e partie, chap. v, 8ect.ri,dist. i,n»vtH/fne. Denisart (mot sceau (Grand), n" 18) observe d'ailleurs que l'opposant au sceau pouvait
Terminons enfin ces notions générales, en faisant observer quo les oppositions au sceau devaient être renouvelées tous les ans (324).
Quant aux effets des oppositions dont nous parlons, ils doivent, pour être bien compris, être envisagés à un double point de vue : par rapport à l'acquéreur résignataire, d'une part, et à Tégard des créanciers, d'autre part.
I' De V effet des oppositions au sceau, par -rapport à Vacquèreur.
De l'idée générale que nous venons de donner des oppositions au sceau des provisions d'offices, il résulte que leur effet, quant à l'acquéreur, était de mettre obstacle à ce qu'on délivrât les provisions sur la résignation du titulaire, pour le fait duquel l'opposition avait été formée, autrement qu'à la charge de cette opposition (325), ce qui revient à dire que l'on devait faire mention des oppositions au sceau sur les provisions, et que, si cette mention était omise, le créancier opposant n'en conservait pas moins
élire domicile où bon lui semblait. — Comp., pour les oppositions au titre, m/r^, note 349.
(324) C'est ce qu'avait établi un arrêt de règlement du Conseil d'Etat du 31 mai 1631, cité par De Ranusson, dans son Traité des propres, chap. v, sect. iv, n° 99, et par Basnage, op. et loc. citt. note 308, supra. Il déclarait qu'à l'avenir, toutes oppositions faites pour deniers k l'expédition des offices, demeureraient nulles et sans effet, si elles n'étaient renouvelées après l'expiration de l'année qui suivait leur signification. Il résultait de là, que les oppositions au sceau pour deniers devaient être renouvelées d'année en année, sous peine de n'être plus valables après l'an. (Voy., en ce sens, deux arrêts du Conseil-Privé des 30 sept. 1653, et 27 sept. 1670, analysés par Basnage, eod.) — Suivantl'art. 5 de la déclaration du 17 juin 1703, les oppositions formées pour deniers au sceau des provisions des offices, demeuraient également nulles et sans effet après Tan expiré, à compter du jour où elles avaient été signifiées aux gardes des rôles de la grande chancellerie (voy. noie 319, supra), sauf à les renouveler après l'expiration de ce temps, pourvu que ce fût avant le sceau des provisions, le Roi annulant, par cette même disposition, toutes les oppositions qui auraient pu être formées ou réitérées après l'expédition des provisions. (Voy. Tobservation de Sérieux, à la suite du n" précité du Traité des propres.) — De tout ce qui précède, une conclusion générale se dégage : c'est que les opposants au sceau, qui ne s'étaient pas opposés dans l'année des provisions scellées, et ceux qui ne s'étaient point opposés du tout, n'étaient pas plus privilégiés les uns que les autres. (Voy. Basnage, eod.)
(325) Voy. Pothier, Traité de la Froc, civ., loc. cit. note 308, supra, n«>680, t. 10, p. .309 m init., et Denisart, mot offices et officikrk, n° 47.
toujours le fruit et le bénéfice de sa diligence, dont il ne pouvait pas être privé par le fait d'un tiers (326).
Tirons immédiatement de là cette déduction toute naturelle que, par le moyen des oppositions dont nous nous occupons, Tacquéreur pourvu se trouvait dans l'obligation, sinon de payer toutes les causes de l'opposition, ce qu'évidemment on ne pouvait lui imposer, à tout le moins de rapporter, de représenter aux opposants, pour être distribué entre eux, le prix entier de son office (327), prix qui formait leur gage, et qui, grâce aux oppositions, était devenu pour les créanciers, la représentation même de la charge de leur débiteur. Ces oppositions opéraient d'une manière tellement absolue, que, alors même qu'il n'y aurait pas eu de saisie réelle, le résignataire était, par leur effet, obligé de rapporter aux opposants le prLx intégral de l'office, et cela, non-seulement lorsqu'il l'avait acheté, mais même lorsqu'il se faisait pourvoir soit comme héritier du défunt titulaire, soit à quelque titre que ce fût (328). Gardons-nous cependant d'exagérer : que si l'opposition au sceau était conservatoire de leurs droits, elle en était en même temps Umitative ; de telle sorte que le droit des opposants n'allait pas au delà du prix; car il eût été injuste de donner plus d'effet à ces oppositions, l'acquéreur de l'office ne pouvant, en principe, et les cas de fraude écartés, cela s'entend, être tenu envers les créanciers du résignant qu'à cause de la possession de leur gage, à la conservation duquel ils avaient veillé.
De ces données découlaient les deux conséquences suivantes : a. A supposer que l'acquéreur eût payé une partie de son prix comptant à son vendeur, et que les causes des oppositions au sceau eussent excédé ce qui restait entre ses mains, il aurait mal payé cette portion de sa dette, et aurait été contraint de la représenter, jusqu'à concurrence du montant des oppositions, sauf son
(326) Voy. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. v, eect. ir, dist. ii, n» x, et comp. supra, première période, m, pp. 350 et suiv.
(327) Pothier, loc. cit. note 325, supva.
(328) Pothier, loc. cit.,eod., n« 682.
recours, à ses risques et périls, contre le résignant (329).
p. Il va sans dire, à l'inverse, que si, en conservant la même hj-pothèse, la portion du prix dont il était resté débiteur, avait été suffisante pour désintéresser les opposants, il n'aurait pas pu être inquiété au sujet de son paiement au résignant, par ce double motif, que ce paiement devenait chose indifférente pour les opposants, et que les autres créanciers n'avaient aucun droit contre lui (330).
Tel était l'effet des oppositions au sceau par rapport à l'acquéreur. Voyons maintenant quelles conséquences elles entraînaient à l'égard des créanciers.
(329) Comp. supra, § 1", art. 3, p. 157, y. — Le cas prévu au texte appelle une remarque essentielle. Lorsque le résignataire avait payé, et qu'il ne lui restait pas de quoi remplir les opposants de leurs droits, il fallait, alors du moins que les oppositions avaient été formées par des créanciers hypothécaires, qu'il consignât toutes les causes de ces oppositions, ou qu'il consignât tout son prix, comme s'il en était resté débiteur pour la totalité, sauf à lui, ainsi que nous le disons, à recouvrer, à ses risques, le prix anticipé qu'il avait imprudemment compté à son vendeur, celui-ci étant, en effet, obligé par rengagement résultant de sa quittance, de lui en faire la restitution. Mais si les choses se passaient de la sorte, dans les rapports du tiers acquéreur avec les créanciers hypothécaires, en était-il encore de même dans ses rapports avec les créanciers chirographaires du résignant ? La réponse dépend, selon nous, d'une distinction. Il pouvait arriver que l'acheteur, placé dans les circonstances prévues, ne fût pas obligé, dans ses Tapports avec ces derniers créanciers, lors bien qu'ils auraient été opposants au sceau, de consigner au delà de ce dont il demeurait débiteur envers le résignant désintéressé, par hypothèse, pour partie : c'est ce qui aurait eu lieu, si ce tiers acquéreur avait eu titre ou contrat de vente authentique et qu'il eût été lui-même opposant au sceau, parce qu'alors lui-même aurait été créancier hypothécaire, — la force d'hypothèque étant, dans notre ancienne législation, attachée de plein droit à toute convention passée devant notaire, — et que son hypothèque l'aurait mis, pour le surplus, à rabri du recours des chirographaires. En effet, ayant hypothèque, et étant comme eux opposant au sceau, il les aurait primés à raison de son droit hypothécaire. Le motif qui sert de base à cette restriction nous servira également à en limiter la portée, et nous dirons, en conséquence, que son application aurait dû être écartée, si l'acquéreur avait négligé de former opposition au sceau pour la sûreté de son contrat, et, partant, qu'il aurait fallu, dans ce dernier cas, qu'il payât tout son prix, ou qu'il consignât tout le montant des oppositions. (Comp. supra, note 318.) — Ces décisions diverses, que viendront éclaircir les développements donnés dans notre n» m, apparaîtront comme autant de conséquences forcées de l'édit de 1683. Et il paraît, du reste, que la jurisprudence du Châtelet était fixée dans le sens des propositions ci-dessus énoncées, ainsi que nous le rapporte Bourjon (ubi supra, dist. i, n° v), dont le sentiment était identique sur ces différents points.
(330) Voy. infra, m, et, sur ces deux conséquences, consultez Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 3« partie, chap. v, sect. ii, dist. i, n» iv.
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2'' Des effets des op'positions au sçeaic, à l'égard des crèanciey^s.
Ils étaient au nombre de trois, deux généraux, le troisième particulier.
Le premier effet général des oppositions au sceau, à l'égard des créanciers, était de conserver à ceux d'entre eux qui les avaient formées, leurs droits de privilèges ou d'hypothèques, non pas sur l'office, mais sur le prix qui le représentait (331).
Leur second effet général résultait de ce que l'opposition au sceau donnait aux créanciers opposants, abstraction faite de leur titre, le privilège relatif d'être préférés, ainsi que nous le verrons dans notre n° III, à tous les créanciers non opposants, alors même que ceux-ci étaient mineurs (332).
Un troisième effet, spécial celui-là, et fort remarquable, consistait en ce que, bien que la dette ne fut pas échue, qu'elle ne fût pas même exigible, comme aurait été celle résultant d'une rente constituée, elle le devenait par la vente de l'office, et par suite de Topposition au sceau de ses provisions. En un mot, le résignataire n'était pas même reçu à offrir aux créanciers de dettes non exigibles, de rentes constituées, par exemple, qui avaient formé opposition, de leur continuer le service de leurs rentes et de leur en passer titre nouvel ; le remboursement, d'après la jurisprudence des arrêts, en pouvait être exigé par le fait seul de la vente de l'office et de l'opposition au sceau (333). « Cette exigibilité », disait Bourjon, « est fondée sur la crainte des faits de charge, et sur ce que l'opposant n'est pas obligé de suivre la prud'hommie de l'acquéreur de l'office avec qui il n*a pas con-
(331) Voy. Bourjon, eod., dist. ii, n» vi ; Denisart, mot offices et officiers, n» 56, et Pothier, opp. citt., t. 1, p. 718, n" 161, et t. 10, p. 309, n» 6S2. — Le motif de la transformation des droits des créanciers sur l'office en un droit sur son prix, après l'expédition de ses provisions, a été donné ci-dessus, note 315.
(332) Yoy. Bourjon, eod., n» vu.
(333) Voy. Denisart, mot offices et officiers, n<> 59, et Pothier, Traité de la Proc. eiv.y loc. cit., n« 682, t. 10, p. 309. Voy. aussi le début du passage du premier de ces auteurs, cité note 335, infra.
tracté. » (334) — Toutefois, donnant ainsi Texemple d'un cas dans lequel le successeur au titro de roftico n'était pas obligé de rembourser un opposant au sceau, la jurisprudence dérobait au principe que nous venons de poser, Thypotlièse où c'était un lîls qui se faisait pourvoir, soit par mort, soit par résignation, de Toffice de son père. « Si cependant » , ajoutait le même jurisconsulte, « la vente de l'office étoit du père au fils, la rente ne seroit pas exigible, et le fils est recevable à la continuer; c'est une juste et favorable exception qui doit principalement militer lorsqu'il n'y a aucun fait de charge à craindre; par exemple, s'il étoit question d'un office de conseiller au parlement, ou de maître des comptes. » (335)
(334) Bourjon, ubi supra, dist. ii, iv vin.
(335) Voy. Bourjon, eod., n"» ix. Voy. aussi F othier, Tirait é de la Proc.civ., loc.cit., n»682, t. 10, p. 309. — •• Je rai entendu juger ainsi au parc-civil (voy., à la fin de la présente note, l'explication de ce terme), plaidant, Forestier «, poursuit Bourjon en sa note sur le n» précité, •« jurisprudence que la cour a confirmée par son arrêt du 12 août 1707, rapporté par Augeard (^rré«5 nofa6/tf5 des différents tribunaux du, royaicme), tom. 1, ch. S6y pag. 674 ; mais cessante l'opposition au sceau, ou la saisie réelle de l'office, quoique ce soit un fils qui succède à son père dans son office, le premier n'est tenu d'aucune hypothèque, encore que ce fût celle du vendeur; Loyseau, des offices, liv. 3, ch. 4, num. 56 et 57 : il faut cependant observer j», écrivait-il enfin, « qu'il y a eu arrêt qui a jugé que quoique ce fût un fils qui succédât à son père, il étoit obligé de rembourser la rente; mais cette rigueur ne doit avoir lieu que dans le cas que le débiteur s'est servi d'un tems critique, pour forcer son créancier de convertir sa rente h un denier fort, parce que cette voie fait cesser cette injustice ; mais cessantes de telles circonstances et lors qu'il n'y a nul fait de charge k craindre, il faut se tenir à l'ancienne jurisprudence qui est plus équitable, plus conforme au bien et h l'ordre public que l'autre. » Il convient néanmoins, croyons-nous, de limiter avec soin la portée de l'exception que nous venons de signaler. C'est ainsi que Sérieux (loc. inf. cit.), après avoir cité rarrêt du Parlement de Paris du 12 août 1707, arrêt qui avait décidé, dans une espèce où un fils s'était fait recevoir dans la charge de son père défunt qui la lui avait léguée, que, bien que le fils légataire renonçât à la succession paternelle et se tînt au legs, il n'était pas obligé de rembourser la rente à un créancier de son père opposant au sceau, c'est ainsi, disons-nous, que Sérieux s'empressait d'ajouter, avec raison, après la mention de cet arrêt, l'observation suivante : « Il faudroit toutefois raisonner bien différemment, et on devroit le regarder tenu de rembourser le vendeur ou celui qui auroit prêté des deniers pour l'acquisition, parce que ces derniers ne sont pas obligés de se confier au fils à cause des faits de charge. ••>
Denisart {ubi infra) écrivait de son côté : <* lorsque Tofficier, pourvu d'une charge
hypothéquée à des rentes constituées, la vend, et que le créancier forme opposition au sceau, une telle vente met le créancier, qui a formé opposition au sceau, en état d'exiger son remboursement sur le prix de Toffice. La jurisprudence du parlement de Paris est certaine sur ce point; et il a même été jugé, par arrêt rendu le 15 juin 1731, que le greffier de l'élection de Soissons, successeur et héritier de son père, devoit rembourser la rente privilégiée sur son office, quoiqu'il n'en fût dû aucuns arréragée.
Voilà en quoi consistait, et comment était réglée V opposition au sceau des provisions d'offices, aussi appelée opposition au
» Ce jugement est fondé sur la différence qu'il y a entre le prêt fait sur son office, et celui fait sur un corps d'héritage. Dans le premier cas, le prêt se fait plutôt à la personne, que sur l'office : c'est la confiance personnelle que le créancier a dans le titulaire, qui le détermine à prêter: car, outre la négligence de payer la paulette, qui peut faire périr l'office, il y a des faits de charge qui engendrent des créances privilégiées. Voyez Faits de charge.
« D'ailleurs le roi ne cesse jamais d'être propriétaire des offices. Donnons et octroyons, disent les provisions qu'il en accorde ; il peut les supprimer, les confisquer en cas de délit, etc., au lieu que la propriété des corps héréditaires réside toujours en la personne du débiteur, et qu'ils ne peuvent passer en d'autres mains, qu'à la charge de l'hypothèque.
«« Il y a cependant un arrêt contraire, rendu le 12 août 1707, dans Augeard, » ajoutet-il enfin ; « mais c'est un arrêt solitaire » ; et il en rapporte immédiatement deux autres des 21 mai 1762, et 5 février 1763, qui, dit-il, « paroissent avoir fixé la jurisprudence sur ce point au parlement de Paris. »
Sérieux et Denisart nous apprennent que la jurisprudence des Parlements de Bordeaux et de Toulouse était loin d'être conforme à celle des autres Parlements du royaume, et spécialement de celui de Paris. D'après cette jurisprudence, quand le débiteur d'une rente constituée vendait un office dont il était revêtu, et dont les provisions n'étaient expédiées qu'à la charge de l'opposition formée par les créanciers de cette rente constituée, l'acquéreur ne pouvait être contraint au remboursement, lorsqu'il consentait à ce que l'office demeurât hypothéqué comme auparavant. C'est ce qu'avaient établi un arrêt du Parlement de Toulouse, du 30 mai 1732, confirmatif d'une sentence du sénéchal de Montpellier, du 13 septembre 1731 ; un arrêt du Parlement de Bordeaux, du 22 décembre 1734, confirmatif d'une sentence de la sénéchaussée de Guienne, du 15 septembre 1733, et un arrêt du Parlement de Paris, qui, assuré de cette jurisprudence locale par un acte de notoriété des officiers du Parlement de Bordeaux, en date du 21 novembre 1735, statua en conformité des décisions précédentes pour le ressort du Parlement de Bordeaux, le 22 avril 1738. — Voy., sur ce qui précède, la seconde observation de Sérieux, à la suite du n» 115, sect. iv, chap. v, du Traité des propres, de De Renusson, et Denisart, mot remboursement de rentes, n<" 4 à 10 inclus. Voy. aussi, relativement au dernier point signalé, La Combe, mot OFFICE, sect. 2, n» 11, et un arrêt du Parlement de Rennes, du 13 mars 1736, rapporté dans le t. 2 du Journal de ce Parlement.
Remarquons, pour en terminer avec ce sujet, que, lorsque le créancier d'une rente hypothéquée sur un office, le laissait vendre sans former opposition au sceau des provisions, il ne pouvait plus exiger le remboursement de sa rente, par ce motif que si, en pareil cas, il souffrait quelque perte, c'était par son fait, et par suite de son inaction. Le Parlement de Paris, confirmant une sentence du Châtelet, du 7 décembre 1758, se prononça en ce sens, par arrêt du 18 juillet 1760: et cet arrêt est d'autant plus notable que, dans l'espèce, il ne restait plus aucun immeuble au débiteur de la rente, et que. par conséquent, le créancier qui avait négligé de former opposition au sceau, n'avait plus ni hypothèque ni sûreté. Cette doctrine, admise parBourjon, ainsi que celaressori des passages de lui cités au cours de ce n» 2, et par Denisart {îoc. sup. cit., n»' 11 et 12). n'était pas cependant acceptée par tous nos anciens jurisconsultes, et elle était notamment repoussée par Duplessis, dans son Traité des droits incorporels, tit. III, chap. ii: par Brodeau, sur l'art. 94 de la Coutume de Paris, et par Pocquet de Livonniére. dans ses Règles du droit françois.
p?Hx ou à fin de conserver. Mais, avons-nous dit, la diversité des droits que les intéressés pouvaient invoquer sur un office vénal ou à son occasion, dut nécessairement engendror une autre sorte d'opposition, roppo^ifion au titre, (\\\\\ Hiut soigneusement distinguer de la précédente, et dont il nous est impossible de ne pas dire ici quelques mots sous forme d'Appendice.
APPE^'DIGE. — Des oppositions au titre comparées aux oppositions au sceau des provisio7is d'offices, et de leur effet (336).
Tandis que les oppositions au sceau étaient formées par les créanciers d'un titulaire, à l'effet de conserver leurs droits, privilèges et hypothèques sur le prix de l'office, au cas où leur débiteur viendrait à s'en démettre en faveur d'une autre personne, les oppositions au titre de l'office étaient formées par ceux qui, d'une manière générale, prétendaient avoir sur la charge, ou à raison de la charge, quelque droit de propriété (337). Ces deux sortes d'oppositions correspondaient, par conséquent, aux différents droits qui pouvaient être allégués par les tiers sur l'office vénal d'un titulaire quelconque : la première, aux droits de créance; la seconde, au droit de propriété.
L'effet des oppositions au titre était de mettre obstacle à ce que les provisions fussent scellées à leur préjudice, d'empêcher, en d'autres termes, la délivrance d'aucunes provisions, jusqu'à ce
Notons enfin, puisque Toccasion s'en présente, que, lorsqu'une rente avait été constituée pour le prix d'un office, elle devait être remboursée sur le pied de son capital, indépendamment des événements qui survenaient à l'office, (Voy. un arrêt du Parlement de Paris, du 9 mai 1769, dont l'espèce est analysée tout au long par Denisart, xihi supra, n» 56, et à laquelle nous avons déjà fait allusion ci-dessus, § l",note 205, p. 206.)
Parc-civil. On désignait sous ce nom, à Paris, l'une des Chambres du Châtelet, plus rarement appelée Prévôté. C'est Ik que Ton jugeait à V ordinaire, c'est-à-dire que c'est à cette Chambre qu'étaient portées les affaires qui se trouvaient de la compétence de la prévôté et non de celle du présidial. (Voy. Denisart, k ce mot, n» 2, et au mot cHATKLET, n°' 21 à 23 inclus.)
(336) Voy., sur ce sujet, Bourjon, op. cit., liv. II, lit. xi, 3" partie, chap. v, sect. m, n"« xiii et suiv.
(337) Voy. Denisart, mot sceau (Grand), n«« 4 et 5 in init., et Pothier, Traité de la Proc. civ., loc. cit., n« 681, 1. 10, p. 309.
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qu'il eût été statué sur leur bien fondé (338). Il y avait donc, à ce point de vue, cette différence entre les oppositions au sceau et les oppositions au titre, que celles-là, sans suspendre l'obtention des provisions, et sans en empêcher la délivrance, imposaient simplement l'obligation de ne la faire qu'à la charge des oppositions formées, tandis que celles-ci mettaient un obstacle absolu à la délivrance d'aucunes provisions, dont elles arrêtaient l'obtention en empêchant ainsi la transmission de l'office d'une personne à une autre. En d'autres termes, les premières ne frappaient que le prix de l'office, qu'elles se bornaient à réaUser et à substituer à la charge, tandis que les secondes tombaient sur l'office même (339).
Une déclaration de Louis XV, datée de Marly, du 29 avril 1738, et composée de 27 articles, déclaration non enregistrée au Parlement, mais pubhée, le sceau tenant, le 9 mai suivant, a réglé ce qui devait être observé relativement aux oppositions au titre (340).
Cette déclaration, à laquelle il convient du reste de joindre le titre II de la première partie du célèbre règlement de Versailles, concernant la procédure du Conseil, du 28 juin 1738, relatif aux oppositions au titre (341), avait pour but de fixer les cas dans lesquels ces oppositions pourraient avoir heu, et d'indiquer la manière de les former, et Tordre de la procédure qu'on devrait
(338) Yoy. Pothier, op. et îoc. siip. citt. Comp. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. v, sect. m, dist. ii, n» xv : «« L'eflfet de telle opposition ", dit-il, « est de suspendre l'obtention des provisions ; tel est leur effet provisoire, et le jugement qui intervient cur icelles régie leur effet absolu. >• — Ainsi qu'il est aisé de le comprendre, comme, lorsque l'opposition concernait le titre de l'oÊBce, on la faisait vider avant de sceller les provisions, et qu'on ne les scellait point à la charge de cette opposition, il en résultait que tel qui l'avait faite, était assuré que l'office ne se vendrait jamais qu'il n'en fût averti, (Voy. Basnage, op. et Ioc. siip. citt.)
(339) Voy. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 2» partie, chap. vi, sect. ii, n° xi, et 3» partie, chap. v, sect. m, dist. i, n» xiii ; Denisart, mots oppositions au titre des offices, n» 1, et sceau (Grand), n° 5.
(340) Elle est rapportée en entier par Denisart, mot oppositions au titre des offices, n» 2. Voy. aussi Isambert, t. 22, p. 42, n» 515.
(341) Isambert, t. 22, pp. 43 et suiv. —Nul n'ignore que ce règlement forme encora aujourd'hui la base de la procédure suivie à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat, statuant en matière contentieuse.
observer pour y faire statuer. Ses articles 1 à 7 inclus confirment ridée que nous venons de donner dos oppositions au titre, en énumérant quelles étaient les seules personnes admises à les former. On peut en présenter très-aisément la synthèse, et résumer d'un trait leur contenu, en disant, ainsi que nous l'avons fait plus haut, que pouvaient seuls, d'une manière générale et en principe, former opposition au titre des offices ceux-là qui all(5guaient sur la charge, ou à raison de la charge, quelque droit de propriété (342). C'est ce que va prouver une analyse rapide des dispositions par nous visées.
Et d'abord, il n'est pas douteux que les oppositions au titre des offices pouvaient et devaient même — puisque ce n'était que par cette voie que Ton parvenait à conserver les droits dont nous parlons (343) — être formées par tous ceux à qui la propriété de la charge appartenait en tout ou en partie, ou qui avaient droit d'obliger le titidaire ou le propriétaire à leur céder ladite propriété, ou d'empêcher qu'il n'en fût disposé au profit d'un autre, lors bien que le droit en question n'eût pas encore été ouvert ou échu à l'époque où était faite l'opposition (art. 1). Par conséquent, la voie d'une opposition de ce genre aurait été ouverte, dans le cas où un résignataire confident aurait abusé de la confiance de son résignant et aurait voulu se faire recevoir en l'office, hypothèse dans laquelle il y aurait eu lieu de le faire condamner, même par corps, à rapporter ses provisions (344). Par conséquent encore, le vendeur d'un office |qui n'aurait accordé aucun terme pour le paiement de la charge résignée, aurait pu former opposition au titre, et empêcher la réception de l'acquéreur, jusqu'à
(342) Comp. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xr, 3* partie, chap. v, sect. m, dist. ii, n" XIV.
(343) Voy. Bourjon, op. cit., liv, II, tit. xi, 2« partie, chap. vi, sect. n, n" xi, et 3« partie, chap. v, sect. m, dist. u, n» xiv. — Lorsque celui qui avait un droit de propriété sur l'office, au lieu de s'opposer au titre, ne s'était opposé qu'au sceau, il ne pouvait empêcher l'expédition des provisions du résignataire, et no pouvait prétendre qu'à un privilège sur le prix.
(344) Voy. Bourjon, op. cit., liv. II, tit, xi, 3« partie, chap. v, sect. m, dist. i, note •ur le n" xiii. et comp. supra, § 1", texte et note 153, pp. 181 et suiv.
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ce qu'il eût satisfait à la condition de la vente ; car, n'ayant accordé aucun délai à l'acheteur pour se libérer, le résignant était censé avoir fait la vente sous la condition d'être payé comptant, et, cessant l'accomplissement de cette condition, la vente n'était pas parfaite (345).
Les oppositions au titre pouvaient pareillement être formées par ceux qui avaient obtenu et fait signifier des lettres de restitution contre le traité de vente d'un office, ou qui avaient fait une demande pour rentrer, à titre de regrès (346), ou autrement, dans un office par eux vendu, à la charge, toutefois, de joindre à l'acte d'opposition la copie de la signification desdites lettres ou de ladite demande, à peine de nullité de l'opposition (art. 2).
La voie de l'opposition au titre était également ouverte à ceux qui avaient intérêt à empêcher que l'acquéreur d'un office ne fît insérer dans ses provisions, à leur préjudice, des titres ou qualités, des droits ou fonctions, qui n'appartenaient pas à l'office par lui acquis, ou qu'il ne se fît pourvoir d'un office supprimé ou réuni à d'autres offices, ou qui n'avait jamais été créé (art. 3).
Aux termes de l'art. 4, les engagistes des domaines royaux, auxquels la faculté de nommer aux offices qui en dépendaient avait été accordée par le contrat d'engagement, pouvaient aussi former opposition au titre, à l'effet d'empêcher que les provisions de ces offices ne fussent scellées sans leur nomination: et l'art. 5 éten-
(345) Voy. Bourjon, -ubi supra, dist. ii, n» xv. Il résultait cependant d'un arrêt du 13 juin 1766, dont l'espèce se trouve rapportée dans Denisart (mot offices et officiers, n" 93). que, lorsqu'une fois le titulaire d'un office avait donné sa procuration ad resignandum, quand même les provisions accordées au nouveau titulaire n'auraient pas encore été scellées, il n'aurait plus été possible au vendeur de former opposition au titre, mais qu'il aurait seulement pu s'opposer au sceau; et que, faute de paiement, il n'aurait pu demander k rentrer dans la propriété de l'office, mais qu'il ne lui serait plus resté que le droit de le faire saisir réellement, pour le paiement du prix qui lui aurait été dû.
(346) Si le vendeur qui voulait exercer le regrès pouvait former opposition au titre, cela tenait à ce que l'exercice de ce droit anéantissait la vente. Rappelons toutefois que le défaut d'une semblable opposition n'aurait pas empêché le vendeur de se prévaloir de ce droit, tant que le nouvel acquéreur n'était pas reçu. Telle était, nous rapporte Bourjon (<?od., n*» xvi), la pratique suivie au Châtelet. — Comp.. sur le regrès, mpra, § l", art. 3, pp. 143 et suiv.
dait l'application de cette disposition aux apanagistes, en ce qui concernait les offices dont les provisions ne s'expédiaient pas en leur nom, et dont ils n'avaient que la nomination.
Lorsqu'un office avait été saisi réellement, ou abandonné à des créanciers, séparément ou conjointement avec d'autres biens de leur débiteur, ces créanciers, ou ceux d'entre eux qui avaient été nommés syndics ou directeurs, pouvaient de môme encore former opposition au titre de cet office, pour en empêcher la vente à leur préjudice et sans leur consentement (art. 6); et l'art. 7 ajoutait que cette disposition recevrait application dans le cas où le titulaire ou le propriétaire d'un office aurait fait faillite ou banqueroute, ou lorsqu'il aurait passé un contrat d'atermoiement avec ses créanciers, ou obtenu et fait signifier des lettres de répit.
Quant à tous autres créanciers que ceux qui se trouvaient dans les situations spéciales prévues par les deux articles précédents, encore qu'ils eussent été privilégiés, ils n'avaient pas le droit de former l'opposition dont s'agit. Il en était ainsi à l'égard du vendeur lui-même, dès que les premières provisions avaient été obtenues; car les uns n'avaient pas la propriété de l'office, et l'autre ne l'avait plus, puisque, vu la collation du Roi, l'office était rempli, et, dans les deux cas, par conséquent, ces deux classes d'intéressés n'avaient qu'une créance à conserver. Cependant, l'article 8 de notre déclaration, tout en consacrant formellement ce principe, ajoutait que les créanciers en question pourraient prendre la voie de l'opposition au titre, pour prévenir l'effet des ventes de l'office qui seraient faites à vil prix, au préjudice et en fraude de leurs créances ; mais l'opposition était alors « à leurs risques, périls et fortunes », et ne pouvait être formée qu'à l'effet seulement d'avoir communication du contrat de vente pour le porter à un plus haut prix que celui convenu par ce contrat (au moins à un dixième en sus, en principe, ainsi qu'il résulte de la combinaison des art. 11 et 12), le tout aux charges et conditions indiquées par les articles 9 à 16 inclus, relatifs à la procédure en main-levée de l'opposition, sur les détails de laquelle nous n'avons
pas à insister. Nous noterons simplement, en ce qui les concerne, d'une part, qu'aux termes de l'art. 18, celui qui était appelé à la substitution de la propriété d'un office, pouvait, ainsi que le tuteur ou curateur à cette substitution, lorsqu'il y en avait eu un de nommé, s'opposer au titre de l'office grevé, pour empêcher qu'il ne fût vendu à vil prix, au préjudice de la substitution, mais à la condition de se conformer aux dispositions des art. 8 à 16; et, d'un autre côté, que, d'après l'art. 17, les prescriptions de ces neuf articles ne recevaient pas application, lorsque les oppositions étaient formées par les créanciers dont s'occupaient les art. 6 et? analysés plus haut : c'étaient les règles prescrites par les art. 20 et suivants, qui devaient, à leur égard, être observées.
Telles étaient les seules personnes au profit desquelles s'ouvrait la voie de l'opposition au titre. L'art. 19 de la déclaration de 1738 ne laissait, à ce sujet, place à aucun doute : « Faisons au surplus très-expresses inhibitions et défenses à tous officiers et autres personnes sans exception, » portait-il, « de former opposition au titre des offices,:poi\v d'autres causes que celles qui ont été ci-dessus exprimées, notamment sous prétexte d'incapacité, ou même d'indignité de celui qui présentera ses provisions ; sauf à en donner avis à notre très-cher et féal chancelier de France, pour y être par nous pourvu, ainsi qu'il appartiendra, sur le compte qui nous en sera par lui rendu. » — Avant cette déclaration, les avantages que présentait l'opposition au titre avaient poussé, paraît-il, plusieurs personnes, trop soucieuses de leurs intérêts, à s'opposer au titre de l'office, bien qu'elles n'y eussent pas droit, et cela dans le but d'empêcher que la charge fût vendue sans qu'elles y fussent appelées ; elles s'exposaient par là, nous dit Basnage (347), à une condamnation à des dommages-intérêts, lorsqu'on jugeait l'instance de cette opposition. Trois remarques finales compléteront cet exposé sommaire : La première, c'est qu'il s'opéra, relativement aux oppositions
(347) op. et lûc. sup. citt.
au titre, un chaniiement de compétence pour trancher les difficultés auxquelles elles donnaient lieu, ('e ne lut plus, en effet, aux Requêtes de THôtel et par appel au Parlement, que l'on dut, suivant la procédure primitive, plaider sur ces oppositions, mais bien au Conseil (348), ce qui entraînait la nécessité de recourir au ministère d'un avocat au Conseil (349), ainsi que cela résultait de l'art. 20 de notre déclaration, auquel on peut joindre ses art. 9, '25, 26 et 27, et principalement le titre II de la première partie du règlement précité du 28 juin 1738.
Observons, en second lieu, que l'opposition au titre n'avait effet que pendant six mois, après l'expiration desquels il était passé outre au sceau des provisions de l'office, nonobstant ladite opposition, sans qu'il fût nécessaire d'en faire prononcer ou d'en rapporter main-levée, à moins qu'il n'en eût été formé une nouvelle (art. 21 de la déclaration de 1738) (350). En d'autres termes, l'opposition au titre devait être renouvelée tous les six mois, sous peine de perdre toute efficacité (351). Cependant, portait l'art. 22, dans le cas où l'instance en main-levée de ladite opposition aurait été introduite avant l'expiration de ce délai, l'opposition au titre aurait eu son plein et entier effet jusqu'au jugement définitif de
(348) Voy. supra, § 1", art. 3 in fine, noie 192 siib fin., ip. 200, et Bourjon.o^. cit., liv. II, lit. XI, 2' partie, chap. vi, sect. ii, n» xi, et 3* partie, chap. v, sect. m, dist. ii, n" xviii et XIX.
(349) C'est chez l'avocat par qui était .signée Topposition au titre, que l'opposant devait, à peine de nullité, élire domicile (art. 20 de la déclaration de 1738). Il n'avait donc pas ici la même liberté que celle dont il jouissait quant k ce, lorsque l'opposition n'était formée qu'au sceau. (Voy. supra, note 323.)
(350) L'arrêt de règlement du Conseil d'Etat, du 31 mai 1631, cité note 3'^4, supra, avait déjà ordonné que les oppositions au titre des offices fussent h l'avenir renouvelées dans le délai indiqué au texte. (Voy. De Renusson, Traité des propres, chap. v, sect. IV, n" 99.) De même fit l'art. 5 de la déclaration du 17 juin 1703, également citée dans la note à laquelle nous venons de renvoyer, en laissant toutefois, comme pour les oppositions formées au sceau, et sous les mêmes conditions, la possibilité de les renouveler après l'expiration des six mois, pourvu que ce fût avant le sceau des provisions.
(351) Un arrêt du Parlement de Toulouse, du 27 mars 1749, mentionné par Denisart (mot oppos. au tit. des off., n»2, en note sous l'art. 21 précité), décida qu*après l'expiration des six mois, l'opposition formée au titre de l'office, et qui n'avait pas été renouvelée dans ce délai, n'avait même pas la valeur d'une opposition pour deniers. Nous avons déjà eu l'occasion de citer cet arrêt à un autre point de vue. (Voy. note 310, iupra.)
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cette instance, sans qu'il eût été nécessaire de la renouveler, pourvu, toutefois, que la demande en main-levée eût été dénoncée aux gardes des rôles avant l'expiration des six mois.
Notons enfin que les officeslevés aux parties casuelles n'étaient pas susceptibles d'oppositions au titre, par cette raison qu'ils sortaient directement des mains du Roi. Aussi fut-il défendu, par un arrêt du Conseil, du 2 octobre 1759, aux gardes des rôles, de recevoir, et aux avocats du Conseil, de former, en pareil cas, des oppositions au titre (352).
Nous savons maintenant quelle était la procédure pour la saisie réelle des offices; nous avons indiqué quel était le résultat du sceau, ce qu'étaient les oppositions au sceau et au titre, en quoi elles consistaient, et enfin quels effets elles produisaient; un dernier point nous reste à étudier : celui de savoir comment se distribuait le prix des offices entre les créanciers de leurs titulaires.
III. — De la distribution du prix des offices adjugés par décret (353).
C'est ici que nous allons assister à la modification capitale apportée par les lois nouvelles à la législation antérieure.
Nous nous en souvenons : suivant l'article 95 de la Coutume de Paris, et selon l'article 485 de la Coutume d'Orléans, quoique les offices vénaux fussent réputés immeubles, quoiqu'ils fussent déclarés susceptibles de suite par hypothèque dans certaines circonstances déterminées, quoiqu'ils pussent être enfin criés et adjugés par décret, le prix, après les privilèges acquittés, s'en distribuait néanmoins dans tous les cas au marc la hvre, comme meuble.
(352) Voy. Denisai'c, mot oppositions au litre des oliices, ii'^ 4.
(353) Voy., sur ce sujet. Basnage, Traité des htjpothcques, 1" partie, chap. x; Eusèbe de Laurière, dans sa note sur l'art. 95 de la Coutume de Paris; Pothier, Introd. au titre XXI, Des criées, de la Coictume d'Orléans, § xx, n°' 162 à 165 inclus, t. 1, p. 718; Traité de l'hypothèque , chap. ii, Appendice, n« 169, t. 9, p. 468, et Ti^aité de la Proc. civ., uhi supra, § m, n«" 683 et 684, t. 10, pp. 309 et suiv. ; Merlin, Rép., mots BiKNB, § II, n» II, HYPOTHÈQUE, sect. I, § III, H» V, et opposition au sceau du provisions d'officep.
entre les divers créanciers du titulaire, quels qu'ils lussent, en commençant toutefois par les opposants (354).
Tout autre devint la situation des créanciers avec Louis XIV, sous lequel l'effet des oppositions à fin de conserver et la manière dont le prix qui provenait de la vente d'un office devait être distribué entre les opposants, turent déterminés tant par Tédit de février 1G83, que par la déclaration de Versailles, du 17 juin 1703 (;355). Que si, en eff'et, l'édit de 1683 distingua bien toujours deux grandes classes de créanciers : d'une part, les créanciers opposants au sceau; d'autre part, ceux qui avaient manqué de s'y opposer, il dérogea du moins expressément aux dispositions des deux coutumes que nous venons de rappeler , non-seulement quant à Ténergie beaucoup plus considérable qu'il imprima aux oppositions au sceau, mais aussi et surtout quant à la répartition des deniers, soit entre les opposants, soit entre les non opposants. Occupons-nous tour à tour des uns et des autres.
A. — Des créanciers opposants au sceau.
A leur égard, l'article 1" de l'édit disposait ainsi qu'il suit : «... Les créanciers opposans au sceau et expéditions des provisions des offices seront préférés à tous autres créanciers qui auront omis de s'y opposer, quoique privilégiés, et même à ceux qui auront fait saisir réellement les offices, et seroient opposans à la saisie réelle. » Ainsi donc, dans l'ordre du prix de l'office, les créanciers opposants au sceau et à l'expédition des provisions
(354) Il ne faut pas, en effet, oublier, qu'antérieurement à l'édit de 1683, si les oppositions au sceau des provisions n'immobilisaient pas le prix de l'office, à tout le moins donnaient-elles un privilège aux opposants, de telle sorte que, même dans l'ancienne jurisprudence, ainsi que nous l'avons vu dans le cours de la première période, on. commençait par remplir les opposants au sceau ou à établir une contribution entre eux, si le prix n'était pas suffisant pour les désintéresser tous intégralement; si bien que les non opposants ne venaient à contribution que sur le restant du prix, s'il subsistait un reliquat, après que les opposants avaient été satisfaits. (Voy. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. XI, 3« partie, chap. vi, sect. i, n» i, et supra, première période, n" ii et suiv.)
(355) Denisart (mot offices et opfioibrs, n<" 50 et 51) rapporte tout au long ces deux documents.
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des offices, lors bien qu'ils n'auraient été que simples chirographaires, durent, d'après la disposition formelle do cet article, être préférés à tous autres créanciers, quels qu'ils fussent, qui auraient négligé d'y former opposition, quoique privilégiés — et quelque privilégiés qu'on les suppose (356) — quoique hypothécaires, saisissants ou opposants à la saisie réelle (357).
(356) Il est évident qu'il convenait de dérober à la rigueur de ce principe, le privilège du vendeur de l'office pour le prix ou le restant du prix qui lui était ou qui lui demeurait dû ; ce privilège, en "effet, subsistait en sa faveur, encore qu'il ne fût pas opposant aux provisions obtenues par son acquéreur. C'était là un droit qui lui était particulier et propre, et que sa qualité de vendeur suffisait pour fonder. « Je l'ai entendu ainsi juger au châtelet, " disait Bourjon, a et la proposition contraire, qui fut risquée à l'audience par un procureur, révolta tout le barreau; en effet, les premières provisions sont regardées comme relatives au contrat de vente, ainsi elles ne peuvent lui préjudicier; mais «, poursuivait-il, « si le premier acquéreur avoit vendu à un autre, le premier vendeur ne conserve son privilège sur l'office vendu par celui qui l'avoit acquis de lui , que par une opposition au sceau; il rentre en ce cas dans le droit
commun; et tel est constamment l'usage. »» (Voj.Le droit coinm. de la France,
liv. II, tit. XI, 2« partie, chap. vi, sect. m, n" xiii.) Le même jurisconsulte, revenant plus loin sur la même idée, la consacrait de nouveau en ces termes : « Nonobstant le défaut d'opposition sur les provisions obtenues sur sa propre démission, le vendeur conserve son privilège sur l'office tant que l'acquéreur en reste en possession. En effet, les premières provisions sont censées relatives au traité de vente de l'office, et les créanciers de l'acquéreur n'ont pas plus de droit que lui; le défaut d'opposition ne peut donc être opposé au dernier vendeur...., et je l'ai entendu ainsi juger au châtelet.
• Mais si par la suite, le premier acquéreur de l'offfice vient à le vendre, le premier vendeur relativement au second acquéreur et aux créanciers du premier acquéreur, ne peut conserver son privilège qu'en formant opposition au sceau; voie seule ouverte pour conserver l'hypothèque et le privilège des créanciers sur les offices. En effet, en ce cas le vendeur de l'office rentre dans le droit commun. » (Voy. Bourjon, ubi siipra, 3« partie, chap. v, sect. ii, dist. m, n°* xi et xn. Voy. aussi Denisart, mot offices et OFFICIERS, no» 48 à 50 inclus, et n' 56.) — Nous avons vu Loyseau donner, sur ces deux points, des solutions identiques. (Voy. supra, note 223, p. 334.)
(357) Nous avons vu ci-dessus, note 252, que, d'après De Renusson, la saisie réelle suffisait pour conserver au saisissant sa créance, sans qu'il eût besoin de la signifier au Chancelier, et de la faire enregistrer au sceau. L'art. 1 de l'édit de 1683, cité au texte, condamne lègislativement, sur ce point du moins, cette théorie, en faisant de l'opposition au sceau une nécessité absolue pour ceux-là mêmes qui auraient opéré la saisie réelle de l'office; de telle sorte que le saisissant réellement, et sur la poursuite duquel l'office aurait été adjugé, était primé par les opposants au sceau, lorsqu'il ne s'y était pas lui-même opposé. Si bien que, s'il n'y avait eu que juste le prix nécessaire pour les désintéresser, il aurait été totalement privé du fruit de sa propre poursuite, «« la disposition de l'édit influant indistinctement sur tout créancier >», comme le disait l'auteur du Droit commun de la France. (Voy. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3« partie, chap. v, sect. i, n" m, et chap. vi, sect. i, n» m.) Il n'aurait pu, en ce cas, répéter que ses frais de poursuite. (Voy. Denisart, mot offices et officiers, n° 60, et comp. xnfra, p. 402, 1».) L'art. 1 de la déclaration du 17 juin 1703, confirmant un arrêt
Rappelons ici pour mémoire que la laveur attachée depuis lors aux oppositions au sceau était telle, et que telle était leur vertu, que la règle indiquée était appliquée aux mineurs comme aux majeurs, même dans le cas où les mineurs n'avaient point de tuteurs pour défendre leurs droits (858). On ne faisait, d'ailleurs, que suivre en ce point, relativement au défaut d'opposition au sceau, cequ'on jugeait par rapport au décret des autres biens.
Reste à connaître, à présent, l'ordre de collocation suivi entre les créanciers opposants. Ici va se produire et se manifester l'innovation essentielle de l'édit de 1683, et la destruction totale et déjà prévue par Loyseau (359), du système qui était en vigueur de son temps.
Or. les créanciers opposants au sceau des provisions de l'adjudicataire ne venaient pas entre eux par concurrence ; mais on
du 6 septembre 16S4, qui avait jugé qu'un acquéreur des offices de greffier des Chambres civile et de police du Châtelet, rapporterait, au profit des créanciers opposants au sceau non privilégiés, partie du prix desdits offices, par lui payé k d'autres créanciers non opposants, quoique privilégiés et délégués par le contrat de vente (voy. Brillon, Dict. des Arrêts, mot opposition au sceau), ajouta à la disposition de l'édit de 1683 que les créanciers délégués par le contrat de vente de l'office, et ceux k qui le débiteur l'aurait abandonné pour le paiement de ce qui leur était dû, seraient tenus de s'opposer au sceau des lettres de provisions pour la conservation de leurs droits (comp. note 227, supra), et son article 3 ordonna que les créanciers qui se seraient opposés, et dont les oppositions subsisteraient lors de l'expédition des provisions, seraient préférés à ceux qui ne se seraient pas opposés, ou à ceux dont les oppositions ne se trouveraient pas subsistantes à cette époque, encore qu'ils eussent été colloques antérieurement à eux par les ordres qui auraient été faits du prix de Toffice, et qu'ils en eussent même reçu le prix de la charge. « Voulons à cet effet »», poursuivait l'article, « que les ordres qui en ont été ou seront faits en Justice ou à l'amiable avant le sceau des Provisions, ne soient réputés que provisoires, et que les créanciers utilement colloques ne puissent toucher leurs coUocations qu'en donnant bonne et suffisante caution. I» — Par un a fortiori évident de ce qui précède, il faut dire qu'un créancier qui se serait contenté de saisir le prix de l'office entre les mains de l'acquéreur non encore libéré envers le résignant, n'aurait eu aucun droit capable de nuire à un opposant au sceau ; il n'aurait eu d'espérance que sur ce qui serait resté après satisfaction donnée aux créanciers opposants au sceau, et il aurait reçu,' en vertu de la qualité et du mérite de sa créance, sans aucun égard pour les saisies ou oppositions. C'est ce qui résultait de l'art. 1 précité de l'édit de 1683, et de son article 4 dont nous rapportons le texte p. 404 suh fine, infra. (Comp., sur ce dernier point, supra, notes 227 et 315 in fine.) — Voy., sur tout ceci, l'observation de Sérieux, à la suite du n» 102, sect. IV, chap. v, du Traité des propres de De Renusson.
(358) Voy. supra, ii. A, p. 378, texte et note 310.
(359) Voy. p. 343, supra.
DROITS DES CRÉA.NCIE11S SUIi L OFFICE VÉNAL DU DEBITEUR. 401
coUoquait d'abord ceux d'entre eux qui étaient privilégiés, et chacun suivant la qualité de son privilège ; après les privilégiés, ou à leur défaut, chacun des hypothécaires était colloque selon la date de son hypothèque, exactement comme s'il se fût agi du prix d'un immeuble ordinaire; c'est-à-dire que, tandis qu'auparavant, les oppositions au sceau des provisions n'immobiiïsaient pas le prix de la charge vénale, qui, suivant l'expression de Bourjon, « se contribuoit comme un simple mobiher », elles le réaiïsèrent désormais en le substituant et en le subrogeant à l'office du débiteur (360). Enfin, après tous les hypothécaires ou en leur absence, les chirographaires opposants au sceau venaient par concurrence. Tel est le résumé de l'art. 3 de l'édit de 1683, qui était ainsi conçu : « Entre les créanciers opposans au sceau, les privilégiés seront les premiers payés sur le prix des offices ; après les privilégiés acquittés, les hypothécaires seront colloques sur le surplus dudit office, selon rordre de priorité ou postèrio7ntè de leur hypothèque ; et s'il en reste quelque chose après que les créanciers privilégiés et hypothécaires opposans au sceau auront été entièrement payés, la distribution s'en fera par contribution entre les créanciers chirographaires opposans au sceau. » Et l'art. 10 ajoutait, visant directement l'art. 95 de la Coutume de Paris, dont il détruisait toute la dernière partie : « Ce qui regarde la préférence des créanciers opposans au sceau, sur ceux qui ont omis de s'opposer, sera exé-
(•:iGO) Voy. Bourjon, op. cit.. liv. II, tit. xi. 3« partie, cliap. vi, sect. i, u» 1. — Que si le prix des offices de finance et de judicature dut se distribuer désormais par ordre d'hypothèque entre les créanciers opposants au sceau, et si, à ce point de vue, l'édit de 1683 consacrait pleinement l'un des effets de l'hypothèque, c'est-à-dire le droit de préférence, du moins le droit de suite proprement dit ne fut-il jamais admis. A aucune époque de notre ancien droit, les offices vénaux n'eurent de suite par hypothèque contre les tiers détenteurs, et c'est là la grande différence, très-aisée à justifier par l'effet et la vertu du sceau (voy. supra, ii, A, pp. 378 etsuiv.), qui les sépara toujours en matière hypothécaire des offices domaniaux. (Voy. supra, sect. i, § 2, pp. 93 in fine et suiv,, texte et note 49.) Il résultait de là que les créanciers du propriétaire ne pouvaient se pourvoir sur les nouveaux titulaires de ces sortes d'offices, pour être payés de ce qui leur était du. (Voy. l'observation de Sérieux, à la suite du n» 93, sect. iv, chap. v, du Traité des propres de De Renusson.) Le principal effet de l'hypothèque, nous voulons dire le droit de suite, faisant ici défaut, telle fut la raison pour laquelle nos anciens auteurs considéraient l'hypothèque sur les offices comme imparfaite. (^ oy. Basnage, Traité des hypothèques, \^^ partie, chap. ix stcb fin., et chap. x in init.)
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cuté, tant pour le passé que pour raveuir ; la distribution du prix des oftices par ordre cVhijpothèque, entre les créanciers hypothécaires (361), aura heu à Tégard des charges qui seront vendues après la date des présentes, soit par contrat volontaire ou autorité de justice, et la l'orme do procéder à la vente des cliarges sera observée seulement à l'égard des charges qui seront saisies depuis la date de notre présent édit, lequel nous voulons être exécuté, nonobstant le contenu en la coutume de Paris, même Tarticle 95. et toutes autres coutumes (notamment celle d'Orléans), styles et ordonnances, auxquels nous avons expressément dérogé et dérogeons par cesdites présentes. »
Voici, maintenant, en forme de tableau très-succincl. Tordre de collocation qui devait être suivi entre les créanciers opposants au sceau (362). On devait colloquer :
a. — D'abord les privilégiés, et, parmi eux :
1° En premier lieu, le poursuivant, pour les frais de poursuite, parce que ces frais avaient servi à procurer le paiement à tous les autres ;
2° En second lieu, celui dont les deniers avaient servi à payer la Paulette du dernier bail, car il avait conservé l'office à tous les
(361) Le principe de la distribution par ordre d'hypothèque ne s'appliquait pas seulement au prix provenant de la vente de l'office; mais il était également étendu aux auo-mentations de gages, c'est-à-dire à leur capital ou aux deniers provenant de leur vente. Ces augmentations de gages étaient, en effet, considérées comme accessoires de l'office, et, du reste, elles étaient regardées comme des rentes, et traitées comme telles au point de vue qui nous intéresse, dès l'ancienne jurisprudence, ainsi que nous Tavons indiqué au cours de notre première période. (Voy. supra, p. 345, notes 238 et 239.) A fortiori en fut-il de même, sous l'empire des dispositions de l'édit de 1683, puisque les augmentations de gages étaient réputées l'accessoire d'un office, et qu'elles étaient une portion de son prix, que l'édit de 1683 immobilisait précisément. (Voy. Bourjon, à la fin du n° cité au début de la note précédente, et note sur ce n°.) Il y a plus : le défaut d'opposition n'influait pas sur la distribution des deniers provenant de la vente des augmentations de gages, qui, étant réputées de véritables rentes, devaient être envisagées comme de vrais immeubles; par suite, nonobstant l'absence d'opposition au sceau, il y avait lieu de les distribuer par ordre d'hypothèque. C'est du moins ce qui paraît résulter de l'arrêt du 7 septembre 1659, cité en la note 238, supra. (Voy. Bourjon, eod., sect. m, n° xiv.)
(362) Comp., sur ce sujet, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 3» partie, chap. vi, sect. ii, no» IV à XII inclus.
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autres créanciers (363) ; quant à ceux qui, de leurs deniers, avaient payé la Paulette pour les précédents baux, ils n'avaient aucun privilège, parce que le paiement qui en avait été fait, n'avait pas servi à conserver l'offlce, qui aurait été conservé indépendamment, ainsi que les événements ultérieurs l'avaient prouvé, puisqu'il suffisait, pour conserver l'office, de payer la Paulette du dernier bail ;
3° En troisième lieu, les créanciers de tous ceux qui étaient devenus créanciers du titulaire saisi pour raison des fonctions do son office ;
40 En quatrième lieu, la créance du vendeur pour le prix de l'office, le vendeur étant, après ces différents privilèges acquittés, préféré à tous autres créanciers de Tacheteur de l'office ;
5° Enfin, en cinquième et dernier lieu, la créance de ceux qui avaient prêté leurs deniers pour Tacquisition de l'office (364), mais à la condition, afin d'éviter les fraudes, d'être subrosrés aux droits du vendeur (365).
L'octroi de ce dernier privilège, qui ne passait qu'après celui du vendeur, s'explique aisément par cette considération qu'à défaut du prêt effectué entre les mains de l'acheteur, la somme qui était due aux tiers prêteurs comme représentant le vendeur, aurait été due au vendeur lui-même.
C'est ici le lieu de noter que, quand l'office rendait comptable celui qui en était pourvu, on colloquait d'abord les frais de justice ; puis, ces frais acquittés, le Roi était payé par préférence à tous les autres créanciers, même au vendeur, pour ce qui pouvait lui être dû parle comptable, pour raison des fonctions de son of-
(363) « Lorsque quelqu'un a payé la paulette en l'acquit du titulaire d'un office i», lisons-nous dans Denisart (mot paulette, n» 20), « il est préféré à tous les créanciers jusqu'au prorata des deniers par lui employés à ce payement, quelque soit le privilège que les créanciers puissent avoir sur cet office. »
(364) Comp. un arrêt du Conseil du 31 mars 1674, portant que les prêteurs de deniers pour les offices des procureurs et autres, auront hypothèque spéciale et privilège sur le prix des offices de préférence à toutes autres dettes. (Isambert, 1. 19, p.l32, n« 767.)
(365) Comp. supra, première période, 1, 1°, b, pp. 313 in fine et «uiv.
fice (366). Cet office était, on ellct, le véritable gag'e du Roi, et la condition tacite de la collation (jinl lui avait plu d'en faire. C'est cette condition qui fondait la collation, et qui, par conséquent, devait toujours protluire son ettet. Et tel était le motif pour lequel ce privilège, nous l'avons dit (367\ était indépendant de toute opposition au sceau, était inhérent à roflice, en était inséparable, et enfin avait suite et effet contre le tiers acquéreur de l'office comptable, puisqu'il s'exerçait indépendamment de ropposition au sceau qui produisait ce résultat.
h. — Après les privilèges, on colloquait les simples créances hypothécaires, chacune suivant Tordre, le rang et la date de l'hypothèque.
c, — Enfin, venaient, en dernière hgne, les créanciers chirographaires opposants au sceau, entre lesquels s'opérait une distribution au marc la livre des deniers encore existants.
B. — Des créanciers non opposants au sceau.
Après tous les opposants au sceau payés et désintéressés, s'il restait encore quelques deniers, ce reliquat devait être distribué entre les autres créanciers, non pas toutefois indistinctement et au sol la livre, mais en commençant encore ici par les privilégiés, suivant la qualité et la faveur de chacun d'eux, telles qu'elles viennent d'être indiquées, pour parvenir ensuite aux simples hypothécaires, dont chacun arrivait selon l'ordre de son hypothèque, et de là enfin auxchirographaires, entre lesquels on partageait le reliquat par voie de distribution par contribution, c'est-à-dire au marc la livre de leur créance. C'est ce qui résultait très-clairement de l'art. 4 de l'édit de 1683, ainsi conçu : « Si aucun des créanciers ne s'est opposé au sceau, ou si tous les créanciers opposans au sceau étant payés, il reste une partie du prix à distribuer, la distribution s'en fera, premièrement en faveur des créanciers privi-
(366) Voy. redit précité du mois d'août 1669. et Denisart, mot comptables envers; le Roi, n»» 5 et 6.
(367) P. 381, supra.
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légiés, ensuite au profit des créanciers hypothécaires, suivant l'ordre de leurs hypothèques ; le surplus sera distribué entre tous les autres créanciers par contribution; sans avoir égard à aucunes saisies de deniers faites es mains de Facquéreur de l'office, du receveur des consignations, ou autre dépositaire du prix d'icelui, ni à sa saisie réelle et opposition, dont les frais de poursuite seulement seront remboursés par préférence. » (368)
Gomme on peut en juger à présent, le système de Inédit de 1683 était fort simple, et il peut être résumé en deux mots, en ce qui concerne la distribution du prix des offices adjugés par décret. En effet, il distinguait deux grandes catégories de créanciers : les opposants et les non opposants au sceau; puis, dans chacune de
(368) D'après Pothier, les offices de perruqidey^s et autres semblables, que nous avons déjà eu l'occasion de mentionner (voy. chap. i, § 1", note 63, p. 2S), avaient cela de commun avec les autres offices, qu'ils se saisissaient réellement de la même manière qu'eux, et que, de même qu'il fallait s'opposer au sceau des provisions des autres offices, pour conserver les droits d'hypothèque ou autres droits qu'on y pouvait avoir, de même, ceux qui avaient quelque droit d'hypothèque ou autres droits sur ces sortes d'offices, devaient faire tous les ans leurs oppositions au bureau de la communauté, à ce qu'aucun ne fût reçu en l'office qu'à la charge de l'opposition.
Ce jurisconsulte ajoutait que ces oppositions avaient le même effet à l'égard de ces offices, que l'opposition au sceau à l'égard des autres offices. Mais la réception à ces offices n'avait pas un etfet aussi étendu que le sceau des provisions à l'égard des autres officiers ; car, si elle purgeait bien, sans doute, les droits de ceux qui n'avaient point formé d'opposition, du moins n'opérait-elle cependant pas purge du douaire. (Voy. Pothier, Traité de la Proc, civ., loc. sicp. cit., § iv, n° 685, t. 10, p. 310; voy. aussi Brillon, mot Barbier, et Merlin, Rép., mot perruquier.) — Suivant Denisart, si, sans doute, la réception dans la place de barbier-perruquier purgeait bien les hypothèques dont ces places étaient grevées, et si elle produisait, à cet égard, le même effet que le sceau des provisions d'un office, de telle sorte que les créanciers qui voulaient conserver des hypothèques sur ces places, devaient former opposition au bureau des perruquiers à la réception du successeur de leur débiteur, à tout le moins n'était-ii pas nécessaire de renouveler annuellement ces oppositions, comme celles qui se formaient au sceau des offices, parce qu'aucune loi ne l'exigeait. « Cela est sans difficulté dans les ventes volontaires », poursuivait-il; « mais dans les décrets forcés, ceux qui ont formé opposition au décret, doivent-ils aussi former une seconde opposition au bureau, à la réception de l'acquéreur? Quelques-uns prétendent que les deux oppositions sont nécessaires, et sur-tout l'opposition à la réception. — Je pense au contraire que, quand la saisie-réelle a été registrée ou dénoncée au bureau des perruquiers, l'opposition au décret suffit, et qu'on ne doit point appliquer à ces places ce qui s'observe pour le sceau des provisions des offices. Il y a une loi qui exige l'opposition au sceau des offices sous diverses peines ; et il n'y en a aucune qui prescrive l'opposition à la réception. Une loi pénale ne doit point se suppléer ni s'étendre d'un cas à un autre. -' (Voy. Denisart, mot perruquiers, n"' 9 à 11 inclus.)
ces deux classes, il faisait, des deniers représentatifs de la valeur de Toffice, Tobjet d'une distribution entre trois espèces de créanciers, savoir : les privilégiés, les hypothécaires et les chirographaires (369).
Nous dégageons de l'ensemble de ces données une conclusion générale, et nous la formulons sous forme d'observation finale : c'est qu à partir du mois de février 1683, les offices vénaux furent vraiment susceptibles d'une véritable hypothèque, du moins en ce qui concerne le droit de préférence (370), sauf que le droit hypothécaire s'exerçait ici dans des conditions toutes spéciales, à raison de la nature particulière du bien grevé (371). Mais, prenons garde
(369) Lorsqu'il n'y avait aucune opposition au sceau, et que la vente de l'office était volontaire, la distribution du prix, considéré alors comme pur mobilier, s'opérait par voie de contribution entre les créanciers saisissants du titulaire; car ici, la base de la représentation de l'office par son prix et de la substitution ou subrogation de ce dernier à la charge faisait défaut. Il n'en était autrement, la première partie de l'hypothèse restant la même, que quand la vente de l'office avait lieu par décret. En etï'et, lorsqu'il avait été saisi réellement et adjugé, le prix s'en distribuait par ordre d'hypothèque, lors bien qu'il n'y aurait eu aucune opposition au sceau, parce que c'était alors la vente judiciaire d'un immeuble que le prix devait représenter. Tel était l'etfet de la main de la justice, sous laquelle l'office avait été mis. Rappelons toutefois qu'en ce même cas, les opposants au sceau étaient toujours préférés aux non opposants. Il résulte de tout ceci, qu'il n'était que l'opposition au sceau, encore bien qu'elle n'aurait émané que d'un seul créancier, ou, à défaut, que le décret, qui immobilisait le prix de l'office vénal du débiteur, en le réalisant et en en faisant la représentation même de lacharge. (Voy., sur ces différents points, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xx, 3« partie, chap. vi. *ect. II, note sur le n" ix, et sect. m, n°« xiii à xv inclus.)
(370) Voy. note 360, supra. — Nous devons faire observer ici que, quant aux pratiques des procureurs, notaires, etc., elles ne furent jamais susceptibles d'hypothèque. Elles étaient, en effet, purement mobilières. (Voy. Denisart, mot offices et officiers. n» 84.) — Comp. supra, § 1", note 29, p. 129.
(371) A l'époque de Loyseau, où les offices de judicature ne figuraient pas encore dans la classe des offices vénaux, on avait cherché k établir sur eux Téqui valent d'un droit de gage. Cet éminent jurisconsulte nous donne sur cette sorte de nantissement, qui ne portait évidemment pas sur l'office même, et qui ne procurait d'ailleurs au créancier qu'une très-faible sûreté, les quelques détails suivants : <*■ Ainsi ay-je veu pratiquer cette mesme invention de nantir le créancier de la procuration en blanc pour resigner l'Office, quand on le veut engager par nantissement ou gage conventionnel ; moyen qui sans difficulté est licite, tout ainsi qu'il est permis de nantir son créancier d'une obligation qu'on a sur un tiers : Et si telle procuration pour resigner ne peut plus par après estre révoquée, principalement quand elle est baillée en vertu de la convention apposée en un contrat. Car apparoissant par ce contrat, que cette procuration a esté baillée pour cause onéreuse, il faut que le, contrat soit entretenu : n'estant les procurations pour resigner revocables, sinon quand elles sont passées gratuitement donandi causa et sans obligation précédente, comme il a esté dit au
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que cette hypothèque ne constitua jamais pour les créanciers, même depuis cette époque, qu'une faible sûreté, qui demandait de
premier livre. (Voy. supra, § l", art. 3, p. 144, et note 77, pp. 153 et suiv., et art. 5, A, p. 203.) Il ne faut pas toutefois que celuy qui est nanti de cette procuration, s'endorme : car tandis qu'il garde la clef de l'office, l'Officier en garde la serrure. Et est sans doute, que nonobstant qu'un tiers soit nanty de l'obligation engagée, néanmoins celuy au nom duquel elle est faite, en peut recevoir les deniers : et mesme avant la signification du transport ou engagement, il peut transporter la dette à un autre, lib. 3. C. de ohlig. et act. Aussi si le créancier nanti de la procuration pour resigner l'Office, ne forme encore arrest es mains de M. le Chancelier, l'Officier peut toujours resigner U un autre, et le faire valablement pourvoir, » (Voy, Loyseau, liv, IV, chap. viii, n«« 36 et 37.) Et le même auteur ajoutait (n" 38) : " Hors ce seul cas, il n'est pas possible nu créancier de faire vendre l'Office de judicature de son débiteur, mais tout ce qu'il peut faire, pour le forcer ?i vendre de luy-mesme, c'est de le faire emprisonner pour sa dette, après les quatre mois, suivant l'Ordonnance de Moulins (de février 1566, art. 48; Isambert. t. 14, p. 201), qui estant indéfinie, a lieu aussi bien contre les Officiers de judicature, de quelque qualité qu'ils soient, que contre toutes autres personnes: mesme doit estre plus sévèrement exécutée sur eux, qui sont préposez k faire rendre k chacun ce qui luy appartient, et ne sont excusables de ne point pajer leurs dettes, puisqu'ils en ont le moyen en vendant leur Office. » (Comp. Tronçon, sur les mots O^ce vénal de l'art. 95 de la Coutume de Paris, et de Buridan, sur l'art. 16 de la Coutume de Reims, n° 8.) — Il est clair que, lorsque les offices de judicature furent considérés comme vénaux au même titre que ceux de finance (voy. supra, au début de celte section, note 9, p. 116, et seconde période in init., p. 370, et infra,, Transit, de VAnc. dv. au dr. iyiterméd., note 3), et que les offices vénaux furent véritablement susceptibles d'être hypothéqués, l'expédient très-curieux que nous venons de mentionner, devint inutile. Il ne faudrait cependant pas croire que, du jour où les offices de judicature furent devenus publiquement vénaux, de même que les offices de finance, ils purent être saisis réellement. C'est ainsi qu'au temps de De Renusson, où ce résultat s'était pourtant réalisé (voy. supra, § l",-note 11, pp. 116 et suiv.), ce jurisconsulte nous apprend que, quand de pareils offices étaient saisis, la saisie n'en était point autorisée, et qu'on en faisait main-levée. Mais il ajoute que la pratique était fixée en ce sens, qu'on pouvait poursuivre le magistrat débiteur, dans le but de faire ordonner qu'il baillerait sa procuration ad resignandum dans un certain temps, sinon que le jugement k intervenir vaudrait procuration, et que, faute de paiement, on procédait k l'adjudication de l'office k la barre, après trois publications. (Voy, De Renusson, Traité des propres, chap. v, sect, iv, n"* 89 et 93, ainsi que les deux arrêts par lui cités, n° 89, des 12 mai 1626 et 30 avril 1629, ce dernier rapporté par Le Prêtre, cent. 2, chap. 9, et par Du Fresne, en son Journal, liv, II, chap. 36.) Qu'on ne s'y méprenne pas, toutefois : si on n'avait pas voulu permettre la saisie réelle et les criées des offices de judicature, ce n'était nullement, comme quelques-uns le prétendaient, parce que c'était un ministère sacré, qui devait être hors du commerce, et que, bien que le malheur du temps les eût faits vénaux, on n'en avait point voulu rendre la vente publique et judiciaire ; ce qui prouve que tel n'était pas le vrai motif de cette pratique, c'est que, comme le faisait très-jusiement observer De Renusson, ces offices se vendaient, que la vénalité en était toute publique, et connue de tout le monde, et que la vente s'en faisait tous les jours par contrats passés devant notaires, ou en justice, après trois publications. Non: la vraie et l'unique raison, c'est que cette procédure, pour la vente de ces offices, était, ainsi que le remarquait le même auteur, plus prompte et plus avantageuse que la procédure de saisie réelle et de criées, longue pour le créan-
grandes précautions, ot exigeait du créancier qui voulait conserver son droit, une attention et une surveillance continuelles. Il y a plus : malgré toutes ces précautions, le créancier, même privilégié, ne laissait pas de courir encore des risques; car lo titulaire pouvait commettre quelques délits dans Fexercice de son office, des laits de charge donnant lieu à des dommages-intérêts, délits et faits de charge dont, nous le savons, la réparation était préférée sur le prix de Toffice à la créance du bailleur de fonds (372). Quoi qu'il en soit de ce point, nous constatons que l'hypothèque des offices vénaux ne conférait au créancier qu'une garantie très-peu solide, dont les diificultés de conservation constituaient toute la précarité. Le créancier devait, en effet, veiller sans cesse, en formant tous les ans opposition au sceau, le sceau des provisions opérant purge des hypothèques. 11 lui fallait en outre veiller au paiement de l'annuel, fixé par Louis XV au centième denier (373) ;
cier, et ruineuse pour le débiteur. Aussi lui paraissait-elle à ce point heureuse, du moins pour les offices de judicature, dont le prix n'était pas fixé à une somme certaine par édit. qu'il en réclamait l'application aux offices definance, au sujet desquels, nous le savons, l'usage était qu'ils pouvaient être saisis réellement et décrétés. (Voy. De Renusson, ubi supra, n°« 90 et 91.)
Ajoutons que cette procédure spéciale, qui constituait la seule différence entre les vrais offices vénaux et les offices de judicature, ayant été introduite pour la vente des offices de judicature, aux lieu et place de la saisie réelle, elle tenait naturellement lieu de cette dernière. De là, De Renusson (eod., n» 103) tirait cette conséquence, qu'elle devait avoir le même effet à l'égard de ces offices, que la saisie réelle h Tégard des autres offices vénaux qui en étaient susceptibles, et spécialement, qu'un créancier trouvait en elle le moyen de faire devenir l'office de judicature de son débiteur le gage de la justice, de telle sorte que, par sa poursuite judiciaire, il ôtait à son débiteur le pouvoir de vendre désormais sa charge. (Comp., pp. 354 m fine et suiv., texte et note 252, et note 357, supra). Remarquons enfin que cette procédure, qui n'était, au fond, qu'une saisie réelle déguisée, n'avait lieu que dans le ressort du Parlement de Paris, et rappelons qu'elle ne dut plus s'y pratiquer, h partir de l'édit de 1683 (voy. supra, p. 370, seconde période in init.), parce que cet édit, qui contenait un règlement général pour la vente forcée des offices et la distribution du prix qui en provenait, supposait que les offices seraient saisis réellement, et que la saisie réelle serait enregistrée au greffe du lieu oti se faisait la principale fonction de la charge, avant que l'officier pût être contraint de donner sa procuration ad resignandum. (Voy. de Héricourt, Traité de la vente des immeubles par décret, chap. m, n» 14, et la note de Sérieux, à la suite des n®' 90, 93 et 102, sect. iv, chap. v, du Traité des propres de De Renusson. Voy. aussi Basnage, au début de son commentaire sur l'art. 514 de la Coutume de Normandie, et Denisart, mot offices et officiers, n" 83.)
(372) Voy. Merlin, Rép., mot fait de charge.
(373) Voy. supra, chap. i, § 2, note 33, pp. 67 m fine et suiv.
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car, si le débiteur ne l'acquittait pas tous les ans, et si le créancier ne le payait pas, le débiteur courrait risque de perdre une partie de sa finance, et le créancier d'être privé de son droit, puisque, à défaut de paiement de la Paulette, les offices qui y étaient sujets (374) tombaient aux parties casuelles (375). Ajoutons que, dans le but de prévenir cette perte, l'arrêt du Conseil du 6 juillet 1772 permit aux créanciers de payer le centième denier pour leurs débiteurs, paiement qui leur procurait un privilège sur le prix de l'office (376).
(374) Voy. cliap. i, § 2, note 17, pp. 57 m fine et suiv.
(375) Lors, en effet, que les offices tombaient aux parties casuelles, faute du paiement du droit Jinnuel, ils retournaient au Roi, nous le savons, suivant leur première nature, francs et quittes de toutes charges, et ceux au profit desquels le Roi en disposait, soit gratuitement, soit moyennant finance, les recevaient de sa main déchargés de toute hypothèque, lors même que c'étaient la veuve ou Thérétier présomptif de l'ancien titulaire. (Voy. de Héricourt, Traité de la vente des immeubles par décret, chap. 11, sect. 2, n° 14; De Renussou, Traité des propres, chap. v, sect. )v, n» 115, et l'observation de Sérieux, à la suite du n° 93, eod., de ce traité ; Bourjon, Le droit commun de la France, liv. II, tit. xi, 2« partie, chap. m, sect. v, n» xxvi, et chap. iv, n^^i et ii ; dans le premier de ces deux passages, ce jurisconsulte cite en sens contraire Duplessis, et un arrêt du 13 mars 1648, rapporté dans une note sur cet auteur. "Voy. enfin Denisart, mot offices et officiers, n» 37. Comp. aussi le passage de Loyseau, cité p. 362 m fine, siipra, ainsi que p. 368, et surtout § 1", art. 6, p. 218; comp. enfin la note suivante. Ajoutons que le principe d'après lequel les parties casuelles purgeaient les hypothèques aussi bien que le sceau, fut définitivement confirmé par deux arrêts du Conseil d'Etat des 23 décembre 1679 et 27 juillet 1680. (Voy, Basnage, Traité des hypothèques, 1" partie, chap. x; la note de Sérieux, sur le n° 23, et la première observation de cet auteur à la suite du n» 115, chap. v, sect. iv, du Traité des propres de De Renusson, et Vin fine de l'observation de l'éditeur du Traité des successions de Lebrun, sur len« 46, liv. III, chap. vi, sect. m, éd. in-f» de 1775.)
(376) Voy., sur tout ceci, Guyot, Rép., mot hypothèque, et Merlin, Rép., même mot, sect. I, § III, n» V, et comp. supra, chap. i, § 2, note 18, dernier alinéa, p. 61. — L'arrêt du Conseil dont il est parlé au texte, accorda encore aux créanciers privilégiés sur les offices, une faveur particulière. Il était de coutume, que la veuve et les enfants du titulaire dont Toifice était tombé aux parties casuelles, obtinssent la préférence et une remise sur la finance, préférence et remise qui constituaient des grâces personnelles dont les enfants profitaient, sans se porter héritiers. (Voy. supra, § P^. art. 6, 1°, pp. 217 m /!*/?eetsuiv.) Ainsi que l'écrivait Denisart (mot PAULETTE,'no 16) : ^ Quand les offices retournent au roi par le défaut de payement de paulette, l'usage est au conseil de les taxer modérément en faveur des héritiers qui les demandent, et on leur accorde ordinairement la préférence pendant un mois, qui court du jour de la date des rôles dans lesquels la taxe de l'office est comprise pour en payer le prix, et en lever la quittance de finance; mais après ce temps, si les héritiers ou la veuve n'ont pas profité du délai, le trésorier des parties casuelles peut en expédier les quittances de finance au profit de ceux qui se présententpour lever les offices qui y sont tombés. » Cependant, le Roi ordonna que, s'il se trouvait des créanciers privilégiés sur des offices tombés vacants, et
Voilà quels furent, envisao-és aux diverses époques de notre ancienne législation, les droits des créanciers sur les offices vénaux
qu'il n'y eût pas d'ailleurs dans la succession de l'oflicier df^céilé de quoi les remplir de leurs créances privilégiées, les enfants et les plus proches parents ne pourraient profiter de la préférence et de la faveur qui leur étaient accordées, qu'k la charge par eux de faire état à ces créanciers du bénéfice îi provenir de la remise accordée sur la taxe de ces offices, et sans qu'ils y pussent personnellement rien prétendre, sinon après que les créanciers seraient remi)lis de leurs créances privilégiées. (Voy. Merlin, eod.) — Remarquons, puisque l'occasion s'en présente, que les veuves qui nîavaient pas renoncé à la communauté, jouissaient pour moitié de la remise accordée par le Roi sur la finance, et que celles qui n'étaient pas communes en biens, ou qui avaient renoncé à la communauté, n'y prenaient aucune part, à moins que leur dot ne se trouvât constituée sur ces offices, et qu'il n'y eût pas du reste dans la succession de leurs maris de quoi leur donner satisfaction; mais que, dans tous les cas, les enfants n'étaient pas tenus envers elles au delà de la moitié du bénéfice de la remise. (Voy. Merlin, eod.) « Des arrêts du conseil des 11 juillet 1676 et 13 octobre 1719 »», nous dit k ce sujet Denisart (î/ôt si<pra, n» 17), « ont ordonné que les enfans des officiers décédés en perte d'offices, seroient préférés aux veuves non communes en biens, pour lever les offices tombés aux parties casuelles: et qu'h l'égard des veuves communes, elles partageroient par moitié avec les enfans, le profit qu'ils peuvent faire en levant l'office tombé aux parties casuelles, et eu le revendant ; mais »♦, poursuit-il, « comme ces arrêts ne décidoient rien sur la préférence que peuvent demander les veuves domiciliées dans le pays où la communauté n'est pas admise, ni sur celle des plus proches parens du défunt contre les veuves, héritières, légataires ou donataires du mari, sa majesté estimant les droits des proches parens plus légitimes que ceux de ces veuves, a accordé la préférence à ces parens plus proches, par un arrêt du conseil du 11 septembre 1736, dont voici les dispositions : — "Sa majesté ordonne que les arrêts des 11 juillet 1676 et 13 octobre 1719, seront exécutés selon leur forme et teneur, en ce qui concerne la préférence accordée aux veuves communes en biens, et enfans des officiers décédés en perte d'office; ce faisant, que les enfans des officiers, et leurs veuves communes en biens, et qui n'auront point renoncé à la communauté, auront la préférence pour lever lesdits offices, dans le mois de la date des rôles dans lesquels ils auront été taxés. — Ordonne en outre qu'au défaut des veuves communes et d'enfans, la préférence appartiendra aux plus proches parens des officiers décédés, à l'exclusion des héritiers institués, même des veuves qui seroient donataires, héritières ou légataires de leur mari décédé en perte d'offices, et qu'en levant par les plus proches parens lesdits offices dans le mois de préférence; les quittances en seront expédiées sous le nom de celui qui se trouvera le plus proche, ou qui rapportera le consentement des autres parens au même degré, qui auront fait comme lui leurs diligences pour lever lesdits offices, et qui aui'ont contribué au payement du prix desdits offices, dans le mois de préférence; au moyen de quoi lesdits parens disposeront desdits offices à leur profit, par égale portion. » — Observons enfin que le droit résultant de la préférence accordée à la veuve ou aux héritiers, de lever un office tombé aux parties casuelles était immeuble, ainsi que nous avons eu déjà occasion de l'indiquer d'une maiiièro transitoire. (Voy. supra, § 1", note 29, première observation finale, «, et p. \?j^suh. fin.) «La préférence accordée aux héritiers sur les offices vacans et tombés dans les parties casuelles ", lisonsnous encore dans Deni^art, « est de même nature que les offices; car, quoique les enfans ne tiennent pas leur droit du défunt, et que ce soit une grâce du prince, ils n'en sont pas moins appelles à la propriété de Voffîce. — Ainsi, la vente d'une faculté, qui a pour objet de rendre l'acquéreur propriétaire d'un office, est une vraie cession de
de leurs débiteurs. En les épuisant, nous nous trouvons avoir terminé l'étude des différentes phases qu'un office vénal pouvait être appelé à parcourir entre les mains de son titulaire. De telle sorte, qu'après avoir assisté à sa naissance, Favoir suivi à travers les périodes multiples de son existence juridique, il ne nous reste plus qu'à nous demander comment sa vie légale prenait fin. C'est ce que nous allons examiner très-succinctement dans notre dernier paragraphe.
§ 3. — Des causes de vacation des offices vénaux. Nous allons rencontrer ici la confirmation de cette idée, bien
droits immobiliers, et non de droits mobiliers. C'est ce qui a été jugé, en la seconde
des enquêtes, par arrêt sur partage, du jeudi 2 septembre 1762, départagé le 6 du
même mois. (Cet arrêt décida, en effet, que la cession faite par la veuve du titulaire d'un office tombé aux parties casuelles, tant en son nom, que comme tutrice de sa fille mineure, était sujette aux formalités prescrites pour l'aliénation volontaire des biens des mineurs [voy. supra, § l»"", note 107, p. 163], parce que cette faculté fut réputée immeuble, par suite du principe d'après lequel on donne à l'action la qualité de la chose qu'elle poursuit, Comp. supra, note 84, p. 279). — On cita dans cette affaire un arrêt du conseil du 13 octobre 1719, par lequel une question semblable -fut, dit-on, jugée de même : il s'étoit élevé une contestation entre la veuve d'un o/jîcîer, héritière mobiliaire de son mari, et les héritiers des immeubles : il fut jugé que le droit de préférence appartenoit aux héritiers des immeubles, à l'exclusion des héritiers mobiliers : sa majesté a même déclaré par cet arrêt, que dans les pays, tant de droit écrit, qu'autres, où la communauté n'a pas lieu, les veuves seront tenaes de rapporter actes équipollens à communauté, ou de justifier qu'elles ont part dans les immeubles, de la nature desquels sont les offices, sinon qu'elles ne pourront entrer dans aucune préférence ni aucune concurrence avec les enfans ou héritiers des titulaires, pour la levée des offices tombés aux parties casuelles. y (Voy. Denisart, mot offices et officiers, nos 33 et 39; voy. aussi mot mineurs, n° 55.) — Le Parlement de Rouen jugea pareillement, par un arrêt du 21 janvier 1749, qu'un office retiré des parties casuelles par l'héritier présomptif du titulaire, dans le délai de faveur et de préférence accordé aux héritiers, était un propre et non un acquêt dans la succession de cet héritier, et il décida, deux ans plus tard, le 12 janvier 1751, que le prix de la vente du droit de préférence, pour lever un office aux parties casuelles, taxé en faveur d'un mineur, héritier de son père, appartenait à l'héritier des propres de ce mineur, et non à sa mère, son héritière mobilière. (Voy. Denisart, mot propres, n^^ 103 et 104. Voy. aussi la Coutume du Pays et Duché de Normandie, Anciens Ressorts et Enclaves dHcelui, avec les Edits, Déclarations, Arrêts et Règlements, tant du Conseil que de la Cour, corrigés et augmentés jusqu'en avril 1761, Rouen, 1761, dans; la table de laquelle, au mot office, se trouvent mentionnés les deux arrêts précités du Parlement de Rouen.)
souvent exprimée au cours de ce travail, que les olïïces vénaux constituaient, entre les mains de leurs titulaires, une propriété essentiellement fragile. Loin, en et!et, d'appartenir à tout jamais et d'une façon définitive et indélébile à rofficier qui les avait acquises, ces charges pouvaient lui écliapper, par suite d'événements divers, dont plusieurs ont déjà été forcément étudiés par anticipation, par cette raison qu'ils étaient à la fois des causes de perte et des modes corrélatifs d'acquisition. Envisagés exclusivement au premier de ces deux points de vue, et considérés comme enlevant au pourvu la propriété de son office, les accidents auxquels nous faisons allusion, portaient, en notre matière, une dénomination toute spéciale. Loyseau nous dit à ce sujet (1) : « Cette perte des Offices n'est pas appellée aliénation, comme es autres biens qui passent de main en autre par la seule disposition du propriétaire : ni extinction, comme celle du vray usufruit, qui éteint et anéantit tout à fait : mais elle est nommée vacation (2), pource qu'elle rend seulement l'Office vacant et sans maistre, ou titulaire, jusques à ce que le collateur d'icelui ait mis et pourveu un autre au lieu de celui qui l'avoit perdu. » Et le même jurisconsulte ajoute un peu plus loin : « Gomme donc le vray usufruit se perd par sLx moyens, scilicet morte , cessions, capitis minutions, non utendo, consolidatione , et ?^ei interitu. l, Corruptionem C, De usufr. et §. Finitu?^ eod. tit. apud Justin. (3), aussi l'Office vaque par tous les mêmes moyens, ne plus ne moins : sçavoir est par la mort, par la résignation, par le défaut d'exercer, par la forfaiture, par l'incompatibilité, et par la suppression. Car jamais les Offices n'ont vaqué par la mort du collateur, et ne vaquent plus par la destitution, au moms les vrais Offices Royaux, depuis l'Ordonnance du Roy Louys XI. » (4)
(1) Liv. I, cLap. X, n» 2.
(2) Le mot vacance était synonyme de ce terme qu'il remplaçait dans le dialecte de plusieurs auteurs, et de Bourjon notamment. (Voy. op. cit., Jiv. II, tit. xi, 6» partie.)
(3) Const. 16, C. Just., m, 33, et § 3, Inst., ii, 4.
(4) Voy. Loyseau, nhisiipra, n°» 5 et 6, et n» 50. Voy. aussi Basnage, sur l'art. 13 de la Coutume de Normandie, dans ses Œuvres, éd. in-f» de Rouen 1778,- t. 1, f"' 65 et suiv. — Trois dangers menaçaient les officiers royaux : ils pouvaient, en effet, perdre
Que si l'ordonnance du 21 octobre 1467, à laquelle Loyseau fait allusion dans ce passage, n'admettait que trois sortes de vacation.
leurs charges par un acte isolé d'autorité; ils étaient regardés comme les perdant par un effet général de droit à chaque changement de règne; ils pouvaient enfin les voir supprimer. ,Ce fut le premier de ces dangers que l'ordonnance de Louis XI, du 21 octobre 1467, corroborée par l'art. 15 d'une déclaration du 22 octobre 1648, enregistrée le 24, et par la réponse de Louis XV faite à des remontrances du Parlement de Paris le 4 (alias 8) avril 1750 (voy. Denisart, mot destitution d'Officiers, n<" 1 et 2, et svpra. p. 16), eut pour objet d'écarter, du moins eu ce qui concerne les véritables offices ro3"aux, c'est-à-dire ceux que les ordonnances appellent offices formés, ou offices en titre, ou titres d'office, qui étaient inhérents à la personne et qui constituaient sa qualité et son état; car les commissions étaient révocables ad nutum. (Voy., ?ur ces différents points : Loyseau, eod., n° 59; Bacquet, Traité des droits de justice, chap. XVII, n" 3; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, l" partie, chap. v, n»' ii et m : Denisart, uhi supra, n° 3, et Merlin, Rép.. mot destitution, n» m.) Ajoutons, cependant, que la royauté prouva malheureusement a plus d'une reprise qu'elle avait entre les mains des moyens détournés d'accommoder le principe de l'inamovibilité avec ses intérêts et sa toute -puissante volonté. Lorsqu'il lui fut devenu impossible de destituer ouvertement un officier qui n'entrait pas dans ses vues, elle savait fort bien le contraindre à résigner volontairement. L'histoire nous a conservé plusieurs exemples de ces destitutions déguisées. (Voy. l'étude déjà citée de M. A. Desjardins, Uinamovih. de la magistr. dans Vanc. France, III, publiée dans La France judiciaire, n» du 16 décembre 1880, l^^ partie, pp. 82 et suiv. Comp. infra, note 44.) — Consulter, en ce qui concerne la délicate question de la destitution des officiers des seigneurs : Bacquet, uhi supra, chap. xvii ; Loyseau, liv. V, chapp. iv et v; Louet, et Brodeau sur cet auteur, lett. 0, n°2: Basnage, op. et loc. citt. au début de cette note; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 4« partie, chap. m, sect. m, iv et v, n<>' xiv à XLiv inclus: Denisart, ubi supra, n»' 3 à 15 inclus; voy. aussi MM. Durand, op. cit., n" 172, pp. 184 in fine et suiv. ; Perriquet, op. cit., n<" 161 à 163 inclus, pp. 131 in fine et suiv., et M. A. Desjardins, op. et loc. sup. citt., iv et v, pp. 88 et suiv.
En ce qui touche le troisième danger par nous signalé, nous verrons ci-après, dans notre article 3, qu'il ne disparut jamais.
Enfin, pour ce qui est du second, sur lequel nous avons à nous expliquer ici, il ne fut sans doute jamais bien sérieux; mais il n'en est pas moins certain qu'il ne disparut qu'avec le temps. La vérité, estimons-nous avec M. Desjardins {op. et loc. si'.p. citt., n» du 1" déc. 1880, l'"'' partie, p. 58 m fine, 2"), la vérité, c'est que les offices se perdaient, en principe, à la mort du Prince, sans toutefois que cette mort fût pour eux une cause de vacation, comme nous allons le voir, et qu'il était nécessaire à leurs titulaires d'obtenir la confirmation du successeur. (Comp. Blackstone. Commentaire sur les lois anglaises, liv. I, chap. 7, trad. de Chompré, 1882, 6 vol. in-8°.) Ce n'était d'ailleurs pas là une règle qui fût propre à la monarchie, ainsi qu'en témoigne un exemple souvent cité par nos anciens auteurs, spécialement par Philippe de Comines (liv. V, chap. XVI, in init.), et relaté dans le passage suivant de Loyseau, qui va nous prouver que, de son temps encore, certains auteurs soutenaient que les offices devenaient
vacants à la mort du collateur : « Pour parler icy de la vacation qu'on prétend
procéder de la mort du collateur «, dit-il, « il y en a qui vs'imaginent que la puissance publique des Officiers dépend tellement de celle du Seigneur auquel la propriété de cette puissance réside, que la mort d'icelui abolit leur droit, comme la puissance du procureur expire notoirement par la mort de celui qui l'a constitué, et ainsi, que la cessation de la cause fait cesser l'effet. Aussi fut-ce l'occasion principale, pourquoi les
savoir : la mort, la résignation, et la forfaiture dùrnent jugée-, cela tonail, suivant la remarque expresse de cet auteur, à ce qu'il
Gaulois, iipros la mort de Charles Duc de Bourgogne, et Comte de Flandres, firent mourir les treule-sii hommes de leur loy(ils u'étdeut que vingt-six, d'après Comines), k cause qu'ils avoient condamné, et l'ait exécuter un homme à mort, avant qu'avoir obtenu contirmatiou de leurs Oliices, ainsi qu'il se lit en l'histoire de Flandres. Et c'est aussi pourquoi en France les OUiciers sont tenus de prendre lettres de confirmation de leurs Offices à l'avènement de chaque nouveau Roi, pour laquelle mêmement ils lui payent quelque finance.» Ce jurisconsulte, cependant, repoussait énergiquement rid(ie de la vacation des offices parla mort du collateur; car il poursuivait en disant : « Il n'est pas néanmoins véritable, que les Offices vaquent par la mort du collateur, non plus que les Bénéfices, mais seulement les commissions, (qui seules ressemblent aux mandemens et procurations) expirent par la mort du constituant : pource qu'elles n'ont autre fondement. uy subsistance que sur sa volonté qui ne peut durer après la mort. Mais les Olfices ont leur fondement et subsistance perpétuelle sur l'Edit qui les a érigez, ou la coutume invétérée d"y avoir toujours de semblables Offices, laquelle coutume a force de loi, jusques ?i ce qu'elle soit abolie par loi expresse du Prince souverain. Donc cet Edit ou coutume realise les Offices, et rend les Ofliciers comme membres de l'Etat, ou seigneurie subalterne, dont ils dépendent, par devers laquelle, et non par devers la personne du Seigneur, réside proprement et directement la vraye }>roprieté des Offices. — Autrement «, ajoutait-il, « quel desordre seroit-ce, si après la mort d'un Seigneur, tous les Offices de sa Justice cessoient tout à coup, et demeuroient éteints, tant que succession demeureroit vacante ? Et sur tout seroit-ce pas une confusion intolérable, et une vraye anarchie, si à l'instant du decez du JEloj il n'y avoit plus d'Officiers en tout le Royaume, et que cette anarchie demeurast, tant qu'il y eust un successeur établi pour pourvoir à tous les Offices : ce qui est aucunefois bien long, et principalement aux Monarchies électives, où, pendant l'interrègne, tout est en trouble et en guerre, par les brigues et factions de ceux qui y prétendent : pendant lequel temps il est plus nécessaire que jamais, que les Officiers demeurent en leur pouvoir, pour empêcher les inconveniens qui peuvent lors arriver. » (Voy. Loyseau, liv. I, chap. X, n<" 51 à 54 inclus, ainsi que le n° 59.)
Quoi qu'il en soit, ce fut le roi Charles V qui, le premier, accorda, paraît-il, des lettres de confirmation. Ses successeurs l'imitèrent, et son exemple fut suivi à des époques même où la royauté ne faisait plus ainsi que retenir encore l'apparence d'un droit, dont elle ne songeait plus, depuis longtemps, h réclamer la réalité. « Les dernières de ces lettres ne furent même pas celles que délivra Louis XVI le 10 mai 1774. On sait combien la Restauration tenait à relever les formes de cet ancien régime dont elle était si différente par le fond et par les institutions. Le 16 septembre 1825, le roi Charles X en adressa à toutes les cours royales. » (M. A. Desjardins, ubi supra, p. 59.)
De bonne heure, ces grandes compagnies judiciaires, qui aspiraient à rendre leur pouvoir aussi indépendant en droit qu'il était étendu en fait, se montrèrent impatientes de cette nécessité d'une confirmation, surtout le Parlement de Paris. Bodin cite pourtant un arrêt du Parlement de Toulouse, « plus modeste dans ses prétentions, peutêtre parce que son origine était moins ancienne et son existence moins assurée », dit M. Desjardins {eod.}, arrêt qui ordonna, après la mort de Charles VII, « qu'il ne seroit point tenu d'audience, ny donné d'Arrest, jusques à ce qu'on eust reçu lettre du nouveau Roy. Que si néanmoins il survenoit quelque affaire pressée et nécessaire, la Cour y procederoit par lettres de commissions extraordinaires, qui seroient intitulées. Les gens tenans le Parlement Royal de Tholose et scellées du seel de la Cour, sans faire mention du Roy. »» (Voy. Loyseau, eod., u<» 56, et La Rocheflavin, Treize livres
n'y avait que ces trois vacations qui fussent vraies et propres; et, comme il le dit : « les autres, qui sont le défaut d'exercer, ï'm-
des Parlements de France, liv. X, chap. xiv, p. 596.) Loy.seau [eod., n<" 57 et 58) critiquait naturellement cette décision dans des termes qui méritent d'être rapportés: « En quoy il me semble qu'ds failloient en tout et par tout. Premièrement, c'estoit une faute toute apparente de cesser la Justice, lors qu'il étoit plus besoin de la tenir. Secondement, c'estoit un grand abus de faire leurs expéditions en autre qualité, que d'Officiers du Roy. Aussi étoit-ce errer en la première maxime de notre droit François, que Le mort saisit le vif, qui fait qu'au même instant que le Roy défunt a la bouche close, son successeur est Roy parfait, par une continuation immédiate, et du droit et de la possession de l'un à l'autre, sans qu'on y puisse imaginer aucun intervalle d'interrègne : tout ainsi que la loy Romaine a reconnu la continuation du droit et seigneurie in suis hœredibus, l. in suis. D. De lih. et posth. (L. 11, fr. Paul., xxviiT, 2.) Je dis Roy parfait, sans attendre son Sacre, comme Bodin a bien prouvé au premier livre, chap. 8. et le Parlement le déclara par Arrest notable de l'an 1598. bien que du Tillet remarque qu'anciennement on tenoit le contraire. C'est pourquoy nous disons vulgairement que Le Roy ne ineurt point, c'est à dire, que la Royauté est toujours remplie, et non jamais vacante. » — Tout autre fut la jurisprudence adoptée par le Parlement de Paris. S'autorisant, à la mort de Louis XI, d'un précédent qui remontait à l'avènement de Charles VI, c'est-à-dire d'un arrêt de l'an 1381, rapporté par Bodin et cité par Loyseau (eod., n° 55), par .lequel il avait ordonné que ses officiers continueraient leur charge, en attendant qu'ils eussent obtenu confirmation du nouveau Roi, il prescrivit à nouveau « que les officiers continueroient leurs charges... attendant la réponse du nouveau roi. » — « Ce fut cette jurisprudence qui l'emporta, fortifiée par les conséquences que l'on tira de l'ordounauce de 1467 m, écrit très-exactement M. Desjardins (loc. cit., p. 59). La confirmation devint dès lors une pure formalité ; mais elle était encore trop onéreuse pour beaucoup, et si, sans doute, le Parlement de Toulouse, fidèle à ses traditions, n'hésitait pas, à la mort de Henri IV, à solliciter sa confirmation, il n'en est pas moins avéré, qu'à l'avènement de ce même prince, le Parlement de Bordeaux enregistra les lettres, mais « à telle fin que de raison», en disant que les Parlements n'en avaient point besoin, et ne mouraient pas plus que la Royauté. Finalement, les Parlements, celui de Paris en tête, profitant toujours des époques où l'autorité royale était le moins affermie, et surtout de celles où la royauté avait besoin de s'appuyer sur le pouvoir parlementaire, pour étendre ou consolider leurs prérogatives ou leurs prétentions, en vinrent à réduire la formalité de la confirmation à sa plus simple expression.
Se demandera-t-on, à présent, ce que signifiait cette nécessité d'obtenir des lettres de confirmation i Le motif en doit être cherché, croyons-nous, dans une raison d'Etat. Que si, pendant un certain temps après que les officiers furent devenus inamovibles, la confirmation royale n'en resta pas moins indispensable à chaque avènement, cela tenait, dirons-nous avec M. Desjardins {ubi supra, pp. 51 et suiv.), à un des caractères spéciaux de notre ancienne monarchie.
De ce que la Royauté semblait laite pour la perpétuité, de ce qu'elle ne devait pas plus soufirir d'interrupliou, qu'elle ne devait avoir de fin, de ce que, par une application au Gouvernement royal de la maxime générale sous l'empire de laquelle rentraient les biens des particuliers : « Le mort saisit le vif n^ il était d'adage constitutionnel que « Le Roi ne meurt pas en France », il ne résultait nullement, ainsi que le fait remarquer notre savant maître, que notre ancienne monarchie fût « une abstraction constitutionnelle, ayant par elle-même une force qu'elle communiquait à ceux dans lesquels elle se personnifiait successivement, et auxquels elle survivait. Le droit tout
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compatibilité, et la suppression, sont anormales cl irregulieres : et d'ailleurs elles sont tacilement comprises sous les trois premières :
entier résidait en la personne du prince, comme essentiel et propre. Ce n'était \)i\s la royauté qui agissait, qui traitait, c'était chaque roi à son tour. Pendant combien de temps les tliéologiens et les publicistes ne furent-ils pas embarrassés pour déterminer dans quelle mesure le successeur était lié par le i)rédécesseur ! C'est seulement au seizième siècle que s'établit avec netteté et d'une manière dérinitive la doctrine qui prescrit au roi montant sur le trône de respecter les engagements conclusavant lui, qui lui permet d'invoquer les droits acquis par ceux dont il tient la place et que l'on reconnaît Videntitè de l'Etat, comme on dit dans le droit des gens moderne. Encore peut-on exiger du nouveau prince le respect des contrats, dont l'etïet, d'après les principesdu droit, expire à la mort d'une des parties, des mandats notamment? Les mandats qu'un prince a donnés peuvent-ils lui survivre ? Les officiers sont des mandataires; l'héritier peut renouveler leurs pouvoirs ; mais il a le droit de n'en rien faire. » Cela nous explique pourquoi Louis XI, afin de respecter les principes mêmes de la monarchie, tels qu'ils étaient conçus k sou époque, ne rendit i)as en 1467 une ordonnance destinée k assurer les officiers royaux contre la cause de caducité générale qui les frappait k chaque changement de règne, en même temps qu'il les garantissait contre les destitutions mdividuelles et arbitraires, et pourquoi il se borna à adresser a son fils, le 21 septembre 1482, des instructions par lesquelles il lui recommandait de maintenir tous les officiers de judicature ou autres en leurs charges, et à le lier personnellement par un serment solennel. (Voy. supra, chap. i, § 1", i, pp. 16 et suiv.) Ce ne fut que beaucoup plus tard, ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, que les officiers finirent par n'avoir pas plus à redouter la mort que l'arbitraire du souverain qui les avait investis de leurs états.
Ces différentes idées se trouvent confirmées par le passage suivant de Loyseau qui établit très-nettement le caractère de la confirmation primitive, et le contraste frappant qu'elle présentait avec celle de son temps : « Soit donc tenu pour certain », dit-il (îibi supra, n°' 60*, 61 et 62), «que même au temps que les Offices de France étoient revocables en vertu de la clause Tant qu'il nous plaira (voy. supra, chap. i, § le"", note 35 sub fin., p. 18), apposée en leurs provisions, c'est à dire, auparavant l'ordonnance de Louïs XI. la puissance des Officiers ordinaires de ce Royaume n'a jamais cessé, ny même été suspendue par la mort du Roy : et ce que de tout temps les Officiers ont été soigneux d'obtenir confirmation du nouveau Roy, u'étoit pas qu'ils ne pussent continuer leur Charge auparavant, mais c'étoit pour s'assurer davantage de n'être point destituez, pource que c'étoit la coutume des Rois de disposer des Offices lors de leur avènement k la Couronne, afin de recompenser leurs particuliers serviteurs, et de s'établir davantage, en mettant aux Charges des gens à leur dévotion : de sorte que c'étoit lors ii qui viendroit le premier vers le nouveau Roy, pour avoir confirmation de son OfiSce, afin d'éviter ce hazard de destitution. — Et de fait k présent, combien que notoirement les Officiers continuent leur charge avant qu'avoir confirmation, et qu'on ne les puisse destituer, tant à cause de l'Ordonnance de Louis XI. qu'k cause de la validité établie du depuis, si est-ce qu'on ne laisse pas de les contraindre encore de prendre lettres de confirmation de leurs Offices, bien qu'elles ne leur servent de
rien, mais c'est un impost que le nouveau Roy levé sur ses Officiers » (Voy. supra,
§ 1", art. 3, II, pp. 183 suh fin. et suiv.) Cet impôt, comme le fait observer fort justement M. Desjardins {up. et loc. citt., p. 60), « devenait fort onéreux quand les changements de règne étaient fréquents comme au seizième siècle ; il paraissait singulièrement odieux quand le produit en était abandonné à une favorite, comme il le fut par Henri II k Diane de Poitiers ; il était moins choquant de le voir attribuer k Catherine
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à sçavoir la suppression sous la mort, étant la mort et extinction de rofiîce : le défaut d'exercer ou prescription sous la resiirnation, quia cedere et alienare oidetur, qui j^citiéur usu capi (5): et l'incompatibilité sous la forfaiture, ainsi qu'es Bénéfices elle est comprise sous le devolut. » (6)
Parmi les trois causes de vacation régulière, deux, la mort et la résignation, nous sont déjà connues (7). Pareillement, des trois vacations anomales ou impropres, une, la prescription, a également été étudiée à propos des modes d'acquisition des offices vénaux (8). Nous n'avons donc pas à y revenir. De telle sorte qu'il ne nous reste plus à parler ici que de la forfaiture, de l'incompatibilité et de la suppression, vacations qui. toutes trois, avaient pour unique fonction de produire un eâ"et extinctif, sans pouvoir servir en même temps, comme les trois autres espèces de vacation, de moyens corrélatifs d'acquisition (9).
de Médicis par son tils François II, mais la perception en était toujours faite avec une tout autre rigueur que s'il eût dû profiter au roi seul. Henri II en dispensa les cours souveraines, « afin qu'elles n'empêchassent pas les autres officiers de payer », dit Loyseau. » (Voy. Loyseau, liv. III, chap. m, n° 45.)
(5) L. 28 pr., fr. Paul., De verbor. signif., D., L, 16.
(6) Loyseau, liv. I, cliap. x, n» 7.
(7) Voy., en ce qui concerne la mort envisagée comme cause de vacation des offices vénaux, le § 2 de notre chapitre i; chap. ii, sect. 2, § 1", note 174, et art. 6 m init., p. 209; et, en ce qui touche la résignation, Fart. 3 précité du § l»"" de la présente section, pp. 123 et suiv.
(8) Voy. supra, § l*"", art. 7, pp. 235 et suiv. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 6' partie, chap. I, sect. ii, n"' vu et viii, nous montre bien la raison pour laquelle la prescription, qu'il appelle l'abandon, n'était qu'une cause de vacation impropre. Il nous dit, en eff'et : « L'abandon produit une autre vacance impropre, l'officier perd son office, faute d'en remplir les fonctions:... cet abandon n'emporte pas cette perte par lui même, et ne fait qu'une vacance impropre, et ne la fait que lorsqu'elle est juridiquement déclarée: en effet, pour que l'officier perde réellement son office par l'abandon, il faut qu'il y ait jugement qui déclare l'office vacant: et ce n'est que par ce jugement qu'il y a vacance «
(9) Il convient de rappeler ici une cause de vacation spéciale, qu'avait créée un arrêt du Conseil d'Etat du Roi du 12 septembre 1748, que nous avons eu déjà l'occasion de mentionner. (Voy. supra, chap. i, § 2, note 41 in fine, p. 71.) Cet arrêt déclara vacants, au profit de Sa Majesté, tous les offices des titulaires décédés après avoir payé l'annuel, ou dont ils jouissaient à titre de survivance et d'hérédité, faute par les veuves, enfants, héritiers, créanciers, adjudicataires ou propriétaires, d'en avoir fait sceller des provisions dans l'espace de trente années, à compter du jour du décès desdit?» officiers. (Voy. Denisart, mot paulette, n° 7.)
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Article l". — Dr la forfaiture (10).
C'était seulement par une sentence judiciaire, c'était seulement pour tbrlaiture, (|u'un officier pouvait être, de son vivant et malgré lui, privé de son état llij. La forfaiture, mot dont le sens n'était pas très-précis, est, suivant la définition qu'en donne Loyseau, «la privation de l'Office, ordonnée par sentence du Juge pour quelque faute de l'Officier, et est la forfaiture es Offices », ajoutaitil, (( ce qui s'appelle Devolut aux Bénéfices, Commise aux fiefs et aux emphyteoses, et Confiscation aux autres biens.
« Car Forfaire signifie mettre hors de soy, et partant ce terme est extrêmement convenable à l'Office, qui est inhérent à la personne... » (12)
11 faut avouer qu'une définition aussi vague aurait amené dans la pratique une règle bien sévère. Aussi le même auteur en limitet-il plus loin la portée, et nous montre-t-il qu'il ne s'agit pas d'une faute quelconque, puisqu'il se demande (13) <( quelles malversations induisent la forfaiture. »
Si nous recourons à Bourjon,.nous voyons, en effet, que « la forfaiture est le délit commis par l'officier, contre les devoirs essentiels de sa charge, ce qui emporte perte d'icelle : c'est », ajoute-t-il, « condition tacite et légale de la collation. » (14)
Si nous ouvrons le Nouveau Denisart, nous y hsons de même que la forfaiture, en matière d'offices, fut restreinte à la « prévarication commise par un officier pubhc dans l'exercice de ses
(10) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. I, chap. xiii; Bourjon, op. cit., liv. I, th. xn, chap. IV, et surtout liv. II, tit. xi, 6» partie, chap. ii, sect. m, n»^ xii à xxxiv inclus, et M. A. Desjardins, op. et loc. citt., pp. 56, 1°, et suiv.
(11) Voy. Denisart, mot offices et officiers, n° 101.
(12) Voy. Loyseau, loc. cit., n»» 1 et 2; voy. aussi les n»» suivants. Comp. Denisart, mot FORFAIRE ou FORFAITURE, H» 1 : « Forfuire signifie en général pécher, manquer h son devoir; des deux mots latins foris, hors, facere, faire (une action hors des régies). «
(13) Eod., n» 26.
(14) Voy. Bourjon, liv. II, loc. cit., n» xii.
fonctions et pour laquelle il pouvait être privé juridiquement de son office. » (15)
Quoi qu'il en soit, la privation de l'office du vivant de son titulaire et malgré lui, ne pouvait résulter que de la forfaiture, qui supposait cette double condition : d'abord, une faute grave commise; ensuite, une décision judiciaire qui en déclarait l'existence et qui prononçait l'application de la peine (16); car jamais les offices ne vaquant ipso jure, pour quelque grand crime que ce fût (17), il fallait nécessairement un jugement constatant la forfaiture et jugeant l'oftice vacant (18), ou, comme le dit Bacquet [op. et loc. citt. note 4, supra), que la forfaiture eût été « préalablement
jugée et déclarée par Juge compétant, l'Officier oiiy deuëment »
(Comp. le passage de Dumoulin cité p. 6.) Gest pourquoi, suivant les ordonnances, il ne devait point être accordé de provisions d'un office, à cause de la forfaiture du titulaire, avant qu'elle eût été jugée et que la sentence fût définitive. Jusque-là, toutes provisions obtenues sur le fondement de la forfaiture auraient été nulles, en tant que prématurées, et cela par suite d'une juste présomption d'innocence (19). Comme nous le dit Loyseau (20) : « on
garde exactement en matière d'Offices les Ordonnances de Tan 1547. article 85. et d'Orléans, article 87, qui défendent d'en obtenir provision, même un simple brevet du Roy fondé sur forfaiture, avant qu'elle soit définitivement jugée : autrement non seulement l'obtention est nulle, mais encore y a du danger qu'elle apporte une intrusion, qu'on appelle, c'est à dire une inhabileté à obtenir désormais le même Office : c'est pourquoy si en cachette quelqu'un a eu don d'un Office par incapacité du pourveu, il se garde bien de le déclarer, et d'accuser luy même l'Officier, mais
(15) Voy. Nouveau Deuisart, mot forfaitl're en matière d'office. Comp. Merlin. Rép., mot forfaiture, au début.
(16) Comp. Loyseau, eod., n" 11 : « ... la forfaiture «, dit-il, « ne comprend que hi privation pour delictjugé » Voy. aussi Denisart, mot offices et officiers, h» 29.
(17) Voy. Loyseau, eod., n» 14 in fine.
- (18) Voy. Bourjou, liv. II, loc. cit., n^^ xiii et xxi.
(19) Voy. Lapeyrère, lett. 0, décis. 10; Bourjon, liv. IL loc. cit., n" xiv. ci .Merlin. loc. cit., n<^i.
(20) Eod., n» 7.
liiy fait tairr son [>rocez sous le nom de (juelqno pai-lic^ intéressée, ou du Procureur du Roy seulement, auquel encore il suppose une partie civile ou dénonciateur autre que luy. »
11 rt'suUe (le ce (pii vient d'èlre dil, que la forfaiture^ avait poineffet d'opérer le retour do Toffice, à la suite d'une espèce de conliscation judiciaire, (Mitre les mains du Prince qui en avait pourvu le titulaire, puisque, lorsqu'elle était jugée, la charge était ordinairement vendue au plus offrant (21). Cette privation absolue de l'office avait donc pour conséquence immédiate la déchéance de la faculté de résigner en faveur. 11 y a plus : d'après Loyseau, la validité de la résignation faite après l'accusation intentée, c'està-dire du jour où l'officier delatus erat Mer reos, devait être suspendue jusqu'à la sentence définitive, et cette résignation devait devenir nulle, si une condamnation était prononcée, qui emportait forfaiture. En d'autres termes, ce jurisconsulte estimait avec Dumoulin, dont il invoquait l'autorité en rapportant sa décision, que la résignation devait demeurer en suspens, au cours du procès criminel ; car, s'il y avait eu provision expédiée sur cette résignation, elle aurait été de soi valable, non pas sans doute d'une manière incommutable, mais résolutoirement, presque de la même façon qu'elle se trouvait suspendue pendant le délai de quarante jours (22). A l'inverse, en cas d'absolution ou d'élargissement de l'accusé, sa résignation devenait bonne et la validité en était désormais assurée ; le résignataire pouvait donc se faire recevoir et installer, tant qu'il n'y avait point d'appel de la sentence ; si même l'appel en avait été interjeté postérieurement à rinstallation, il ne l'aurait pas empêché d'exercer ; lors bien même que, dans cette instance d'appel, son résignant aurait été convaincu de crime induisant privation de la charge, le résignataire n'aurait pas, pour cela, d'après Loyseau, perdu, pour la faute d'autrui, l'office dont il aurait dûment reçu le caractère par la réception, la possession par l'installation, et dont il aurait fait exercice pu-
(21) Voy. Loyseau, eod., n» 10.
(22) Voy. Loyseau, eod., n°' 15, 16 et T
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blic et paisible. «Même je tiens indistinctement », ajoutait-il, « que tout resignataire pourveu, reçu et installé sans o])i)osition, ny empêchement, ne peut plus être troublé pour le fait et faute de son resignant, non plus que pour les debtes et hypothèques d'icelui, comme il sera traité au troisième livre. » (Voy. supra, § 2, art. 2, pp. 312 et suiv.) (23)
Des données précédentes cet auteur inférait que, la résignation de Taccusé n'étant pas nulle, mais seulement suspendue pendant le procès, si le résignant venait à mourir avant la condamnation, comme il décédait, alors, integin status, sa résignation devenait bonne, tout ainsi qu'elle Taurait été après son absolution. Partant de là, il réclamait, au nom de la justice, que, pendente Hfe, on ne refusât pas d'admettre la résignation d'un office vénal, l'accusation n'étant pas une preuve de la culpabilité, et l'innocence étant au contraire plutôt présumée. D'autant plus que ce refus exposait l'office au hasard d'une vacation par mort, à raison surtout de la longueur habituelle des procès de recherche d'officiers (24), sans laisser d'autre consolation aux héritiers de l'ac-
(23) Voy. Loyseaii, eod., ii°* 18 et 19. — Au xviii« siècle, Bourjon se prononçait dans le même sens que Loyseau. « Le seul délit", disait-il d'une façon très-saisissante, >* ne lie pas les mains à l'officier et ne l'empêche pas de disposer de son office ; non-seulement le seul délit, mais même l'accusation formée ne lie pas sur ce les mains à Tofficier, lorsqu'il n'est pas détenu ou décrété... En etVet, un accusé n'est pas condamné, mais le simple décret d'ajournement personnel «, àjoutait-il conformément ?i la jurisprudence, contre laquelle se récriait Loyseau (liv. I, cliap. xiv, n°» 18 et suiv.), « emporte interdiction contre l'officier, et si par là on punit plus rigoureusement les officiers que les autres, c'est qu'ils nuisent encore plus par le mauvais exemple qu'ils donnent, que par le délit même; juste motif de cette sévérité... " Puis, revenant sur le sort de la résignation de l'office faite par le titulaire accusé, il poursuivait ainsi et consacrait de la sorte sur ce point, tout en lui donnant une autre base, la doctrine de ce jurisconsulte, telle que nous venons de l'exposer au texte : « Si par la suite Tofficier accusé, détenu et qui a vendu son office, est condamné, la vente de l'office est nulle, et sa nullité remonte, étant de droit que la sentence est déclarative de son impuissance: première conséquence du principe, que la détention ou le décret d'ajournement personnel emporte interdiction contre l'officier; du même principe, il s'ensuit que si l'officier est absous, la vente quoique faite depuis le crime est bonne; même raison, la sentence est déclarative de son innocence ; et c'est une autre conséquence qui naît du principe qu'on a posé. " (Voy. Bourjon, op. cit., liv. II, loc. cit., n"^ xv, xvi etxvii, et liv. l,loc. cit., n" iv; joindre les n»' suivants. Voy. aussi Lapeyrère, lett. 0,décis. 10, et Denisart, mots décret en matuiRE criminelle, et interdiction d'officiers.)
(24) Voy.. sur ce sujet, Loyseau, liv. I, chap. xiv.
cusé défunt, qu'un recours illusoire contre» un procui'cur du Roi, ou contre un homme de paille qu'on aurait interposé pour se rendre dénonciateur, ou partie civile. Quant aux intérêts du fisc, il était facile d'éviter de les compromettre, en insérant, dans la résignation de rofticier accusé, une clause résolutoire, en vertu de laquelle elle n'aurait sorti effet, qu après l'absolution ou le renvoi du résii^nant; et l'on pouvait, en tout cas, exprimer que le résignataire ne pourrait être reçu, qu'une fois purgée l'accusation du résignant. Cette théorie se justiliait d'autant mieux, que, ainsi qu'il a été dit, la résignation des oflices achetés ne pouvait être équitablement refusée (25). Gela étant, il n'y avait aucune bonne raison pour la différer et la prolonger de telle sorte que l'office pût être exposé à vaquer par mort.
De ce raisonnement, Loyseau tirait cette double conséquence : d'une part, que si l'accuse, « après avoir présenté sa requeste au Roy, à ce que sa résignation fust admise, ou ayant voulu faire mettre icelle en taxe, et en ayant été refusé », venait à décéder quarante jours après, son office devait être conservé à ses héritiers, d'autant qu'il n'avait pas tenu à lui qu'il ne le résignât, mais seulement au Roi, qui ne devait évidemment pas profiter du refus qu'il avait fait d'admettre la résignation; et, d'autre part, que si le Roi ou autre collateur, « ayant sciemment admis la résignation de l'Office, pendant l'accusation du resignant, et sans aucune condition », il n'y avait rien qui pût empêcher la validité de la provision, qui en ce cas ne pouvait u être accusée de subreption... Quoy qu'il en soit », ajoutait-il, « en telles provisions, il faut qu'il apparoisse liquidement de la science du collateur, autrement elles
sont subreptices C'est pourquoi, quand il n'appert point de la
science du collateur de l'Office, la réception du resignataire doit être différée jusques à ce que le resignant se soit purgé, comme il a été jugé par Arrest du 16. may 1602. sur l'appel interjette par M. le Procureur gênerai de la réception d'un nommé Bohier,
(25) Voy. supra, § 1<-, art. 3, ii, pp. 173 et suiv.
faite au siège d'Angers, en l'Office de Sénéchal de Beaufort à luy resigné par M. Louys Crovin, accusé do mol versation. » (26)
Si, comme nous l'avons vu plus haut, une faute quelconque ne suffisait pas et ne devait pas suffire pour entraîner la forfaiture, il était, d'un autre côté, impossible d'exiger toujours la prévarication. Aussi ne fut-elle pas la cause unique pour laquelle les officiers se voyaient privés judiciairement de leurs états. « Il y en avait qui commettaient, en dehors de leurs fonctions, des faits d'une autre nature, assez graves pour faire perdre la confiance du roi, pour les rendre suspects aux justiciables et indignes d'occuper les charges publiques », écrit fort bien M. A. Desjardins (27). C'est qu'en efi*et, en faisant de l'office une sorte de propriété dans les mains du titulaire, la Royauté réservait les droits de l'intérêt pubhc, et ne se dessaisissait jamais, que sous la condition toujours sous-entendue « que le titulaire accomplirait avec zèle et loyauté le mandat dont il était chargé. Elle conservait donc, bi i'officier ne remplissait pas ses obhgations, la faculté soit de révoquer pour toujours la concession qu elle avait faite, soit d'interdire au pourvu pendant un temps plus ou moins long l'exercice de ses fonctions. » (28)
On distinguait deux sortes de privation de l'office : l'une expresse, lorsque, par la sentence, l'officier était momentanément privé de sa charge; l'autre taisihle, nous dirions aujourd'hui tacite, qui était la conséquence de toute peine infamante contenue en la sentence, sans qu'il fût nécessaire que cette sentence l'exprimât formellement.
La privation expresse, qui était une espèce particulière de peine, se présentait à son tour sous deux formes différentes : tantôt, on la prononçait d'une manière formelle et simple, en déclarant l'office vacant et impétrable, ou, ce qui était tout un, le titulaire privé et déchu de son office: tantôt, le juge prononçait que l'officier
(26) Voy., sur tout ce qui précède. Loyseau, liv. I, chap. xiii. n"* 20 h 25 inclus.
(27) Op. et loc. sup. citt., p. 56.
(28) M. Durand, op. cit., p. 165, n° 155.
était iiica[)able de tenir ot'lli'e. Pondant loni4't( ini>s. on n(^ prononça guère la première sorte de i)rivation expresse sans y ajouter la seconde, de façon que coUù (\\\\ était privé de son ofllce et perdait s(M1 «Mat ])our dc'dit, était désormais incapabh* d'en tenir d'autre, et n'en pouvait plus acquérir de nouveau. Mais ce luxe de sentences pénales devint inutil»^ du Jour où il fut admis que la privation expresse entraînait Tinfamie ; car, dès lors, Tincapacité ii'énérale de tenir aucun autre office, à défaut de réhabilitation par le Prince, en découlait naturellement (29).
Les juges pouvaient, toutefois, restreindre cette incapacité aux offices les plus importants ; mais ils n'usaient, en fait, que très-rarement, paraît-il, de cette faculté qu'ils s'étaient attribuée (30). Trèssouvent, l'incapacité de tenir office était prononcée seule, et, malgré les termes généraux dans lesquels elle était conçue, elle ne laissait pas d'être, par elle-même, beaucoup moins désavantageuse au titulaire que la privation de l'état, parce qu'elle n'induisait pas, comme cette dernière, prompte et parfaite vacation par forfaiture de l'office du condamné, mais qu'elle lui permettait de chercher un acquéreur. En eff'et, le jugement de forfaiture, nous le savons, n'emportait perte de l'office, que lorsque celui-ci était déclaré vacant et impétrable; que quand, en d'autres termes, la privation était expressément prononcée (31). « Ce qui avait fait imaginer ou tout au moins employer fréquemment ce tour donné à la peine », comme le dit M. A. Desjardins (32), « c'était l'introduction de la
(29) Voy. Bourjon, op. cit., liv. I, loc. cit., n»* x et xi, et liv. JI, loc. cit.,n«'' xix et xx.
(30) Voy., sur Tinfamie entraînée par la privation expresse de Toffice, Loyseau, loc. sup. cit., n°« 64 à 69 inclus. Dans ce dernier n», ce jurisconsulte estime que l'officier, expressément privé de son office, ne pouvait plus en tenir d'autres, en dehors des réserves indiquées au texte, et cela sans qu'il y eût h distinguer si le condamné avait été privé tout à fait de son office, ou si, seulement, il lui avait été enjoint de s'en défaire, « parce que toujours", ainsi qu'il le dit lui-même, « il est déclaré incapable de la puissance publique et qualité d'Officier : et ce qu'on luy permet d'en tirer commodité, n'épargne pas son honneur, mais son bien seulement, comme il est décidé en cas semblable in l. Ordine. D. Ad municip. (L. 15 pr., fr. Papin., L, 1) bien que cette resolution ne soit pas sans difficulté. » Tel était également le sentiment de Bourjon, liv. I. loc. cit., n» x, et liv, II, loc. cit., note sur le n" xix ; n» xxii et note sur ce n°, et enfin n» xxiii. Voy. aussi pp. 426 et suiv., infra.
(31) Voy. supra, p. 419, texte et note 18. ^32) Uhi svpra, p. 56 in fine.
vénalité dans notre droif i)ublic. » Si, en effet, à l'époque où les offices n'étaient pas vénaux, et où, par conséquent, la résignation en pouvait être refusée, toute incapacité, inhaljileté et incompatibilité étaient pour les offices autant de causes de vacation absolue, à supposer que le collateur voulût user de rigueur et ne point admettre la résig"nation, à l'inverse, lorsque les offices furent devenus vénaux, ceux qui avaient été vendus, et dont, par conse- ([uent, la résignation ne pouvait être refusée, ne vaquaient plus directement et absolument par incompatibilité, par inhabileté ou incapacité, mais ils pouvaient être résignés. Il résultait de ce nouveau point de vue, que la déclaration d'incapacité de tenir office, au lieu d'induire une prompte et parfaite privation de la charge, ne faisait plus qu'emporter une simple contrainte de la résigner (33). Moyen des plus ingénieux et des plus sages de concilier les intérêts des officiers avec les exigences de l'intérêt public, et qui trouve son explication fort simple dans une analyse réfléchie de la nature vraie des offices vénaux. Car il suffit d'envisager un office vénal quelconque et de l'examiner attentivement, pour reconnaître qu'il constituait comme un être collectif composé de deux parties parfaitement distinctes, et qui pouvaient être considérées isolément : d'un côté, sa seigneurie ou propriété, qiiaienus erat in honis et in conimercio , laquelle s'acquérait par la composition ou par l'achat qui s'en faisait et par la provision obtenue en conséquence; et, d'un autre côté, l'exercice ou qualité d'officier, concernant la puissance pubhque, laquelle s'obtenait par la réception, et qui avait pour résultat d'attacher cette seigneurie de l'office à la personne de l'officier. Par suite, lorsqu'un titulaire était privé, ou jugé incapable de la puissance publique et de la qualité d'officier, il n'en résultait nullement qu'il fût, pour cela, privé de la seigneurie et de ce qui était patrimonial en l'office, en sorte qu'il le perdît tout à fait, qu'il ne lui fût plus permis de le revendre, de même qu'il l'avait acheté, et, par le moyen d'une résignation, de mettre en ses lieu et place une personne digne et
(33) Comp. le passage tle Deuisart, cité st/pm. § 2, art. 2, note 29ï>, jj. 374.
capable. Toutefois, dans le but de prévenir toute difficulté, Loyseaii re^rardait, comme étant le plus sûi*, le i)rocédé consistant de la part du juiie, qui n'entendait i)as faire perdre son office au condamné, en Von déclarant incapable, ou en prononçant Tincapacité générale, de lui permettre, de lui enjoindre même de le résigner dans un certain délai. « Aussi », dit il, « voit-on presque toujours à présent, que les Cours souveraines (où d'ordinaire aboutissent les procès des rechercher d^Officiers) quelques malversations dont ils les trouvent coupables, les condamnent seulement en amendes pécuniaires, selon la qualité des délits; et outre, leur enjoignent de resigner leurs Offices : et est fort rare qu'on voye déclarer par Arrest les Offices vacans, pour simples malversations, qui ne méritent peine corporelle : la Cour ne trouvant raisonnable de ruiner les Ofliciers et leurs enfans, et encore bien souvent leurs créanciers, pour enrichir le fisque. » Jurisprudence des plus heureuses* puisqu'elle aboutissait à ce double résultat très-précieux de retirer les fonctions publiques à des indignes, tout en respectant leur propriété privée. Poussant plus loin encore leur indulgence pour un officier coupable, les Cours souveraines, mais elles seules et non les autres juges, pouvaient procéder autrement, et aller jusqu'à lui épargner l'infamie pubhque, que lui faisait encourir la forfaiture jugée, en lui ordonnant, par un arrêt secret Ri^i)e\é retentum (34), de se défaire de sa charge, soit immédiatement, et sans rentrer en exercice, soit même après avoir repris et continué ses fonctions pendant quelque temps, afin de laisser ignorer au pubUc la cause delà résignation. Par là, le titulaire ne se trouvait plus frappé que de rincapacité de posséder à l'avenir un office quelconque, à moins d'une réhabilitation à lui accordée par le Roi (35).
(' Voila pour la privation expresse », nous dit Lbyseau, « et
(o4) Denisart (mot retentum, n» 1) nous donne de ce terme la définition suivante : » Ce mot, qui est purement latin, est le nom qu'on donne aux réserves et restrictions ou modifications que les cours elles-mêmes apposent à leurs arrêts par une note qui se met au bas de la minute, et que le président signe avec le rapporteur. »
(35) Voy., sur ces divers points, Loyseau, ubi supra, n°' 26 à 36 inclus; voy. aussi Lapeyrère, lett. 0, décis, 10, et Bourjon, op. cit., liv. I, loc, cit., n» x, et liv. II, loc.
qiiant à la taisible, qui provient en conséquence trautre peine imposée à l'Officier, tirant après soy la perte de TOffice, il faut revenir, ce me semble, à la distinction, qui vient d'être faite en la privation expresse : à sçavoir que la seigneurie et disposition de roriice qui est en commerce, ne se perd, qu'ainsi que celle des autres biens, ou pour mieux dire, qu'ainsi que le vray usufruit, qui se perd seulement maxima et média capitis diminution e , l. Corrujptionem. §. 2.'C. de usufr. (36). Aussi par cette forfaiture l'Office n'est pas aquis à celuy auquel la confiscation des autres biens de l'Officier appartient : mais la libre disposition en revient au collateur, ainsi que l'usufruit éteint, per capitis iuinutionem, revient au propriétaire. Mais la qualité d'Officier, et ce qui en dépend, et qui s'acquiert par la réception (pour à laquelle parvenir il faut être reconnu pour homme de bien et d'honneur) cette qualité, disje, d'Officier, qui attachoit et incorporoit l'Office à la personne, et tout ce qui en dépend, se perd par la simple infamie, bien que infamia non sit capitis minutio, ne minima quidem, sed tantàm famœ, dit \eparag. Quoties : Instit. de cap. diminutione (31 ] .
« Car l'Office, étant definy Dignité et titre d'honneur, ne peut demeurer à ceux qui n'ont plus l'honneur. » (38) Et le même auteur répète un peu plus bas que l'infamie n'entraînait pas la perte entière de l'office, mais seulement celle de la qualité d'officier: et cela, ajouterons-nous avec Bourjon, en vertu d'une condition tacite et légale sous laquelle la collation était toujours censée lui avoir été faite, et analogue à celle par laquelle nous avons vu ce jurisconsulte expliquer la perte de l'office en cas de forfaiture (39).
cit., n°* XIX h XXIII, Comp. note 30, .mpra. Conformément, au sentiment de Lovseau, D'Eî>peisses {Œuvres, t. 2, 1° 777, édit. de Lyon 1750) e.-iiniuit qu'il n'y avait que les Cours souveraines, ainsi qu'il est dit au texte, qui eussent le droit de mettre un retentum au bas de la minute de leur arrêt. (Voy. Denisart, v.hi sitpra, n'' 3.)
(36) Const. 16, m, 33.
(37) Loyseau commet ici une erreur de citation; mais le i)rincipe qu'il énonce est certain. (Voy, M. Accarias, Précis de dr. rora., 3« éd., t. 1, p. 427, note.)
(38) Ainsi que l'exprimait énergiquement Bourjon, op. cit.. liv. 1, tit xu. oliap. iv. n» 1 in fine ,\e mandat qui est confié aux officiers « est iualliable avec l:i moindre tache, r (Voy. aussi les n"* suivants.)
(39) Comp. supi^a, p. 418 suh fin. — Voy. Loyseau, eod., n"» 37. 38 et 40. Voy. aussi Bourjon. liv. II. loc. cit., n<" xii et xxvi k xxxi inclus.
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Encore Loysoau preiul-il soin i\o l'aiiv observer que cet ettet n'était produit qu(^ par rinlamie cliU^ de droit, infamia juris, ou vraie infamie, c'(vst-à-dire [)ar celle qui était encourue par la loi, et découlait d'unt^ sentenci^judiciaire (i-0), et non par fintaniie de fait, infariiia faetL suivant une distinction inventée par certains interprètes, et l'ondée par eux sur un texte de Julien (41). Cette seconde sorte d'intainie, qui résultait de l'opinion publique, (^t consistait dans la renommée, ne laissait cependant pas d'exercer une certaine influence ; car, si elle était notable et notoire, elle empêchait, aussi bien que l'autre, l'entrée et la réception des officiers (42), mais elle n'avait pas pour résultat de priver, comme la première, le titulaire reçu de sa qualité d'officier. «'Autrement », ainsi que le dit Loyseau, «ce seroit chose absurde, que pour l'opinion des hommes, un Officier reçu et exerçant fût chassé de son Office. » (43)
Il pouvait arriver que, sans être de nature à entraîner la privation absolue et perpétuelle de l'office, les fautes commises par un officier présentassent encore un caractère de gravité assez considérable, pour que l'intérêt public compromis exigeât satisfaction. On avait alors recours à des mesures moins graves, nous voulons dire à la simple suspension ou interdiction prononcée pour un certain temps seulement (44), qui, comme les mots mêmes l'indiquent, n'entraînaient la perte de l'office dans aucun des deux cas diff'érents dans lesquels elles étaient susceptibles d'intervenir :
(40) A'oy., sur la question de savoir comment la vraie infamie était encourue. Loyseau. eod.,no« 48 à 63 inclus.
(41) L. 2 pr., De obseq. parent, et patr. prœst., D., xxxvii, 15. Ce texte prouve, h simple lecture, que la prétendue infamie de fait n'avait aucune importance légale. (Voy. M. Maynz, Coifrs de dr. rom., 4" éd., liv. 1", tit. 2, § 18, note 16, t. 1, p. 415.)
(42) Voy, Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 1" partie, chap. iv, n» iv, 9t sv.pra, § l'^^ art. 3, II, p. 191.
(43) Voy., sur tout ceci, Loyseau, eod., n°' 41 à 47 inclus, et Bourjon, liv. W Joe. cit.. n»» XXXII et XXXIII.
(44) Voy., sur ce sujet, Loyseau, eort'., n»» 70 à 85 inclus. — Le droit de suspendre et d'interdire fut très-souvent exercé par la Couronne, qui en usait parfois à titre de mesure purement politique. (Voy. M. A. Desjardins, op. etluc. sup. citt.,^ du 16 déc, 1880. p. SG. Comp. svp^^a, note 4 in init.. p. 413.)
la justice, en effet, prononçait la suspension et rinterdiction, tantôt à titre de peine, et par sentence définitive, tantôt par mesure provisoire, à l'occasion et au cours d'un procès dirigé contre un officier royal (45).
La suspension, qui n'était autre chose qu'un emprunt fait aux bénéfices ecclésiastiques, et dont le nom même avait été pris aux canonistes, n'étant, de soi, aucunement infamante ni à perpétuité, ni même pour le temps qu'elle durait (46), d en résultait que, pendant ce temps, l'officier pouvait être reçu à un autre office (i-7). Il y a plus : notre ancienne pratique s'accommoda au droit canon, dont les maximes passèrent dans la jurisprudence des offices. Par suite, de même que, d'après les usages de l'Eglise, celui qui était suspendu de son bénéfice, et même celui qui était suspendu des saints ordres, retenait non-seulement son .ordre, mais encore l'exercice et l'exécution de cet ordre, sauf à encourir irrégularité s'il en usait contre la défense (48), de même la suspension do l'officier, ainsi qu'il vient d'être dit, ne regardait que l'exercice, et ne portait aucune atteinte à la seigneurie ou propriété de l'office, non plus qu'au titre et au rang de l'officier; de telle sorte que, pendant sa durée, l'officier pouva'it résigner sa charge comme seigneur, s'en pouvait qualifier titulaire, et devait marcher aux rang et grade qu'elle lui avait conférés. La façon dont on prononçait la suspension dans notre ancienne France, montre clairemenl d'ailleurs qu'elle ne touchait qu'à l'exercice seulement : et c'est.
(45)^Vo\ ., en ce qui concerne les mesures disciplinaires ù prendre contre les membres du Parlement qui manquaient à leurs devoirs professionnels, et qui furent déterminées par plusieurs ordonnances, notamment par celles de Cluirles VIII, en 1493, de Louis XII, en 1498, et de François 1«', en 1535, M. A. Desjardins, op. et loc. sup. cift., no du le"" déc, pp. 57 et suiv.
(46) "L'interdiction pour un tems contre un oliicior. n'emiîorte pas note d'iniamie. il est regardé comme un avertissement salutaire que la justice lui donne »», nous dit Bourjon, liv. I, loc. cit., n° ix. A plus forte raison en était-il de même, en principe, de Vadmonitio)i, qui, d'ailleurs, ne mettait pas obstacle k la continuation des fonctions de rofficier coupable admonesté. (Voy, Denisart. h ce mot. n^' 1 à 4 inclus.)
(47) Voy. Loyseau, loc. sup. cit., n°» 79 et 80.
(48) Can. Qui célébrât. De cleric. excomm. \oy. Loyseau, loj. sup. cil., n" 81. «>( Traité des Ordres, et simples Dignitez, chap. ix, n°« .59 h Q2 inclus.
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(lu reste, ce qui apparaît avec plus d' ovidonce encore, si Ton se rappelle la forme dans laquelle était prononcée la suspension à Rome, où le condamné ordinc rel officio mooehaliii' ad teynpus, ce qui impliquaitj)ien que la suspension des Romains constituait à proprement parler une privation temporaire (49). Tout au contraire, chez nous, on déclarait que le coudamné était suspendu ou interdit de l'exercice de son office, ou qu'il s'abstiendrait de l'exercice de sa charge, ce qui était l'en reconnaître tacitement cai)able, après l'expiration du temps de la suspension. « Et ce qu aucunefois », fait observer Loyseau(50), << on prononce qu'il est suspendu de son Office, est par un racourcissement de langage, au lieu de dire suspendu de l'exercice de son Office, et partant cela ne doit être entendu que de l'exercice, et non du titre, ou do la seigneurie de l'Office, qui cependant n'est ny ne peut être occupé par un autre, si ce n'est par commission es Offices uniques et nécessaires, ce qui est tout notoire en nôtre usage, bien qu'au droit Romain, le contraire se pratiquât, comme il se voit en la loi 2. D. De Decur. » (51)
Aussi bien, fallait-il décider par cette même raison que, si un traitement était attaché à l'office, le titulaire le conservait intact, et que les gages échus pendant sa suspension devaient lui être réservés, pour lui être payés après son expiration. C'est, au demeurant, ce qui avait lieu en matière bénéficiale, où le revenu du bénéfice était réservé au bénéficier suspendu. Et le motif en était que les gages de l'office, comme le revenu du bénéfice, appartenaient au pourvu par droit de seigneurie (52), laquelle, bien que non hbre, ne lui demeurait pas moins entière.
Ce principe comportait toutefois deux exceptions ; elles se rencontraient :
La première, lorsque, par la sentence de suspension, les gages
(49) Voy. notre Droit Romain, chap. jr, § 3, sect. 1, t. 1, pp. 489 et siiiv.
(50) Bu droit des Offices, liv. I, chap. xiii, n° 82.
(51) Voy. notre Droit Romain, loc. sup. cit., p. 490, texte et note 3.
(52) Voy. supra, § 1", p. 187 in init., cinquième effet du droit en Toflice, et p. 198, texte et note 191.
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derofiicier étaient adjugés au fisc, ainsi que le juge pouvait l'ordonner « pour plus grande peine du condamné », pourvu qu'il le prescrivit expressément ;
La seconde, lorsque l'office était de telle nature, qu'il devait être exercé par quelqu'un, et que, par conséquent, on y mettait un commissaire pour l'exercer pendant la suspension. « Car», comme le dit Loyseau, <( il y a quelque apparence que ce Commissaire ou commissionnaire doit jouir des gages comme des autres droits de l'Office, ce qui n est pourtant sans difficulté : pour laquelle éviter je conseille à l'Officier suspendu défaire obtenir cette commission par un ami, avec lequel il compose des profits : chose que j'estime ne lui devoir être refusée, y présentant un homme capable puis que l'Office demeure toujiours son bien. » (53)
Ajoutons que tout ce qui vient d'être dit ne s'appliquait pas seulement au cas d'interdiction ou suspension ordonnée à titre de peine par sentence définitive, mais était, à plus forte raison, ol)servé sans conteste, dans l'hypothèse où la mesure en question était prise au cours d'un procès criminel ; « pource qu'étant encore incertain, si l'accusé est coupable ce qu'on l'interdit cependant, ne peut être vrayement une peine », ainsi que l'exprime le même auteur (54), «. mais c'est plustost uneprécaution qu'on veut apporter au public, ou une bien séance, que celui qui est sur les termes d'être jugé pour crime n'abuse cependant de sa charge, et ne Juge les autres : et de cette interdiction il sera amplement discouru au chapitre suivant. » (55)
Nous terminerons la matière de la forfaiture, en disant quelques mots du cas où la sentence dont elle provenait avait été prononcée par contumace (56). En pareille occurrence, la forfaiture n'était pas a priori certaine et assurée, par cette raison que le condamné, se représentant et purgeant sa contumace dans les cinq ans.
(53) Voy., sur ces différents points, Loyseau, eod., n"»» 83,84 et 85.
(54) Eod., no 86.
(55) Liv, I, chap. xiv.
(56) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. 1, chap. xiii, n°' 93 k ^8 incluà.
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ivMitrail (Ml son olïïce, tout ainsi ({iren ses auti'os J)iens. C.ar, avant l'expiration de ce délai, le Roi ne pouvait pas valablement conféieila charge. Tel était du moins le principe (57). Toutefois, comme les ofIic(»s ne i)Ouvai(MU pas eoininodément être régis i)ar commissaires, à l'instar des autres biens, et qu'il importait d'ailleurs ordinairement au public qu'ils fussent exercés, et non laissés vacants, on les conférait par commission (58), et il arrivait fréquemment que cette commission était convertie en titre après les cinq années écoulées, soit en vertu d'un brevet de don de l'oflice, brevet que le commissionnaire devait obtenir secrètement de peur d'intrusion, puisque, nous le rappelons, il était expressément défendu de demander les offices « auparavant l'actuelle vacation » (59), soit dans le cas où il avait llnancé pour acheter la commission; car alors, il était réputé avoir acheté et pris à ses risques tout le droit que le Roi avait en l'office, attendu qu'il était certain qu'il n'aurait pas acheté une simple commission. Et de fait, en vertu de la commission dont s'agit, le commissionnaire se faisait recevoir avec les mêmes solennités que celles qui étaient requises dim véritable titulaire ; et, après cette réception, il pouvait dire,, aussi longtemps que sa commission durait, qu'il était comme vrai officier, et même il jouissait du rang, de l'honneur et des autres prééminences qu'aurait eus le véritable titulaire de l'office. Il différait, par là, des commissionnaires dont nous avons parlé plus haut, et qui remplaçaient l'officier dans son exercice, soit pendant son accusation, soit au cours de sa suspension, parce que la commission de ces derniers n'était point apte à être convertie en titre. Ajoutons cependant, qu'une fois les cinq ans expirés, le commissionnaire de forfaiture jugée par contumace devait avoir soin de prendre provision en titre d'office; mais il n'était plus astreint qu'à prêter un nouveau serment, sans réitération d'information ni d'examen, à supposer que, lorsqu'il avait
(57) Voy. Bourjon, liv. II, loc. cit., u*" xxiii etxxiv, et note sur le n" xxv
(58) Voy. Bourjon, eod., n" xxv.
(59) Voy. supra, § 1", note 124 in fine, p. 170.
été reçu en sa commission, il eût déjà passé par cette filière, ainsi qu'il l'avait dû.
Notons enfin que, bien souvent, Toffice du condamné par contumace était conféré en titre, au cours même des cinq ans. Malgré cet abus, ni le condamné, ni d'autres pour lui, pas même ses créanciers, n'étaient recevables à y mettre obstacle, parce que, ainsi que l'écrit Loyseau, « toute Audience luy doit être déniée, jusques à ce qu il se soit rendu en estât, et cependant est réputé pour bien condamné, et son Office pour vacant. Cest pourquoy », ajoute-t-il, « telles provisions sont le plus souvent tolérées, et les impétrants receus en vertu d'icelles, sauf après la représentation du contumax, et qu'il sera purgé, de les résoudre : quoy que ce soit il est bien certain que le condamné par contumace ne peut resigner cependant, puis qu'il a été prouvé cy dessus, que cela n'est permis même au simple accusé de crime, emportant privation de r Office. » (60)
Article 2. — De Vincompatihilitè (61).
A côté de la forfaiture, nous rencontrons, comme cause de vacation, l'incompatibilité (62). Mais, contrairement à la forfaiture, elle constituait une vacation impropre, parce qu'elle n'induisait pas, pour les offices, vacation absolue et prompte (63), à l'inverse de ce qui avait lieu pour les bénéfices, au sujet desquels le décret du second Concile de Latran (64) portait : « Per adeptionem secundl beneficii incompatibilis, vacat ipso jure primum ; et qui illud retinere contenait, altero etiam privandus est. » Il résultait de ce passage que, dès que le bénéficier avait pris possession du second bénéfice incompatible, le premier était, ipso
(60) Voy. Loyseau, loc. cit., n»» 97 et 98, etBourjon, op. cit., liv. II, loc. cit., n" xviii note sur le n» xxiii, et n» xxv.
(61) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. I, cliap. x, n"* 39 à 49 inclus.
(62) Voy. le passage de Loyseau cité supra, pp. 415 et suiv.
(63) Voy. les passages de Bourjon auxquels nous renvoyons, infra, note 71.
(64) Cap. De milita ext. De Prœb.
facto, vacant et impétrable, sans qu'il tut besoin d'aucun jugement ni déclaration, et le délai de six mois dans lequel ce même Concile prescrivait à l'Ordinaire de conférer les bénéfices vacants, courait et se comptait du jour de la prise de possession du bénéfice incompatible, et, i\ son expiration, la collation de l'autre était dévolue au supérieur immédiat, de degré en degré (65).
En matière d'offices, la pratique était toute différente. Il fut bien, sans doute, aux Etats de Tours tenus sous Charles VIII, demandé au Roi que, par l'impétration du dernier office, le premier fût vacant ; mais cette requête fut rejetée, le Roi toutefois se réservant d'y donner ordre ; de telle sorte, comme dit Loyseau (66), « que cette rigueur, qui est aux Bénéfices, n'a jamais été observée aux Offices : et encore que les Ordonnances défendent la pluralité des Offices, néanmoins c'est la vérité, que ny le premier, ni le second ne vaquent ipso jure par incompatibilité ; mais lors que la Justice en a la connoissance, elle enjoint à l'Officier d'opter et choisir l'un des deux dans certain temps, à peine d'estre privé de tous deux, qui est ce qui estoit observé aux Bénéfices, auparavant le Concile de Latran, cap. Re fer ente, et cap. P?-œterea. De Prœb. comme la glose a remarqué sur ce chapitre De multaad verb. contenderit. delà quelle glose est pris le terme d'opter, dont on use en pratique en matière d'Offices. »
Il convient cependant d'observer que, suivant cet ancien droit, après que le bénéficier avait opté pour Tun de ses bénéfices, l'autre était dès lors vacant et impétrable, sans qu'il le pût résigner. Cette pratique fut aussi primitivement suivie pour les offices, c'est-à-dire à l'époque où ils n'étaient pas vendus, et où, par conséquent, la résignation n'en était admise que ex gratia, comme elle ne cessa pas de l'être pour les bénéfices. Voilà pourquoi, même après qu'ils furent devenus vénaux, on retint l'ancienne forme de prononcer, et pourquoi on déclarait que le titulaire op-
(65) Voy. Concile de Latran, même cap. De multa, et, sur ce qui précède, Loyseau, loc. cit., n» 39.
(66) Eod., n» 40.
terait Vun de ses offices (67), et non pas qu'il résignerait l'un d'eux (68). Seulement, le sens de la formule se modifia alors forcément, et Loyseau nous dit formellement que, de son temps, où les offices se vendaient presque tous, et où, par suite, la résignation n'en pouvait être équitablement refusée (69), le mot opter signifiait qu'une fois l'option faite pour celle des deux charges qu'on voulait retenir, on pouvait résigner l'autre, ou plutôt il induisait simplement que l'on choisît celle des deux que l'on désirait résigner (70). Aussi bien, le délai accordé pour opter n'était-il en réalité imparti que pour permettre au titulaire de trouver un acheteur pour l'office qu'il se déciderait à résigner. Il y a plus : quoiqu'il fût dit par la sentence, que, faute d'opter dans ce délai, les deux offices seraient déclarés vacants et impétrables, bien est-il que cette menace n'était elle-même que comminatoire. De là cette conséquence, qu'il fallait encore obtenir un jugement par lequel, faute d'avoir opté dans le temps préfix , la vacation fût définitivement déclarée (71). Il y avait, néanmoins, une exception, dans le cas où la première sentence portait ces mots : « dès à présent comme dès lors^ et dès lors comme dès à p'résent^), ou bien ceux-ci : « en vertu de ces présentes^ sans autre Jugement ou déclaration », ou autres semblables, parce qu'une pareille formule emportait exécution prompte de la peine imposée. « Encore en ces cas », ajoutait Loyseau, <( facile admittetur purgatio morœ,
(67) Le verbe opter était autrefois actif, et Ton disait, en conséquence, opter tel office, et non comme aujourd'hui, opter pour tel office. ^%) Loyseau, eod., n» 4L
(69) Voy. supra, § 1", art. 3, ii, pp. 173 et suiv.
(70) Voy. Loyseau, eoà., n» 42. C'est sur la Constitution 5, Qui rnilit.poss. (C. Just., XII, 34), qu'était fondé l'ancien usage d'après lequel l'office ne se perdait point promptement par incompatibilité (Loyseau, eod.). Voy. notre Droif romain, chap. ii, § 2, t. l,p. 482, II, lo.
(71) Comp. Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, 6« partie, chap. i, sect. ii, n<> vi : « La vacance que produit l'incompatibilité est absolument impropre, car elle ne tend qu'à obliger l'officier de résigner dans un certain tems l'un des deux offices qu'il possède ; d'où il s'ensuit que ni l'un ni l'autre n'est vraiment vacant et qu'il retient celui des deux qu'il juge à propos ; c'est donc vacance impropre, tant que l'effet n'en est pas jugé. » Voir aussi, eod., n» iv in init.
si rOfficier resig-ne auparavant (iiraucun ait été pourvcu de l'Office. » (72)
Bien qu'une ancienne ordonnance de Philippe IV, de l'an 1302, portât qu'on ne pouvait tenir ([u\in seul office, et que cette prescription eût été renouvelée par Charles VII, en 1456, par l'ordonnance de François I", du mois d'octobre 1535, par l'article 31 de l'ordonnance d'Orléans rendue sous Charles IX, en janvier 1560 (73), et confirmée par son ordonnance de Moulins de 1566, et enfin par les articles 113 et 267 de l'ordonnance dite de Blois rendue sous Henri III, en mai 1579 (74), on finit, avec le temps, par se relâcher de cette rigueur (75), si bien qu'avant de déclarer l'incompatibilité, on examinait si les deux offices pouvaient être exercés par la même personne, « sans incommodité du public », question dont la solution était, d'ordinaire, laissée à l'arbitrage des Cours souveraines. Il en résulta que, relativement aux offices de finance, qui pouvaient être exercés par commis, il arrivait rarement qu'il y eût incompatibilité, à moins que ce ne fussent « Offices ayans à voir Pun sur l'autre, comme le Receveur et son Controlleur, le Receveur gênerai et son particulier, et ainsi des autres. » (76)
Quant aux offices de judicature, qui, eux, ne pouvaient être exercés par commis, et dans lesquels l'autorité était plus grande, François I", par l'article 3 de son édit de Montreuil, du dernier juin 1517, défendit expressément d'en tenir deux, fût-ce en même ville, et bien que l'un fût de la justice ordinaire, et l'autre de l'extraordinaire ; l'édit portait même que les offices de l'Elec-
(72) Voy. Loyseau, eod., n» 43.
(73) Isambert, t. 14, p. 72.
(74) Isambert, t. 14, pp. 409 et 440. Voy., sur la qualification de cette ordonnance, sKpra, chap. I, § V\ i, p. 26 in init. — Voy., sur les divers documents qui viennent d'être cités, Loyseau, eod.', n» 44 ; Denisart, mot incompatibilité d'Offices, n« 2, et Merlin, Rép., mot in-compatibilité, in init.
(75) Elle ne fut du reste jamais poussée jusqu'à ses dernières limites, étant donné surtout que le Roi- pouvait en tempérer la sévérité, en levant une incompatibilité qui existait de fait et de droit. (Voy. chap. i, § le^ noie 88, pp. 38 et suiv., et Brillon, Dict. des Arrêts, t. 4, p. 747, n" 19.)
(76) Voy. Loyseau, eod. y n^^ 45 et 46. Voy. aussi Bourjon, ubi supra, n» v.
tion étaient incompatibles avec ceux du Grenier à sel (77). Mais on pouvait obtenir des lettres de compatibilité (78).
Sans nous attarder à énumérericiles divers cas d'incompatibilité édictés par nos anciennes ordonnances (79), contentons-nous, en terminant, de mentionner spécialement avec Loyseau (80) qu'aux termes des articles 267 et 269 de la Coutume de Blois précitée (81), il y avait incompatibilité 'entre deux offices de la Couronne, de la maison du Roi, ou deux charges de la gendarmerie, et enfin que les offices du Roi étaient incompatibles avec ceux des seigneurs (82).
Article 3. — De la suppression des offices vénaux (83).
« PH7iceps, lit Imper at or et Monarcha in regno suo, potest diminuere numerum officiariorum^ et reducere ad rninorem numerum; sedsi hoc fiât, talis diminutio seu reductio non débet afferre prœjudicium officiarils jam electis tempore reductionis,
Çil) Voy. Loyseau, eod., n» 47, et Isambert, t. 12, p. 121.
(78) «.... Tous les offices de judicature sont incompatibles »», nous dit Bourjon [x(hi supra, n° iv) ; « d'où il s'ensuit que nul n'en peut posséder deux, s'il n'a lettres de
compatibilité « Et Denisart (mot ixcompatibilité d'Oftices, u^ 1) écrivait de même :
« Un officier ne peut pas en même temps être pourvu de différens offices royaux, sans une dispense particulière qui s'obtient au grand-sceau, et qu'on nomme lettres de compatibilité, à moins que les édits de création de ces offices ne les déclarent compatibles avec d'autres; comme, par exemples, ceux qui ont été donnés pour les charges municipales, pour les charges sur les ports, quais et halles de Paris, etc. »
(79) Les différentes causes d'incompatibilité, au sujet desquelles on pourra consulter Denisart, loc. cit., n" 3 et suiv., reposaient sur divers motifs, et, en particulier, sur cette raison devenue proverbiale, qu'on ne peut pas bien servir deux maîtres à la fois, et que nous avons déjà vu Justinien donner très-justement comme fondement à la prohibition du cumul des fonctions publiques. (Voy. notre Dr. Rom., chap. ii, §2, note 138, 1. 1, p. 482. Voy. aussi Jean Faber et Accurse, dans les passages auxquels il est renvoyé dans le t. 14 du Recueil général des anciennes, lois frayiçaises d'Isambert, par la note 4 de la page 72.) C'est cette considération qu'on retrouve textuellement énoncée à la p. 3 du Mémoire cité supra, chap. i, § P^, note 88, p. 39, pour motiver la défense que nous allons rappeler, de tenir h la fois un office royal et un office de seigneur.
(80) E-oc?., n<" 48 et 49.
(SI) Isambert, 1. 14, p. 440. Voy. aussi eod., l'art. 2QS de cette même Coutume de Blois.
(82) Voy., sur cette dernière incompatibilité, la page 3 du Mémoire auquel nous renvoyons dans la note 79 in fine, ci-dessus.
(83) Voy., sur ce sujet, Loyseau, liv. I, chap. x, n" 24 à 38 inclus, et M. A. Desjardins, op. et loc. sup. citt., pp. 60 in fine, 3°, et suiv.
sed tantiun prœjudiclabit )iovœ creationi officiarlorum novomm. » Ainsi s'exprimait Barthélémy do Chassanôc (84) dans un langage qui trouvera sa confirmation dans les quelques développements qui vont suivre.
Le droit de supprimer les offices fut toujours reconnu à la royauté, qui, du reste, Texerça fréquemment. Mais, en fait et en droit, il fut subordonné à des conditions qui permettaient de le concilier avec le principe de l'inamovibilité sagement entendu, ainsi qu'avec les caractères nouveaux que la vénalité et l'hérédité étaient venues conférer aux offices.
Ainsi que l'écrit Fauteur i)wDroi^<i^5 Offices, « la suppression... dépendant de la volonté du Souverain, il ne s'en peut donner de règles : mais si on y veut apporter de la raison, elle ne doit pas être faite sans grande cause; attendu que c'est enfraindre l'Ordonnance (de Louis XI, de 1467) qui a fait les Offices perpétuels : mais surtout c'est intervertir la foy publique, quand les Offices qu'on veut supprimer ont été vendus par le Prince. Car lors c'est oster à un homme son bien d'autorité et de force, même son bien et sa qualité tout ensemble. Aussi », poursuivait-il, « les Cours souveraines ne vérifient pas aisément les Edits de suppression, sinon à la charge de remboursement actuel et préalable. En quoy faisant encore y reste-il double iniquité, l'une d'oster à un homme ce qu'il a acheté sans reserve de faculté de rachat: l'autre, et la plus importante, qu'un second acheteur, qui se fiant à la foy publique, aura acheté l'Office à plus haut prix, que la finance entrée aux cofres du Roy, perdra cet outre plus. » (85) Ajoutez à toutes ces excellentes considérations ce motif de droit, que toute vente, quel qu'en soit l'objet, imposant au vendeur, quelle que soit sa qualité, l'obligation de garantie, ce principe n'était évidemment pas étranger à celle, qui émanait du
(84) Comment, in Consuet. duc. Burgund., Rubric. I, f» 21, recto, n» 105. Voy., sur ce jurisconsulte, dont le passage par nous cité est rapporté par Denisart (mot offices et OFFICIERS, n» 104), supra, § 2, note 35, p. 256.
(85) Voy. Loyseau, îoc. cit., n"» 24, 25 et 26.
Roi, alors surtout qu'elle avait un office pour objet, étant donné qu'il existait même ici, pour maintenir le contrat, des raisons toutes particulières, et plus fortes encore qu'en matière ordinaire, tenant aussi bien au caractère spécial du vendeur, considéré^ comme le dépositaire de la justice et de la foi publique, qu'à la nature de la chose vendue, essentiellement inhérente à la personne du titulaire, et qui, par conséquent, ne pouvait être reprise, sans qu'on portât en quelque sorte la main sur son être lui-même (86).
Le principe était donc, comme il a déjà été dit, que le Roi ne pouvait priver un officier de son titre, en offrant de lui rembourser la finance qu'il avait, lors de son acquisition, versée aux parties casuelles, et, ainsi que nous l'avons également fait observer, la vente faite par le collateur ne Tobligeait pas seulement à l'égard du premier acheteur, mais aussi envers tous les résignataires cessionnaires successifs des droits du titulaire primitif ou acquéreur originaire (87).
Est-ce à dire, cependant, que cette règle fût à ce point absolue, que rien ne pût jamais la faire fléchir? Nous avons, par avance, déjà indiqué la réponse, et nous savons qu'elle cédait, lorsque l'intérêt pubhc l'exigeait (88). Mais c'était là, du moins. Tunique exception qui y était apportée (89) ; et il faut reconnaître que, dans ces hmites, tout reproche d'iniquité disparaissait, et que le remboursement n'avait rien de choquant, puisque ce n'était pas pour l'avantage individuel des officiers, mais dans un but d'utilité générale que les offices avaient été étabhs. « Et néanmoins », écrivait Loyseau, à la suite des passages précités (90), « quand la suppres-
(86) Comp., sur ce qui précède, chap. i, § 2, note 42, et chap. ii, sect. 2, § 1*^, art. 1 et 2; pp. 71 et 118 et suiv.
(87) Voy. supra, § 1", art. l•^
(88) Voy. supra, § l", art. l»'', p. 121. Ainsi que l'écrivait Bourjon (op. cit., liv. II, tit. XI, 6" partie, chap. i, sect. i, n» i) : « Par la suppression, l'office devient improprement vacant : le bien public est le motif de la suppression. »
(89) Si le remboursement était, il est vrai, permis au sujet des offices domaniaux, il n'y aidait, en cela, aucune exception au principe posé, par cette raison que c'était dans les conventions mêmes des parties, que le droit du collateur prenait sa source. (Voy. supra, sect. i, § 2, pp. 80 et suiv.)
(90) Uhi supra, n» 27.
sion vient assurément au soulagement du peuple, ou au bien de Testât, comme il ne peut gueres élrc autrement, privata illa iniquitas publlca utlUtate expendUur : et dit-on lors que c'est assez do ne rien, perdre avec le Roy : autrement la suppression est vrayement une oppression et pure injustice. » Gomme on le voit, le droit de faire disparaître les emplois dont l'existence nuisait à l'intérêt public était un des attributs de la souveraineté, tout comme celui de créer les fonctions nécessaires à cet intérêt, et le premier de ces deux droits apparaissait comme n'étant, en réalité, que le corollaire et le compensateur ou modérateur de l'autre (91).
Comment, maintenant, dans le cas où la suppression, au lieu de constituer une mesure odieuse, était regardée comme favorable, arrivait-on à concilier, avec le droit incontestable du Roi, le principe de l'inamovibilité, et le respect de la propriété privée? Deux moyens destinés à assurer, le premier l'observation du principe, le second la sauvegarde du droit, servaient à y parvenir.
Tout d'abord, le Roi pouvait ordonner la suppression des offices inutiles, vacation advenant, ce qui s'entendait de la vacation par mort ou forfaiture jugée, et non par résignation, par ce motif qu'on ne pouvait enlever à un titulaire la faculté de résigner l'office qu'il avait acheté (92), et que la résignation se faisant, d'ailleurs, avec la clause Non autrement (93), il fallait, ou bien qu'elle sortît son plein et entier effet, ou bien qu'elle demeurât sans résultat, et que, par conséquent, l'office restât au résignant. Tout au contraire, la suppression, vacation par mort ou forfaiture jugée advenant, ne causait de tort à personne, mais elle tombait seulement à la taxe des parties casuelles, et procurait ce double avantage de soulager le peuple d'autant, en déchargeant le fisc du paiement des gages (94). Aussi Loyseau la proclamait-il « non
(91) Voy. M. A. Desjardins, loc. sup.cit., pp. 60 in fine et suiv.
(92) Voy. supra, § 1", art. 3 in init., p. 123, et surtout le n° ii de cet article, pp. 166 et suiv.
(93) Voy. supra, § 1", note 16, p. 124. •
(94) Si le Trésor trouvait un revenu toujours assuré dans la vente des offices (voy. le passage de Loyseau, m fine, cité pp. 442 in fine et suiv., infra), il ne faudrait cependant pas croire que cette vente fût pour lui tout bénéfice. L'article 242 de la
seulement exempte de toute iniquité, mais encore pleine de mérite. » (95) Cette manière de procéder fut pratiquée à plusieurs reprises par la Royauté à l'égard des offices de judicature. Quand, par exemple, une Chambre était supprimée dans un Parlement, le Président et les conseillers qui la composaient n'en restaient pas moins membres de ce Parlement. Tel fut, notamment, le système que Ton adopta envers la Chambre des requêtes de Toulouse, plusieurs fois supprimée et rétabhe au seizième siècle, ainsi qu'envers celle de Bordeaux, en 1561. Lorsque, pour donner satisfaction au Parlement de cette dernière ville, vivement irrité de l'institution et du maintien de la Cour des Aides qui y avait été établie, Charles IX en ordonna la suppression, tous les membres de cette compagnie qui disparaissait, entrèrent dans celle qui l'avait emporté, sans avoir à prêter un nouveau serment. « Dans les cas de ce genre, si les offices des magistrats ainsi touchés par une mesure générale devaient s'éteindre», dit fort exactement M. A. Desjardins (96), « ce n'était qu'au fur et à mesure des vacances. Il en était de même », ajoute-t-il, « quand la suppression portait directement sur les offices, quand par exemple on diminuait le nombre des sièges dans une compagnie d'ailleurs maintenue. Les titulaires restaient tous en place, et c'était à la mort ou aux causes ordinaires de vacance à réduire leur nombre au chiffre ûxé pour l'avenir. » (97)
Ajoutons que ce même procédé, consistant à laisser les offices retomber aux parties casuelles, et à ne prononcer les suppressions qu'au fur et à mesure des vacations, fut également admis, dans
Coutume de Blois, de mai 1579, en fournit certes bien le meilleur témoignage, en portant dans ses premiers mots : « Et quant aux offices de nos finances, pour ce qu'il est bien requis d'aviser à la réduction d'iceux, et autres dont le nombre se trouve aujourd'hui si grand que la meilleure partie de notre revenu, qui devrait servir à l'entretenement de nostre estât et subvention de nos affaires, se consomme au paiement des gages d'officiers » (Isambert, t. 14, p. 435.)
(95) Voy. Loyseau, loc. cit., n<»« 32 et 33.
(96) Ubi supra, p. 61.
(97) L'art. 13 de l'ordonnance de Moulins, de février 1566, nous en fournit une preuve. (Isambert, t. 14, p. 193.)
le cours du seizième siècle, aux Etats d'Orléans et de Blois (98).
Mais, si ces sortes de suppressions furent souvent ordonnées, bien souvent aussi la nécessité de faire face à des besoins sans cesse renaissants venait en empêcher l'exécution ; bien souvent, l'absence ou la pénurie de ressources compromettait le succès de la réforme projetée, et mettait obstacle à ce que l'on recourût au moyen indiqué de la réaliser : « toutesfois et quantes qu'on a voulu aporter un bon Ordre et reformation aux affaires du Royaume », dit Loyseau, avec autant de finesse que d'esprit (99), « on a toujours résolu la supression des Offices inutils, ce qui est aisé à résoudre, quand ils ne vaquent pas, mais est mal exécuté par après, quand ils viennent à vaquer : Car mal aisément refuseton l'argent, qu'on porte aux parties casuelles : aussi est-ce l'ordinaire de la France, que nos reformations ne sont point de tenue, si elles ne sont promptement exécutées, tandis que nôtre humeur est portée à bien faire. »
Sous Henri IV, Sully imagina un autre moyen qui consistait à ne pas supprimer tout à fait les offices devenus vacants, et à attendre, pour y pourvoir, que le besoin d'argent se fît sentir.
Loyseau nous expose en ces quelques mots ce système très-ingénieux, qui n'eut, cependant, qu'une durée éphémère, puisqu'il disparut avec le grand Ministre qui l'avait inventé : « J'ay veu néanmoins nostre Roy apresent régnant y commencer un tres-bon ménage, lorsqu'il vaquoit des Offices non nécessaires, qui êtoit de ne les suprimer pas tout à fait par Edit, mais de n'y point pourvoir, les reservant, comme il est à présumer, au temps qu'il aura plus de besoin d'argent : et cependant il en épargne les gages (100), et si le peuple en reçoit du soulagement : puis c'est un fonds toujours prest au besoin, étant chose bien certaine.
(98) Voy. l'art. 30 de l'ordonuance d'Orléans, de janvier 1560, et les art. 100, 211 k 255 inclus, et 270 de l'ordonnance de Blois, de mai 1579 (Isambert, t. 14, pp. 72, 405 in fine et suiv., 431 et suiv., et 440 in fine et suiv.).
(99) Eod.y n» 34.
(100) Voy. supra, p. 440 in fine^ texte et note 94.
qu'on ne manquera jamais en France d'acheteurs d'Offices en quelque temps que ce soit : et lors il ne sera besoin d'Edit pour les faire revivre, dautant qu'ils n'ont point été suprimez par Edit. )) (101)
Gomme on ne pouvait pas toujours ajourner jusqu'à l'arrivée d'une des causes précitées de vacation, Texécution de réformes qui étaient, ou qu'on disait exigées par le bien public, le Roi prononçait quelquefois la suppression immédiate, mais, alors, moyennant un remboursement actuel et préalable. Et c'est précisément dans cette indemnité d'expropriation de l'office, que la propriété privée trouvait sa garantie. Voilà pourquoi Loyseau insistait d'une façon toute particulière sur l'obligation de l'acquitter. « Quand je dis remboursement actuel et préalable », écrit-il (102), « c'est à dire argent comptant, qui soit payé auparavant, que l'Officier suprimé se désiste de son exercice. Car de luy constituer rente de sa finance, c'est solvere aliud pro alio, encore à un créancier fait par force : et de le payer en assignations, ou dififerer son remboursement, après qu'il sera dépossédé de son Office, c'est luy retenir cependant son bien par force, sur une mauvaise assurance : considéré que le Prince souverain non est idoneus debitor, quantum ad potestatem conveniendi. )>
Ainsi donc, l'obligation du remboursement actuel et préalable devint générale, et s'imposa comme une véritable nécessité, du jour où fut consommée la patrimonialité des offices. Aussi avonsnous vu le même jurisconsulte nous indiquer que les Cours souveraines ne vérifiaient les édits de suppression, qu'à la charge d'un remboursement fait dans les conditions de rigueur absolue que nous venons de dire (103). Nous devons déclarer, du reste, à l'honneur de notre ancienne monarchie, qu'à de très-rares exceptions près, qui s'expliquent par les circonstances spéciales dans lesquelles elles intervinrent, et notamment par le trouble des
(101) Voy. Loyseau, eod., n« 35.
(102) Eod., n« 31.
(103) Voy. supra, p> 438.
époques où elles apparurent, elle se fit un réel scrupule de n'opérer de suppression qu'en octroyant aux titulaires dépossédés une indemnité, dont elle considérait, avec raison, le paiement préalable comme un devoir impérieux pour elle. « Si la déclaration du 12 octobre 1648 portait, dans son article 9, suppression pure et simple des offices de judicature et de finance créés par des édits qui n'auraient pas été vérifiés en cour de parlement, il faut se rappeler », dit avec justesse M. Desjardins (104), « qu'elle fut arrachée dans un temps d'effervescence révolutionnaire à la roj^auté impuissante, et que le parlement forçait celle-ci à reconnaître par là l'illégalité des créations non enregistrées; il ne pouvait avoir d'autre but ; il n'aurait certes pas songé à diminuer l'importance et à déprécier la valeur des offices régulièrement établis en les soumettant à une chance de suppression sans compensation. » Déjà, sous Henri III, une mesure identique avait été prise, que nous devons signaler comme un précédent historique à la déclaration de 1648. Elle résultait de l'article 210 de l'ordonnance de Blois, qui portait : « Avons dès à présent révoqué et supprimé, révoquons et supprimons tous estats, tant ordinaires qu'extraordinaires, de quelque qualité et condition qu'ils soient, de judicature, ou autres créez et érigez de nouveau, dont les lettres d'érection et création ne se trouveront avoir esté vérifiés en nos cours de parlement, chambres des comptes et cours des aydes. » Mais l'art. 211 revenait formellement au principe, relativement aux états érigés depuis le règne de Henri II par édits vérifiés en lesdiles Cours et Chambres des comptes, en cas de suppression immédiate de ces états (105).
Que si on laisse de côté ces quelques anomahes regrettables, on voit notre ancienne royauté, mue cependant par des sentiments bien divers, lorsqu'elle ordonnait des suppressions, observer jusqu'à son déclin la règle de justice et d'équité que nous avons
(104) Loc. cit., pp. 61 in fine et suiv.
(105) Voy. ces deux articles dans Isambert, t. 14, p. 431.
formulée. Ainsi en fut-il sous Louis XV, lorsqu'il brisa les Parlements. Car, si le fameux arrêt du Conseil du 20 janvier 1771 (106 prononçait une confiscation, à titre de peine, des offices de présidents et conseillers du Parlement de Paris, traité, on le sait, avec une sévérité particulière dans cette lutte mémorable, nul n'ignore que Maupeou revint sur cette mesure et accorda le remboursement des charges supprimées, qu'il fut même heureux de faire accepter. Quant aux Parlements de province, bien qu'ils eussent pris parti contre lui, il montra, dès l'origine, plus de tolérance; « le même édit qui déclarait, comme à Bordeaux, tous les offices supprimés posait le prificipe et réglait le mode du remboursement. )) (107)
Enfin, quand, en 1788, Louis XVI fit, de son côté, ainsi que nous l'avons vu (108), usage du droit de suppression, il fut dit expressément par Lamoignon, dans le lit de justice tenu le 8 mai de cette année, et dans lequel le garde des sceaux annonça un édit royal qui portait suppression d'un certain nombre d'offices au Parlement de Paris : « En supprimant les charges des magistrats qui ont été le plus récemment pourvus d'offices en cette cour, le roi leur en rembourse dès à présent la finance en deniers comptans. » (109)
Puis donc qu'en cas de suppression immédiate, l'équité exigeait que l'on fît aux titulaires dépossédés un remboursement préalable, comment procédait-on? On suivit, à cet égard, diverses marches. A l'origine, la Royauté restituait simplement la finance
(106) Isambert, t. 22, p. 510.
(107) M. A. Desjardins, loc. cit., p. 62.
(108) Chap. I, § 1", III in fine, p. 45.
(109) Voy. Tédit de Versailles, de mai 1788, portant réduction d'offices dans la Cour de Parlement de Paris, art. 12 (Isambert, t. 28, p. 557), édit qui s'attira par avance un arrêté de protestation de ce Pai-lement, en date du 3 mai delà même année. (Isambert, eod., p. 533.) Des édits furent expédiés en même temps, qui portaient réduction d'offices dans les Parlements de Toulouse, Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Aii, Pau, Rennes, Metz, Besançon, Douai, Nancy, et dans les Conseils supérieurs de Roussillon et d'Alsace. — Voy. encore, dans le même ordre d'idées, les articles 9 et 11 d'un autre édit de Versailles, du même mois de mai 1788, portant suppression des tribunaux d'exception. (Isambert, eod., p. 553.)
qu'ello avait reçue (liO). Mais, par suite de raisons que nous avons indiquéess ailleurs (111), et sur lesquelles nous n'avons point à revenir ici, on sentit, de très-bonne heure, la nécessité d'adopter une base nouvelle. On procéda, à cet effet, ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de le dire, à des évaluations successives des offices vénaux. Ce fut Toeuvre de plusieurs édits, déclarations et arrêts du Conseil, dont la mention précède, et auxquels nous nous contentons de renvoyer (112), en rappelant simplement que l'Edit de Versailles, de février 1771, décida que l'estimation de chaque office serait faite sur les renseignements fournis par le titulaire lui-même qui, en cas de suppression, serait remboursé conformément à la fixation de sa charge, ainsi arrêtée sur sa propre évaluation (113).
Si, maintenant, Ton compare entre eux les deux procédés employés pour opérer la suppression des offices vénaux dans notre ancien droit, on voit que chacun d'eux avait son utilité : le premier, qui consistait à ne prononcer la suppression que vacation advenant, avait, sur le second, le double avantage, d'abord, d'être beaucoup moins onéreux pour le trésor royal, et, d'un autre côté, de ne point dépouiller les officiers d'une manière immédiate et inopinée d'un bien sur lequel ils avaient assis de légitimes espérances. Mais le dernier, qui consistait dans la suppression instantanée, avait, à son tour, sur le précédent, l'avantage d'arriver au même but avec plus de rapidité, et, par suite, de le suppléer toutes les fois qu'on ne pouvait pas ajourner jusqu'à l'arrivée d'une des causes indiquées de vacation, l'exécution des réformes qui étaient ou qu'on disait projetées en vue de l'intérêt pubhc.
Une observation finale complétera cet exposé. C'est que, quand, entre plusieurs officiers de même compagnie et de même titre, le
(110) C'est notamment ce procédé qu'ontrouve employé au xvi^ siècle par Charles IX et par Henri III. (Voy., à titre d'exemples, l'art. 34 de Tordonnance d'Orléans, de janvier 1560, et l'art. 211 de celle de Blois, de mai 1579; Isambert, t. 14, pp. 73 et 431.)
(111) Voy. supra, § 1", art. 3, pp. 126 m fine et suiv.
(112) Voy. chap. i, § 2 in fine, 3« observation, pp. 71 et suiv.
(113) Voy. le renvoi de la note 111 ci-dessus.
Roi supprimait l'un promptement, on décidait communément que cette suppression devait tomber, non pas sur le titulaire du dernier office érigé, mais bien sur le dernier reçu, quoique possédant une charge de plus ancienne érection. « Ce qui est tellement pratiqué », ajoutait Loyseau, « qu'il a lieu non seulement aux Offices de même titre : mais aussi en ceux qui semblent avoir qualitez différentes : comme es Offices où il y a des alternatifs et des triennaux, la supression tombe, non sur Talternatif, ou le triennal, mais sur le dernier receu, bien qu'il tienne Tancien Office, comme il a été dit cy-dessus de la préséance : toutesfois en ce point icy, il faut à mon advis prendre garde de prés aux termes de TEdit, qui ordonne la supression. » (114)
Au siècle suivant, Bourjon écrivait de même : « Lorsqu'entre plusieurs officiers de même compagnie, il plaît au roi d'en supprimer plusieurs, la suppression tombe ordinairement sur les derniers reçus, et quelquefois sur ceux qui possèdent les offices qui ont été créés les derniers ; cela dépend des termes de Tédit... Gela est fondé sur ce que les anciens officiers, comme plus expérimentés que les nouveaux, méritent cette préférence : c'est présomption qui cesse lorsqu'il y a disposition contraire. » (115)
Nous venons de résumer, avec le plus de clarté et de méthode qu'il nous a été possible, les différentes règles qui gouvernaient, dans notre ancien droit français, la matière si compliquée et si difficile des offices vénaux. Nous éprouvons, en l'abandonnant, la même crainte que celle qui nous dominait en l'abordant : la crainte de n'être point parvenu à bien mettre en lumière et à dégager nettement leur nature si complexe et leurs caractères si variés. Nous ne quittons cependant pas cette étude, sans l'espoir qu'elle
(114) Voy., sur ce dernier point, Loyseau, nbi supy-a, n»» 36 à 38 inclus.
(115) Voy. Bourjon, op. cit., liv, II, tit. xi, 6" partie, chap. i, sect. i, n" ii et m.
procurera quelque utilité à ceux qui, au lieu de s'en tenir, comme nous nous le sommes strictement impose, sur le sommet des principes généraux, la reprendront un jour dans ses détails, et notre ambition sera satisfaite, si parfois notre travail peut leur servir de guide.
FIN DE l'ancien DROIT FRANÇAIS.
DE L ANCIEN DROIT AU DROIT INTERMEDIAIRE
ou
PÉRIODE DITE DE non-vénalîté, DU 4 AOUT 1789 AU 28 avril 1816.
Avant d'aborder Texamen des principes nouveaux qui devaient gouverner les offices au cours de la période intermédiaire qui s'écoula pour eux du 4 août 1789 au 28 avril 1816, nous croj^ons indispensable de mettre sous les yeux du lecteur Tétat des choses tel qu'il existait lorsqu'éclata la Révolution. Ce procédé nous fournira le double avantage de présenter le résumé sommaire des notions acquises, et de signaler au passage tous les points que nous avons dû, malgré leur vif intérêt et leur importance historique et juridique, laisser à l'écart, afin de nous conformer, dans la mesure du possible, au sage précepte de Boileau.
Or, voici , sous forme de tableau synthétique très-rapide , comment se répartissaient les offices, le jour même où sombra l'ancienne législation qui les régissait.
Ils se divisaient en deux grandes catégories :
Les offices royaux, d'une part ; les offices seigneuriaux, de l'autre (1).
Les premiers, les seuls dont nous nous soyons occupé, formaient, au point de vue du degré d'intensité de leur caractère patrimonial, une véritable hiérarchie, et comprenaient à leur tour trois classes, savoir :
Les offices héréditaires, qui se subdivisaient, de leur côté, en trois branches : Les féodaux, les domaniaux, et les héréditaires
(1) Voy., sur ces derniers, Loyseau, op. cit. ,li\-. V; Bourjon, op. cit., liv. II, tit. xi, iv« partie, chap. m, et Guyot, Rép., mot offices seigneuriaux.
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par privilège (voy. notre A)ic. Dr., chap. ii vi Inlt., (U, scct. 1, pp. 75, 76 et suiv., 80 et suiv., et 09 et suiv.) ;
Les offices vénaux, qui étaient les plus nombreux (voy. eod.^ sect. 2, pp. 113 et suiv.);
Et enfin les offices non vénaux (2).
Ces derniers, que nous avons à dessein passés sous silence,^ comme ne rentrant pas strictement dans le cadre d'un travail exclusivement réservé à la vénalité proprement dite, se scindaient eux-mêmes, à l'époque de Loyseau, en offices non vénaux à regard des particuliers seulement, comprenant ceux qui se vendaient par le Roi publiquement, mais dont néanmoins, entre particuliers, la vente publique et par décret n'avait pas encore été autorisée tout à fait en justice (3) ; — en offices non vénaux à l'égard du Prince seulement, comprenant tous ceux qui n'entraient point aux parties casuelles du Roi, — et en offices tout à fait non vénaux, c'est-à-dire tant à l'égard du Prince qu'à l'égard des particuliers, ceux-ci assez rares, pour que l'auteur des cinq livres des offices ait pu écrire, sans trop d'exagération (4) : « Et certes Diogenes n'étoit pas plus empêché à chercher un homme en une grande assemblée avec sa lanterne, que je me trouve embarrassé parmy le grand nombre de nos Offices, de trouver
(2) Voy., sur eux, Loyseau, op. cit., liv. IV. — Nous rappelons ici une observation essentielle, que nous avons déjà présentée en tête de la section 2 du chapitre ii de notre Ancien Droit (pp. 113 et suiv.) : c'est que, tout au moins dans le langage de Loyseau, ou entendait par offices non vénaux, beaucoup moins ceux qui ne se vendaient point, que ceux qui n'auraient point dû se vendre, et qui, cependant, à de rares exceptions près, se trouvaient plus ou moins entachés de vénalité.
(3) Cette première espèce d'offices non vénaux ne subsista pas jusqu'à la fin de notre ancien droit, par la raison qu'elle ne comprenait que les offices dejudicature qui, nous Tavons indiqué en ses lieu et place, ne tardèrent pas à figurer dans la catégorie des offices vénaux. (Voy. Ane. dr., chap. ii, sect. 2, note 11, pp. 116 et suiv.) Déjà même, au temps de Loyseau, les particuliers les vendaient ouvertement ; il est vrai que ce n'était pas en vertu d'une vénalité du tout licite, parce que les ordonnances la défendaient, mais simplement par souffrance, nous dirions aujourd'hui par tolérance ; « souffrance toutefois, w ajoutait ingénument ce jurisconsulte, « qui est tellement établie, qu'elle est
tournée en droit commun » Ce qui ne fut admis que plus tard, à la fin du xviie siècle,
en 1683, ce fut leur vente publique et forcée sur décret, et c'est en ce seul point qu'ils se séparèrent, jusque-là, des purs offices vénaux. (Voy. Loyseau, liv. IV, chap. i, n"' 8 et 9, et comp. notre Ane. dr., chap. ii, § 2, note 371, pp. 40G et suiv.)
(4) Liv. IV, chap. i, n» 1.
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un Office qui soit tout à fait non vénal.... » — Les offices de la maison du Roi, ainsi que ceux de la maison de la Reine et des autres Princes ou Princesses du sang qui avaient des maisons, étaient le véritable type de ces charges (5).
Voilà, dans leur vaste ensemble, présenté sous forme de résumé très-bref, quels étaient les offices connus de notre ancien droit. Les voilà tels que la Révolution les trouva en vigueur. Nous devons rechercher à présent la destinée qu'elle leur réservait, et nous demander quel sort elle leur fit.
(5) Les offices de la maison du Roi sont, parmi les offices non vénaai, les seuls dont nos anciens auteurs se soient préoccupés postérieurement à Loyseau. C'est ce dont on pourra se rendre aisément compte, en se reportant aux divers ouvrages des jurisconsultes que nous avons eu l'occasion de citer au cours de la seconde section du chapitre ii de notre Ancie7i droit.
DE LA LÉGISLATION DES OFFICES
AU COURS DE LA PERIODE DITE DE non-vénalité, QUI s'écoula DU 4 AOUT 1789 AU 28 avril 1816' (1).
« Non... prof ecto ignoras, legum opportunitates et mede- II las, pro iemporum moribus et pro rerum publicanim f generibus, ac pro utilitatum prssentium rationibus, pro- II que vitiorum , quibus medendum est, fervoribus p^utari Il atque flecti : neque uno statu consistere, quin, ut faciès Il cœli et maris , ita rerum atque fortunx tempestatibus « varientur. »
(Aul. Gell., Noct. Att., xx, 1.)
Au moment où les plaintes les plus légitimes contre les abus les plus criants de Tancien régime allaient enfin trouver leur écho, et où les idées nouvelles allaient saper les vieilles institutions et entraîner leur ruine, condamnées qu'elles étaient à l'avance comme depuis longtemps devenues irritantes et surannées, c'eût été merveille de voir la vénalité des charges et fonctions pubhques trouver grâce devant l'opinion. Aussi bien, le torrent révolutionnaire qui devait engloutir les unes, devait également faire sombrer l'autre dans un naufrage commun.
Il n'aurait pas d'ailleurs été logique à la Révolution de faire de la vénalité comme une arche sainte et de lui épargner ses coups,
(1) En dehors des sources auxquelles nous renverrons au cours de cette partie de notre travail, on pourra consulter, sur le sujet dont nous abordons Tétude, les traités généraux de nos auteurs modernes sur les offices ministériels, dont nous donnerons Tindicaiion sous les n<" 27 et suiv. de notre Parenthèse bibliographique, mise en tête de notre Droit actuel.
et il eût été bien irrationnel à elle de la laisser survivre à titre d'épave miraculeusement oubliée dans sa i^rando tourmente. C'est qu'en effet, des causes multiples la destinaient, on peut le dire, à sa vengeance, et la désignaient comme une de ses premières victimes.
Parmi ces causes, nous en rencontrons deux qui sont particulièrement transparentes, l'une politique, l'autre sociale.
La première tient à la haine profonde que la vénalité s'était attirée depuis des siècles déjà. Pur expédient financier, ressource souvent malheureuse du trésor en détresse et de la Couronne aux abois, elle avait été mal vue dès son origine, et, du jour de sa naissance, elle contenait en elle les germes de sa condamnation future. Aussi, en 1789, était-elle tombée dans un discrédit d'autant plus complet, qu'à travers les étapes successives de notre histoire, son abolition n'avait pas cessé d'être l'objet des vœux constants des Etats-Généraux, dans lesquels, nous l'avons vu, ce furent surtout les nobles qui dirigèrent contre elle leurs plus implacables hostilités. Et il faut bien reconnaître que les vices et les abus qu'elle engendra, servirent à colorer leurs plaintes, et à leur donner le cachet de désirs ardents qui semblaient formés beaucoup moins dans un sentiment d'envie et de regret, et dans un but réel d'égoïsme étroit, que dans l'unique vue de l'intérêt public et du bien du pays. L'idée d'une réforme utilitaire n'était cependant qu'une apparence, et, si l'on veut pénétrer les secrets de ces récriminations, il faut en aller chercher la source autre part et plus profondément. Toutes ces doléances n'étaient, en réahté, que le produit d'une rivalité de castes qui en constituait la véritable base. Il ne faut pas oublier que la vénalité des charges avait puissamment contribué au développement du Tiers-Etat, au sein duquel s'était constituée une nouvelle noblesse, dont la prospérité portait ombrage à l'ancienne noblesse de race : celle-ci l'avait vu naître, croître et grandir à ses côtés, non sans dépit, et l'impossibilité dans laquelle elle finit par se trouver d'en arrêter l'essor, lai fit sentir encore d'une façon plus cuisante l'ir-
réparable tort qu'elle avait eu de ue s'être pas rendue adjudicataire des fonctions mises aux enchères. Elle avait, de la sorte, par suite d'une connivence involontaire et inconsciente, dont elle ne prévoyait certes guère les funestes résultats, laissé glisser de ses mains un des plus puissants leviers de l'autorité, et, quand elle comprit son erreur fatale, comme il n'était plus temps d'en éviter ou d'en pallier les conséquences, elle s'empressa d'user du détour familier au coupable : chercher dans la mise en accusation de Tinstitution qui lui nuit par sa faute, ses propres moyens d'excuse et d'absolution personnelle. De là l'exécration qu'elle voua à la vénalité, berceau de la noblesse de robe, avec un acharnement rendu plus persistant et plus actif par les nombreux insuccès de ses tentatives impuissantes à l'abattre. On le conçoit à présent : si sa suppression lui était à ce point précieuse, c'est qu'elle comptait trouver dans la disparition d'un état de choses odieux, Toccasion tant de fois rêvée de fermer ses rangs à un ordre inférieur, dont bien des membres étaient, depuis deux siècles, par leurs économies et leur travail, par leur dignité et leurs traditions de science et d'honneur, par leur esprit de corps enfin, parvenus à s'y faufiler, et à créer une noblesse parallèle et rivale, environnée d'autant d'éclat et entourée de plus de respect. Cette suppression pouvait seule cicatriser une blessure toujours vive, bien que vieille de deux cents ans, parce que maints échecs l'avaient sans cesse rouverte et acérée en l'envenimant. La royauté, pourtant, avait, à de fréquentes reprises, tenté de la guérir en condamnant la vénalité par de nombreux édits, et, parmi nos rois, ceux-là mêmes qui en usèrent avec le moins de pudeur, surent encore lui infliger Fénergique flétrissure du mépris le plus marqué. Mais cela ne l'empêcha pas de triompher des attaques dirigées contre elle, de sortir victorieuse des combats qu'on lui livra, et, en fin de compte, de subsister et de s'implanter comme une nécessité imposée par le malheur des temps. Ainsi que l'écrit Dalloz (2) avec
(2) Rép., mot OFFICE, n" 14 m fine.
autant de vérité que d'exactitude : (^ ... on peni din^ (|u'olle a marché d'un pas égal avec le développement du tiers état et les progrès de la roj^auté. Pour qui sait l'histoire, cette réprobation d'une institution manifestée par ceux mêmes qui en profitent, n'est pas extraordinaire, et Thypocrisie est souvent une triste nécessité des partis.» — Quoi qu'il en soit, nous constatons qu'une haine parfois retentissante, mais jamais entendue, avait, depuis Louis XII et François I", fermenté au cœur des Etats-Généraux, et qu'elle l'avait assez envahi et imprégné pour en faire, sans merci, disparaître la cause lorsque sonnerait pour elle l'heure de s'afficher publiquement, nous ne dirons pas seulement sans crainte, mais avec la certitude stimulante d'être scrupuleusement écoutée et aussitôt assouvie.
Que si, maintenant, délaissant ce premier point de vue, nous nous élevons au-dessus des rancunes, des intérêts et des passions, nous apercevons bien vite qu'une autre cause, plus sérieuse, cellelà, et, partant, plus digne de notre attention, protestait contre le maintien de la vénalité, qui se trouvait ainsi fatalement sous le coup d'une mort prochaine. Cette cause, toute sociale, découlait du revirement absolu qui s'était produit dans l'esprit pubhc. Lorsque les Etats-Généraux se réunirent pour la dernière fois à Versailles, le 5 mai 1789, les idées anciennes avaient fait leur temps. Un nouveau courant d'opinions s'était étabh, qui rendait désormais incompatibles, avec le régime dont la France allait se trouver dotée, la condition et le mode de collation des offices. Ce sera la gloire éternelle du Tiers-Etat de l'avoir senti, et, luttant d'efforts avec les deux autres ordres, d'avoir inséré dans ses propres cahiers, comme la Noblesse et le Clergé dans les leurs, ses plus véhémentes protestations contre la vénalité et l'hérédité (3). De
(.j) Il est fort curieux de noter k ce propos que parfois on trouve, dans certains cahiers de la Noblesse, des vœux plus timides et moins directs que ceux exprimés par le Tiers, même en ce qui concerne les charges de judicature. C'est ainsi que si, sans doute, l'accord était à peu près unanime (voy. la note suivante) pour déclarer que la vénalité des justices royales devait être abolie, du moins, tandis que le Tiers-Etat de la Sénéchaussée de Bigorre rappelait en termes formels qu'elle avait été attaquée aux
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cette très-louable unanimité de sentiments, à laquell<i vinrent seulement faire tache quelques dissidences sans importance (4), « toute réforme utile pouvant quelquefois amener », suivant une observation récente fort juste, « le froissement de quelques convenances particulières », (5) que devait-il, que pouvait-il résulter autre chose que l'effondrement de Tédifice, miné depuis tantôt deux siècles et demi ?
L'Assemblée Constituante comprit que le jour était arrivé de donner satisfaction 'aux exigences et aux besoins de l'esprit pubhc, fatigué et comme énervé par l'impatience d'une trop longue attente.
« Si mon but était de m'acquérir par cet ouvrage TincHnation du peuple plutôt que de mériter sa bienveillance en me rendant utile à TEtat, je soutiendrais qu'il faut supprimer la vénalité et le droit annuel tout ensemble ; chacun s'est tellement persuadé que ce sont deux sources des dérèglements du Royaume, que la voix publique me donnerait des couronnes sans examiner si je les aurais méritées... Il y a des abus qu'il faut souffrir, de peur de tomber dans des suites de plus dangereuse conséquence ; le temps et les occasions ouvriront les yeux à ceux qui viendront en un autre siècle, pour faire utilement ce qu'on n'oserait entreprendre en celui-ci, sans exposer imprudemment l'Etat à quelque ébranlement.... » Ainsi s'exprimait lun des plus grands génies poUtiques de la France, le Cardinal duc de Richelieu, dans son testament politique (chap. 4, sect. 1). Eh bien, le temps et les occasions qu'il pressentait étaient venus d'opérer utilement la réforme que la prudence conseillait de ne pas tenter à son époque, et il suffit
Etats-Grénéraux de 1614 {Réformation des lois et administration de la justice, art. 11), la noblesse du bailliage de Douai demandait seulement aux Etas-Généraux d'examiner (54») « si la vénalité et l'hérédité des offices étaient avantageuses ou nuisibles à la nation. « — Les rôles semblaient renversés.
(4) C'est ainsi, notamment, que, relativement aux justices royales, quelques cahiers se contentèrent de demander des garanties pour l'admission aux emplois de judicature.
(5) Extrait du rapport de M. Labitte (vu in fine), précédant le projet de loi élaboré par une commission de la Chambre des députés, et relatif à une révision de la loi sur la chasse du 3 mai 1844. (Voy. Gazette des Trib. du 30 juin 1881, p. 645, col. 4.)
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(l'une nuit célèbre, celle du 4 août 1789, qu'une heureuse métaphore à fait appel(M^ VAnrore des temps modernes, pour en donner le signal et en poser les premières assises. D'un seul trait fut, en règle, prononcée la suppression de la vénalité des offices, quels qu'ils fussent, c'est-à-dire sans que Ton établît la moindre distinction à ce point de vue entre les oflices à cHentèle ou à pratique et les offices auxquels se trouvaient attachées des fonctions administratives, judiciaires, de finance, militaires et autres. L'on voit, dès lors, que, si François I". par la création qu'il fit en 1522 du Bureau des parties casuelles, ouvrit, pour parler le langage si expressivement et si énergiquement pittoresque de Loyseau, une boutique à la vénalité portant pour enseigne : Débit d'offices, la Constituante s'empressa de fermer ce marché aux titres à vendre, et de procéder à la hquidation du stock énorme de marchandises de tous genres qu'il contenait. Et, pour être mieux assurée de couper la vénahté par toutes les racines qu'elle avait poussées, elle érigea contre elle un véritable arsenal de lois et de décrets. Elle ne se contenta pas d'employer la voie de la justice sommaire quant au principe lui-même, et d'en proclamer la déchéance absolue, totale, et une fois pour toutes définitive. La rapidité d'une semblable marche lui parut compromettante pour la sûreté de l'exécution; elle reconnut, avec autant de raison que de justesse, que ce n'était point assez de faire table rase d'une règle dont on rencontrait, éparpillées de tous côtés, des applications aux variétés infinies, mais que la nécessité s'imposait à elle de poursuivre de ses rigueurs chacune de ses ramifications multiples, et de les détruire une à une par une série de mesures successives.
D'un autre côté, la Constituante n'avait pas pour unique préoccupation d'édicter une loi générale de proscription ; avant de songer à faire des ruines, ses membres, architectes laborieux bien plutôt que démolisseurs stériles, pensaient à réédifier; leur objectif était beaucoup moins la disparition d'une institution réputée mauvaise, que son remplacement par un état de choses jugé meilleur. En d'autres termes, le rôle de cette grande Assemblée fut de réorga-
niser, de constituer^ c'est-à-dire tout à la fois d'engendrer et de régénérer, et nullement de créer le néant. Elle eut la généreuse monomanie du mieux, mais ne fut jamais attirée et comme persécutée par le dangereux vertige du vide. Joignez à cela que, se présentant comme la haute justicière des institutions du passé, elle devait, avant tout, faire œuvre de justice. Or; porter atteinte à des situations établies, sans régler leur sort, soit pour le présent, soit pour l'avenir, saper par leur fondement des droits acquis, sans prendre souci de leur destinée, c'eût été la consécration d'une flagrante et odieuse iniquité. Pour toutes ces raisons, il est aisé de concevoir combien une formule générale d'abolion eût été insuffisante. Elle n'aurait, en efitet, rien édifié à la place de ce qu'elle aurait détruit. La pluralité des buts pousuivis entraînait donc nécessairement la diversité des moyens propres à les atteiendre. Voilà pourquoi la Révolution, au seuil de laquelle se place la Constituante, ne put pas consommer, par une mesure d'ensemble, la suppression de la vénalité des offices ; voilà le motif pour lequel, si, dans la mémorable nuit du 4 août 1789, la vénalité fut décrétée de fléau public, et fut comprise dans son vaste sacrifice, le principe seul s'en trouva condamné; voilà enfin comment il se fait que l'on se borna à frapper la règle d'un grand coup, en se réservant de détailler en quelque sorte les condamnations contre chacune de ses conséquences les plus directes.
C'est cette évolution législative que nous nous proposons d'exposer ici. Après avoir longuement hésité sur le choix du meilleur procédé à employer à cet effet, voici celui que nous avons cru devoir adopter :
Répartissant et distribuant tous nos développements en quatre chapitres distincts, nous commencerons par donner dans le premier, en manière de tableau synthétique et analytique, la liste chronologique des décrets (6) et autres actes qui, ayant trait aux
(6) Ces décrets sont de véritables lois, puisque ce sont des actes émanant du pouvoir législatif. Mais on sait que ces actes portaient le nom technique de décrets, sous
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ol'lices connus do notre ancien droit, se sont succédé sans interruption à travers les divers systèmes politiques, depuis le 4 août 1789 Jusqu'à la loi de finances du 28 avril 1816, dont lo fameux article 91 régit aujourdliui la matière, d'une façon sinon absolue et exclusive, du moins principale. Nous prendrons soin, afin d'éviter, dans la mesure du possible, la sécheresse et l'aridité inhérentes à toute nomenclature de longue haleine, de faire suivre rindication de chacun des textes que nous aurons à mentionner, et dont nous prendrons à tâche de dresser le catalogue à peu près complet, d'une courte mention analytique destinée à en indiquer les dispositions les plus saillantes; travail d'autant plus indispensable, que, n'entendant faire qu'une synthèse et qu'une analyse de la législation intermédiaire, et n'ayant aucunement le dessein d'en présenter un commentaire détaillé, ce sera pour nous le seul moyen de saisir comme au passage l'occasion de signaler en quelques mots les mesures dont les officiers ministériels furent l'objet, comme aussi d'indiquer, en très-bref, l'organisation nouvelle qui leur fut donnée et la position qui leur fut faite. Il est impossible, en effet, de rester muet sur ces divers points, dût-on ne faire que les effleurer.
Cette œuvre d'enregistrement et d'énumé ration terminée, nous aurons à rechercher, dans un second chapitre, comment s'opéra la liquidation des différents offices, et, comparant à cet égard les offices ministériels à tous les autres pris en bloc, nous aurons à établir à ce point de vue, entre ces deux catégories, une distinction profonde.
Nous esquisserons ensuite à très-grands traits les principales
les Assemblées Constituante et Législative (voy. Constit. des 3-14 sept. 1791, tit. III, chap. III. sect. ii, art. 4, 9 et suiv.) et sous la Convention. Ce n'est que la Constitution du 5 fructidor an m = 22 août 1795, qui, par son article 92. leur a donné le nom de Lois qui leur est resté. (Voy. M. E. Garsonnet, Cours de procédure, première partie, p. 15, note 14 sub fin.) Que si nous ne les qualifions pas au texte du titre de décrets-lois, c'est que cette dénomination est spécialement réservée aux décrets dictatoriaux, rendus depuis le 2 décembre 1851 jusqu'au 29 mars 1852, lesquels ont reçu force de loi, en vertu du second alinéa de l'art. 58 de la Constitution du 14 janvier 1852. (Voy. M. E. Garsonnet, eod., p. 6, note, 3».)
difficultés qu'engendra Tabolition do la vénalité des offices, les conséquences les plus' importantes que tira la jurisprudence de sa suppression, et les résultats essentiels qu'elle lui parut devoir entraîner. Ce sera Fobjet de notre troisième chapitre.
Nous essaierons enfin, dans le quatrième, de montrer comment, malgré les mesures antérieurement prises, la vénalité, proscrite en théorie, se rétabUt et exista en fait, dans les offices ministériels, sous le Consulat et sous l'Empire. Ce sera, nous semblet-il, la transition la plus naturelle de notre droit intermédiaire à notre droit actuel.
4fi2 DKOIT INTERMÉDIAIRE.
Assemblée Constituante
C'est ici surtout que la moisson est abondante, et que la monotonie du sujet a besoin d'appeler à son aide le courage et la
(1) Les diflereats textes que nous allons avoir à citer se trouvent rapportés ou mentionnés à leurs dates respectives dans le Répertoire alphabétique de Dalloz (mot Office, à la suite du n» 23), qui en présente une analyse succincte. Nous renverrons d'une manière générale, pour les détails de la législation concernant les offices au cours de notre droit intermédiaire, aux collections officielles ou privées suivantes : Code féodal, etc., par un homme de loi, Paris, 1791, 1 fort vol. in-8» ; Collection des lois, ou Collectio7i du Louvre, Paris, 1792 et années suiv., 18 vol. in-4, contenant les lois publiées depuis 1789 jusqu'à l'an ii, année de la naissance du Bulletin des Lois (voy. infer.; les cinq premiers tomes de cette collection sont en deux parties, qui sont quelquefois reliées séparément) ; les lois dont nous venons de parler ont également été imprimées sous le titre de Lois et actes du gouvernement, depuis le mois d'août 11^9 jusqu'au 18 prairial an ii, Paris, de l'imprimerie impériale, 1806- 1807, 8 vol. in-8 ; Bulletin des Lois, depuis le 22 prairial an ii (voy. les séries i à vu ; aujourd'hui le Bulletin des Lois, en y "comprenant l'Avant-Bulletin, c'est-à-dire les 8 volumes ci-dessus mentionnés des lois et actes du gouvernement, depuis le mois d'août 1789 jusqu'au 18 prairial an ii, ainsi que les 12 volumes de Tables dont il est accompagné [savoir : Table générale, depuis le 5 mai 1789 jusqu'au l*"" avril 1814, par M. Rondonneau, Pans, 1816, 4 vol. in-8, et les Tables décennales et autres, faisant suite à la précédente, de 1814 à ce jour], embrasse douze séries, correspondant chacune, depuis la Convention, à une forme spéciale de gouvernement, et se compose d'environ 320 vol. in-8) ; Moniteur universel, commencé le 24 novembre 1789 ; Moniteur, réimpression de l'ancien Moniteur, 1840-1843, 32 vol. gr. in-8, dont 2 vol. de Table générale, allant de mai 1789 à novembre 1799 ; Collection générale des lois, décrets, sénatus-consultes, avis du Conseil d'Etat, etc., depuis 1789 jusqu'au 1*' avril 1814, par Rondonneau, Paris, 1817-1819, 12 vol. in-8 ; Lois et actes du gouvernement publiés depuis Vouverture des États-Généraux jusqu'au 8 juillet 1815, classés par ordre de matières, et annotés des arrêts et décisions de la Cour de cassation, par Desenne, Paris, 1818-1826, 2Z vol. in-8 ; Corps de Droit français, ou Recueil complet des lois, décrets, etc., publiés depuis 11^9 jusqu'au mois de mai 1828 inclusivement, mis en ordre, par G. M. Oalisset, Paris, 1825-1830, 87 livraisons formant 4 vol. in-8, édition compacte ; Bulletin annoté des lois^ décrets, etc., depuis le mois de juin 1789 jusqu'au mois d'août 1830, par Lepec, Paris, 1834 et ann. suiv., 20 vol. in-8, ouvrage suivi d'une table générale analytique des matières, en 2 vol. in-8;
patience. Les textes principaux qui doivent, de toute nécessité, être récoltés et recueillis, sont, en effet, au nombre de près de soixantedix. En voici la nomenclature par année :
l'» DÉCRET DES 4, 6, 7, 8 et 11 Août — 3 Novembre. — Il est intitulé DÉCRET portant abolition du régime féodal, des justices seigneuriales, des dîmes, de la vénalité des offices, des privilèges, des annales, de la pluralité des bénéfices, etc. Ce premier acte législatif, dont deux députés de la noblesse, le vicomte de Noailles et le duc d'Aiguillon, furent les promoteurs, ainsi que nous le révèle le Moniteur du 5 août, a une célébrité que son importance capitale lui assura dès lors qu'il fut rendu, et qui n'a, depuis, échappé à personne. On y trouve, pour la première fois, posée par l'Assemblée, dans son article 1", la distinction essentielle entre les droits supprimés sans indemmité, et ceux qu'elle déclarait simplement rachetables. (Joindre le décret relatif aux droits féodaux des 15 - 2§ mars 1790, titres II et III.)
Nous nous bornerons à relever ici deux articles de ce décret, les seuls qui oiïrent un intérêt pour nos études actuelles. C'est d'abord l'article 4, ainsi conçu : « Toutes les justices seigneuriales sont supprimées sans aucune indemnité (2); et néanmoins les
Collection coniplète des Lois, Décrets, Ordonnances, Règlements, Avis di< Conseil d'État, de 1788-1830 inclusivement, par ordre chronologique, par J.-B. Duvergier, Paris, 1825-1831, 30 vol. in-8 ; Lois annotées, Lois, Décrets, Ordonnances, Avis du Conseil d'État, etc., avec notes historiques, de concordance et de jurisprudence, depuis 1789, par A. -A. Carette (voy. la l""» série) ; Tables chronologiques et alphabétiques des Lois d'un intérêt public et général depuis \~i^9 jusqu'en \S(^0, par M. Voysiii de Gartempe, 2^ éd., 1860, 1 vol. in-12. — Consulter également {'Histoire parlementaire de la Révolution française, ou Journal des Assemblées nationales, depuis 11^9 jusqu'en 1815, par MM. Bûchez et Roux, 1838, 40 vol. in-8; les Archives parlementaires de 1787 à 1860, recueil complet des débats législatifs et politiques des Chambres françaises, publié par MM. J. Mavidal et E. Laurent, en volumes gr. ia-8 à 2 colonnes (cette collection fait suite, à partir de 1800, à la réimpression de l'ancien Moniteur, et comprend un grand nombre de nouveaux document!*) ; enfin le Recueil des cahiers de 1789, Clergé, Noblesse, Tiers-État, gr. in-8 à 2 col. (2) La justice seigneuriale fut vivement attaquée,dans son principe même, par une grande partie des cahiers de 1789 ; mais ce furent surtout les villages voisins de Paris qui se servirent des expressions les plus énergiques : « Que les justices seigneuriales soient supprimées, leurs officiers étant regardés comme le fléau des campagnes. « (Ferrières-
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officiers de ces justices continueront leurs fonctions, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par l'Assemblée nationale à l'établissement
en-Brie. Justices sfigneicriales, art. l•^) — ♦» Que toutes les justices seigneuriales soient supprimées : 1» parce qu'elles sont toutes mal composées et trop multipliées ; 2» parce que les juges et procureurs fiscaux (on désignait sous le titre de procureur fiscal ou procureur d'o/fice, un officier qui, dans les justices seigneuriales, jouait le rôle de ministère public; voy. Denisart, mot procureur fiscal, n<"> 1, 2 et 3) sont tous dévoués aux seigneurs, soit par la crainte de perdre leurs places qui soi/t révocables, soit par le désir d'obtenir la protection de leur seigneur. " {Fontenay-l("^s- Louvres en Parisis, De la justice, art. 1".)— « Ces sortes de justices servent h établir le despotisme des seigneurs, car, comme leurs juges sont révocables et choisis par les seigneurs, ils se prêtent à tout pour leur plaire. » (La Queue-en-Brie, art. 7.) Quelques communautés mettent plus de modération dans leur désir ; telles sont, en particulier, la communauté de Flines et celle de Montigny : « Les tribunaux subalternes, tels qu'ils se trouvent dans les campagnes du royaume ", dit la première (21"), « sont mal organisés, eu ce que les magistrats sont nommés par les seigneurs hauts justiciers, ce qui fait souvent que les droits des particuliers sont mal défendus, lorsqu'ils sont opposés à ceux desdits seigneurs. « — « Les gens de loi de Montigny »», dit la seconde (10"), « ainsi que de tous les villages circonvoisins de la Flandre, sont nommés d'après le caprice du seigneur. » 11 arrive même qu' « on n'ose pas émettre un vœu direct de suppression, on se contente quelquefois d'une forme hypothétique : ** Si les justices seigneuriales doivent être maintenues >', dit-on. La pensée n'en est pas moins claire. » (M. A. Desjardins, op. et loc. inf. citt.)
Que si, maintenant, toutes les justices seigneuriales furent supprimées sans aucune indemnité (comp. la note suivante), la raison en est bien apparente : c'est qu'elles étaient trop mal vues, et que la légitimité originaire de leur institution était tro]> contestée pour qu'on fût disposé à en accorder une aux seigneurs, dont l'intérêt se trouva ainsi immolé et sacrifié par la haine. Il est même assez curieux d'observer, à ce sujet, que la question de l'indemnité ne fut pas souvent posée. « 11 est rare », dit M. Desjardins, •• qu'elle reçoive une solution expresse et affirmative, et ce n'est pas encore le tiers du bailliage de Dourdan qui se montre le plus défavorable aux seigneurs, quand, refusant le remboursement pour les justices établies gratuitement, il l'admet pour les autres et pour celles dont l'usurpation ne sera pas prouvée {Justice, articles 3 et 5.). » Est-ce donc à dire que les justices seigneuriales ne rencontrèrent que des détracteurs et des adversaires, et qu'elles ne gardèrent pas quelques partisans ? Non ; et l'on conçoit que la Noblesse ne pouvait pas les condamner avec un entrain aussi sévère que le Tiers. Aussi se contente-t-elle ordinairement de n'en point parler. Quelquefois, cependant, elle rompt la dignité de ce silence, et ne va pas seulement jusqu'à en prendre la défense, mais bien jusqu'à en demander le maintien. C'est ainsi, d'un côté, que l'on entend dire à la noblesse du Bugey : « Les pouvoirs judiciaires en première instance ne peuvent être mielix confiés qu'à des juges qui sont surveillés par les seigneurs intéressés à ce que leurs vassaux ne soient pas foulés » ; et c'est ainsi, d'autre part, que la noblesse du Gévaudan donne mandat (art. 11) « de s'opposer à l'abolition des justices seigneuriales : 1» parce que c'est une propriété ; 2» parce qu'elle serait désavantageuse au tiers, à cause de la plus grande cherté dans les justices royales. »» 11 y a plus et mieux tout à la fois : c'est qu'en certains pays, ce sentiment de la noblesse est partagé par le Tiers, ce qui fait profondément honneur aux seigneurs de ces pays et à leurs juges. On peut déjà citer en ce sens le cahier rédigé par le Tiers de la ville de M^con, dans lequel il est dit {Législation, art. 6) : «♦ Les vœux étant partagés sur la suppression des justices seigneuriales. «Mais écoutons surtout la commu-
d'un nouvel ordre judiciaire. » (3) C'est ensuite et surtout Tarlicle 7 qui porte : « La vénalité des offices de judicature et de municipalité est supprimée dès cet instant. »
Il convient de remarquer ici que cette seconde réforme, si énergiquement qu'elle ait été réclamée, ne porte cependant pas sur un abus aussi profond que celle réalisée par l'article 4, qui fit tomber les justices seigneuriales, puisque, comme on le voit, l'abolition a pour unique objet, non pas l'ofiice, mais seulement sa vénalité. De là une différence considérable entre les deux textes. Tandis, en effet, que l'article 4 se borne à supprimer froidement les justices seigneuriales, sans aucune indemnité pour leurs titulaires, et que le caractère exorbitant de ce débris des institutions féodales fit même laisser à la charge des seigneurs, ainsi que nous aurons à le constater ci-après (voy. infra, ii. Assemblée Législative, 6°), le remboursement des offices qui en dépendaient, tout au contraire, la suite de l'article 7 contient-elle, en ces termes précis, la reconnaissance formelle du droit à indemnité : « La justice sera
nauté d'Arpajon, qui déclare (art. 7) que « la conservation des justices seigneuriales paraît désirable. Elles sont moins onéreuses aux habitants des campagnes et concourent plus efficacement au maintien du bon ordre. » Ecoutons encore les bourg et paroisse de Chelles, qui disent (cliap. v, art. 5) : « Presque tout le monde regarde les justices seigneuriales comme abusives et en demande la suppression ; il est certain que, de la manière dont elles sont exercées, elles sont pour le plus grand nombre très abusives,
mais en les faisant exercer de la manière dont il convient , les juges seigneuriaux
seraient de la plus grande utilité aux campagnes. » Signalons enfin la communauté de Trappes, comme exprimant la même idée {Justice, art. 10). — Voy., sur tout ceci, M. A. Desjardins, Vinamovib. de la magistr. dans Vanc. France, dans La France judiciaire, n" du 16 décembre 1880, pp. 95 suh fin. et suiv., travail qui nous a fourni la majeure partie des détails qui précèdent.
N'abandonnons pas ce terrain sans faire au surplus observer que, dans notre ancienne législation, tous les seigneurs n'avaient pas droit de justice, et qu'il y était de maxime courante que « fief et justice n'ont rien de commun. « (Voy., sur ce principe, Loysel, Inst. cout.^ liv. II, tit. ii, max. xliv, éd. Dupin et Laboulaye, t. I, p. 274, n" 271, et M. Championnière, De la propriété des eaux courantes^ Paris, 1846, N«s 84 et suiv., pp. 153 et suiv.)
(3) Voy. le décret du 31 mars 1790, pour fixer Vordre des questions sur l'organisation judiciaire, et celui des 16-24 août de la même année, sur l'organisation judiciaire, cité infra, 7°; comp. également ci-dessous, ii, Assemblée Législative, 6» : le décret mentionné sous ce numéro montrera que les titulaires seuls des justices seigneuriales furent supprimés sans aucune indemnité, mais qu'il n'en fut pas de même des officiers institués près de ces justices.
rendue gratuitement », y ost-il dit; u et néanmoins les officiers pourvus de ces offices continueront d'exercer leurs fonctions et d'en percevoir les émoluments, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par TAssemblée aux moyens de leur procurer leur remboursement. » (Voy. décret précité de 16-24 août 1790, tit. ii, art. 2, rapporté infm, 7^ ainsi que l'article 18, transcrit mfra, 8", du décret des 6 et 7-11 septembre 1790, qui exige des titulaires d'office la remise, au Comité de judicature, des titres nécessaires à leur liquidation. Voy. également ci-après, 9°.)
2° DÉCRET DES 16-29 NOVEMBRE. — Ce décret abolit l'expédition des provisions d'offices de judicature. Les offices des apanages des princes, ainsi que les offices des engagistes et des échangistes qui perçoivent un centième denier, se trouvent compris dans le présent décret, dont l'art. 3 abolit les offices de finances.
3° DÉCRET DES 28 FÉVRiER-21 MARS ET 28 AVRIL, Concernant la constitution de Varmèe, — L'article 9 de ce décret déclare que « toute vénalité des emplois et charges militaires est supprimée. »
4° DÉCRET DES 3, 6, 7, 10, 14, 19 et 21 mai-27 juin, relatif à Vo7^ganisation de la municipalité de Paris. — Ce décret commence par porter suppression de l'ancienne municipalité de Paris et des offices qui en dépendaient (art. 1); et, aux termes de son article 2, les finances de ces offices seront liquidées et remboursées par la Commune ou par l'Etat, selon qu'elles ont été payées dans les caisses de l'une ou de l'autre.
5*^ Décret des 9 et 21-26 juillet. — Il est intitulé : Décret qui supprime les offices de jurés-priseurs ; qui ordonne de continuer^ au profit du Trésor public, la perception du droit de quatre deniers pour livre du prix de la vente, qui leur avait
été attribuée, et qui autorise les notaires, greffiers et sergents à procéder à cette vente. — Les plus vives réclamations s'étaient élevées contre Tinstitution des jurés-priseurs, considérés coname inutiles (4). Aussi, tous les cahiers rédigés pour la tenue des États-Généraux de 1789, s'accordaient-ils à demander la suppression de leurs offices, suppression. qui entrait dans le plan de l'Assemblée Constituante, et qui fut prononcée à la séance du 9 juillet 1790, sur le rapport de Lebrun (5). Vernier proposa ensuite une rédaction définitive de ce décret, qui fut adoptée sans discussion, dans la séance du 21 juillet suivant (6). Voici la teneur de ses principales dispositions : « Art. lei-. — Les offices des jurés-priseurs, créés parl'édit de février 1771 ou autres, demeureront supprimés à compter de ce jour (7).
(4) Les jurés priseurs vendeurs de biens meubles furent créés et érigés en titre d'offices formés et héréditaires par un édit de Louis XIV, daté de Fontainebleau, octobre 1696 (Isambert, t. 20, pp. 277 et suiv.). L'institution des officiers dont les fonctions sont aujourd'hui remplies par les commissaires-priseurs, et subsidiairement par les notaires, les greffiers de justice de pais et les huissiers (voy. note 8, infra), a été, dans notre ancien droit, l'objet de très-nombreuses péripéties. C'est au roi Henri II qu'est dû l'édit de création des offices de priseurs-vendeurs de meubles dans chaque ville et bourg du>Royaume. Cet édit, rendu à Paris en février 1556, fut suivi, le 20 mai 1557, de lettres de jussion datées de Villers-Cotterets, et adressées au Parlement de Paris pour son enregistrement, au moyen d'une réduction sur le droit de vente ; il n'en fut pas moins repoussé par le Parlement, le 22 juin suivant, avec remontrances. Ce fut alors qu'intervint, le 27 avril 1558, à Paris, une déclaration interprétative de l'édit, qui contenait simplement une réduction dans les salaires des officiers dont nous parlons, et qui fut enregistrée au Parlement le 12 mai suivant. Depuis cette époque, jusqu'en 1696, on pourra consulter ; un édit de juillet 1575 ; un autre du mois d'avril 1576; une déclaration du 11 novembre suivant ; un édit du mois d'avril 1595 : un édit de février 1691, et un arrêt du Conseil du 22 juillet 1692. Postérieurement à l'édit de 1696, il convient de citer, jusqu'à la Révolution, les textes suivants : arrêt du Conseil, du 5 août 1704 ; déclaration du 8 juin 1706; édit d'août 1712 ; déclarations du 15 janvier 1713 et du 21 février suivant ; règlement du Conseil, du 28 février 1723, tit. xvi, art. 113 ; déclaration du 18 juin 1758 ; édit de février 1771, et déclaration du 17 août suivant; arrêt du Conseil, du 20 juin 1775; arrêt du Parlement, du 17 juin 1777 ; règlement du 5 janvier 1778, art. 46 et suiv.; arrêt de la Cour des monnaies, du 19 décembre de la même année ; arrêt du Conseil, du 25 novembre 1780 ; lettres patentes du 7 janvier 1781, et du 3 janvier 1782. — Ces divers textes se trouvent, à leurs dates respectives, dans le Recueil d'Isambert. (Voy. les renvois de la Table de ce Recueil^
au mot COMMISSAIRES-PRISEURS.)
(5) Voy. le Monitei'.r du 11 juillet.
(6) Voy. le Moniteur du 22 juillet.
(7) Si la Constituante abolissait ainsi, en juillet 17t>0, les offices de^i jurés-priseurs
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« Art. 2. — Le droit de quatre deniers pour livre du prix des ventes, qui leuravait été attribué, continuera d'être perçu au profit du trésor puMio par les officiers qui feront la vente, et le produit en sera versé par eux dans les mains des préposes à la recette.
« Art. 3. — Les finances desdits offices seront liquidées.
« Art. 4. — Il sera délivré à ceux qui aiu^ont droit aux finances, treize coupons d'annuités payables d'année en année, dans lesquelles l'intérêt i\5 p. O/o sera cumulé avec le capital.
« Art. 5. — Il sera prélevé, sur le produit des quatre deniers pour livre, une somme annuelle de huit cent mille livres, qui sera versée dans la caisse du trésorier de l'extraordinaire, et employée par lui au paiement de ces annuités.
H Art. 6. — Les notaires, greffiers, huissiers et sergents, sont autorisés à faire les ventes de meubles dans tous les lieux où elles étaient ci-devant faites par les jurés-priseurs (8).
du moins tit-elle, un peu plus tard, une réserve expresse en faveur des huissiers-priseurs de Paris et des huissiers de la Prévôté de l'hôtel, qu'elle maintint provisoirement dans Texercice de leurs fonctions. L'art. 11 de son décret des 15, 16, 17, 18 décembre 1790, et 29 janvier -20 mars 1791, sur lequel nous aurons d'ailleurs à revenir (voy. infra, 24°), portait, en effet : « Les huissiers-priseurs de Paris^ et les huissiers en la prévôté de l'hôtel, continueront provisoirement leurs fonctions, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait statué à leur égard ; néanmoins, les huissiers-priseurs ne pourront exercer leurs fonctions que dans Tétendue du département de Paris, tous droits de suite demeurant dés à présent supprimés. » Mais, deux ans après environ, un décret de la Convention des 17-18 septembre 1793, attribua, par son article 1", aux notaires, aux greffiers et aux huissiers, le droit de faire les prisées et ventes de meubles dans toute l'étendue de la République, et déclara, en conséquence, dans son article 2, que les huissiers-priseurs de Paris et les huissiers ci-devant de l'hôtel cesseraient les fonctions attribuées k leurs offices, en ajoutant que, néanmoins, ceux d'entre eux qui avaient le droit d'exercer les autres fonctions d'huissier, auraient la faculté de les remplir concurremment avec ces derniers. — Comp. la note suivante.
(8) Les divers officiers visés par cet article ont joui du droit exclusif qu'il leur conférait, à Paris, jusqu'à la loi du 27 ventôse an IX = 18 mars 1801 ; cette loi, rendue uniquement sous l'influence de besoins financiers, créa pour Paris et pour le département de la Seine quatre-vingts commissaires-priseurs-vendeurs de meubles, qui n'avaient la concurrence pour la vente publique aux enchères d'effets mobiliers qu'en dehors de Paris ; qui devaient être nommés par le premier Consul, sur une liste de candidats soumise au gouvernement par le tribunal de première instance du département de la Seine, devant lequel les commissaires nommés devaient prêter serment, et qui se trouvaient enfin assujettis à un cautionnement individuel de 10.000 fr., de la quittance duquel ils devaient justifier avant d'être admis à la prestation du serment. (Voy. les art. 1, 2, 8, 9, 10, 2" alin., et 11.) — En ce qui touche les départements autres que celui de la Seine, les notaires, greffiers, huissiers et sergents ont continué à remplacer
« Art. 10. — Les quittances de finance des offices -de juréspriseurs supprimés, seront remises au plus tard dans deux mois, à dater du jour de la publication du présent décret, au comité de liquidation.
« Art. 11. — Le comité se fera représenter les registres des parties casuelles et les décisions qui peuvent avoir modéré le prix desdits offices, et en fera son rapport pour y être statué. »
6*" DÉCRET DES 21 .JUILLET -5 AOÛT. — Ce décrot porte suppression de l'office de contrôleur des rentes de la Chambre des Comptes, ainsi que des deux offices de garde des registres du Contrôle général, et de différents traitements et places. Il prescrit, en outre, que la finance des offices supprimés sera liquidée et remboursée, et que, jusqu'au remboursement, les intérêts seront payés à cinq pour cent.
7° DÉCRET DES 16-24 AOÛT, sur V organisation judiciaire. — L'article 2 du titre ii de cet acte célèbre proscrit pour l'avenir, en ces termes très-expressifs, la vénalité des offices de judicature : « La vénalité des offices de judicature est abolie pour toujours : les juges rendront gratuitement la justice, et seront salariés par TÉtat. » — Nous devons également mentionner le titre IX du même décret, relatif aux greffiers (9). Au cours de
les jurés-priseurs pour les ventes de meubles jusqu'à l'ordonnance du 26 juin 1816, rendue en exécution de la loi de finances du 28 avril précédent, dont l'art. 89 permettait l'établissement de commissaires-priseurs dans les villes où le gouvernement le jugerait convenable. Ce sont ces lois, nous le rappelons, qui ont donné aux commissairespriseurs le monopole de faire les prisées de meubles et ventes publiques d'effets mobiliers qui se pratiquent dans le lieu de leur résidence, et qui ont établi la concurrence entre eux et les notaires, greffiers de justice de pais et huissiers, pour les ventes de même nature auxquelles il y a lieu de procéder dans le reste de l'arrondissement. (Voy., au surplus, pour les détails sur ce point, le no xi delà note 112 de notre Introduction générale, t. 1, pp. 74 et suiv.) — Consulter, sur les commissaires-priseurs, MM. Ach. Morin, De la discipline des Cours et Tribunaux, 3e éd., t. I, pp. 278 et suiv.; Rousseau et Laisney, Bict. deproc, t. 2, mot commissaire-priseur, et Ruben de Couder, Dict. de dr. cotnra., indust. et marit., t. 2, même mot.
(9) Ce titre fut présenté par Thouret, à la séance du 4 août 1790. (Voy. le Moniteur du 5 et du 6.)
Télaboration de co titre, les avis finiMit partagés sur le mode de nomination de ces ofticiers (10). Les uns, et c'était l'opinion adoptée jpav le Comité, proposaient de les faire nommer par les juges ; d'autres, au contraire, par les électeurs de district. Ces deux systèmes présentaient, chacun, des inconvénients. D'une part, en effet, on voyait du danger à reconnaître aux juges le droit de les nommer, parce que Ton craignait que ceux-ci n'en vinssent à regarder les offices de greffiers comme des bénéfices à leur nomination, et h se croire ainsi le droit de les vendre; d'autre part, soumettre le choix des greffiers à l'élection populaire, n était-ce pas leur attribuer un caractère public qui ne dérivait pas de la nature de leurs fonctions ? En présence de ces difficultés d'ordres divers, la Constituante employa la voie de la transaction. Elle décida en principe, d'un côté, que les greffiers seraient nommés au scrutin et à la majorité absolue des voix par les juges, qui leur délivreraient une commission et recevraient leur serment, mais, d'un autre côté, et cela afin de diminuer les inconvénients qui pouvaient résulter d'une nomination faite par les juges, elle leur conféra l'inamovibilité, et les plaça de la sorte hors de la dépendance de ceux qui les auraient élus (11). On sait que, sans rien changer au mode de leur nomination, l'art. 24 du décret du 19 vendémiaire an IV = 11 octobre 1795, et l'art. 7 de celui du 2 brumaire suivant = 24 octobre, leur enlevèrent le bénéfice de cette inamovibiUté, en les déclarant révocables par le tribunal qui les avait institués. La loi du 27 ventôse an VIII =
(10) Us perdirent le caractère d'officiers publics, titre qli'ils possédaient depuis l'ordonnance du 13 novembre 1322 [Ordonannces des rois de France, t. 1, p. 774), quelques mois plus tard, lors de la suppression des offices par le décret des 29 janvier-20 mars 1791, dont il sera question plus bas. (Voy. infra, 21°.)
(11) Voy. les art. 1, 4 et 5 du titre ix précité. — Ces trois articles n'ont trait qu'à la nomination des greffiers des tribunaux de district et des juges de paix. L'art. 26 du décret des 27 novembre-1*^ décembre 1790, décret mentionné infra, 16", et qui, comme on le sait, a organisé le tribunal de cassation; contient, en ce qui concerne la nomination du greffier de ce tribunal, des dispositions identiques. Quant aux greffiers des tribunaux criminels, ih devaient être nommés par l'assemblée électorale de chaque département, aux termes du décret des 16-29 septembre 1791, 2" partie, titre ii, art. 4.
18 mars 1800 alla plus loin, et renversa le système de la loi de 1790 par ses articles 67 et 92, aux termes desquels les greffiers de tous les tribunaux devaient être nommés par le premier Consul, qui pouvait les révoquer à volonté. Depuis cette époque, les droits de nomination et de révocation ont toujours résidé dans la personne du Chef de TÉtat. Enfin, Fart. 91 de la loi du 28 avril 1816 les comprit, sans qu'il soit possible d'en apercevoir bien nettement les motifs, au nombre des officiers ministériels investis du droit de présenter leurs successeurs à l'agrément du Gouvernement (12) .
8° DÉCRET DES 6 ET 7-11 SEPTEMBRE, relatif à la forme de procède!^ devant les autorités admhiistratives et judiciaires, en matière de contrihutio7%s, de travaux publics et de commerce, et à la suppression des cours, tribunaux et juridictions d'ancienne création, — L'article 10 de ce décret abolit les anciennes juridictions d'exception (13), telles que les élections, les greniers à sel, les juridictions des traites, les grueries, les maîtrises des
(12) Voy.. sur les greffiers, notre Introduction générale^ t. 1, pp. 62 et suiv., la note 205 de cette Jnfroff., pp. 184 et suiv., et surtout MM. Morin, op. cit.j t. 1, pp. 75 et suiv., et E. Garsonnet, Cours de procédure, l""" partie, §§ lxxxix à xci inclus, pp. 353 et suiv.
(13) On comptait, dans l'ordre judiciaire, avant la Révolution, cinq juridictions ordinaires, y compris des milliers de juridictions seigneuriales, et dix-huit juridictions extraordinaires ou d'exception, plus les officialités ou tribunaux ecclésiastiques, qui statuaient sur certaines affaires tenant à l'autorité spirituelle, comme les mariages.
Les juridictions ordinaires comprenaient : l» les Parlements; 2» les Présidiaux ; 3° les Baillis et Sénéchaux royaux ; 4» les Prévôts royaux; S» les Juges seigneuriaux. — Quant aux juridictions extraordinaires, c'étaient .• 1° le Grand Conseil ; 2o le Prévôt de l'hôtel : 3° la Chambre des comptes ; 4<» la Cour des aides ; 5» la Juridiction des élections, pour les contestations soulevées en matière d'impôt ; 6° la Juridiction des greniers à sel ,• 7«> la Juridiction des traites (ou douanes) ; 8" la Cour des monnaies; 9° la Cour des juges gardes des monnaies ; 10° les Requêtes de l'hôtel ; 11" les Trésoriers de France ; 12° les Conétablie et Maréchaussée de France ; 13° les Amirautés, pour les affaires maritimes; 14° les Tables de marbre, pour les eaux et forêts; 15° la Juridiction des lieutenants généraux de police; 16° la Juridiction de l'hôtel de ville; 17° la Juridiction des intendants; 18° les Juges-consuls, — Voy. M. Laferrière, Essai sur Vhistoire du dr. français, 2« éd., t. 1, p. 439, note, et t. 2, p. 51, note, et M. E. Glasson, Eléments du dr. français, t. 2, n° 216, pp. 206 et suiv. — Consulter, pour les détails» Denisart, à chacun des titres de ces diverses juridictions, et la Procédure de Pigeau avant la Révolution.
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eaux et forets, les bureaux des finances, les juridictions et Cours des monnaies et les Cours des aides. Par son art. 13 sont supprimés tous les tribunaux de privilège ou d'attribution, tels que les requêtes du palais et de Thôtel, les conservations des privilèges des universités, les officialités (14), le grand conseil, la prévôté de l'hôtel, la juridiction prévôtale, les sièges de la connétablie, le tribunal des maréchaux de France, et autres. Son art. 14 porte à son tour suppression des vigueries, chàtellenies, prévôtés, vicomtes, sénéchaussées, bailliages, châtelets, présidiaux, conseil provincial d'Artois, conseils supérieurs et parlements, et généralement de tous les tribunaux d'ancienne création, sous quelque titre et dénomination que ce soit. L'ensemble de ces dispositions est couronné par l'art. 18 (15) ainsi conçu : « Les titulaires des offices supprimés feront remettre au comité de judicature les titres ou expéditions collationnées des titres nécessaires à leur liquidation et remboursement, dont le prix et le mode seront incessamment déterminés. »
9^^ DÉCRET DES 2, 6 ET 7-12 SEPTEMBRE. — Ce décret, relatit à la liquidation des offices et aux dettes des compagnies , décide, dans son art. 1", que tous les offices de judicature et de municipalité , évalués en exécution de l'édit de 1771, seront liquidés sur le prix de l'évaluation. (Voy. ci-dessus, T.) Quant à ceux qui, soumis à l'évaluation, ne sont pas évalués, leur hquidation s'en opérera , aux termes de l'art. 2, sur le pied de leur finance primitive et supplément; à défaut de finance connue, sur le pied des offices de même nature, dont la finance sera certaine. L'art. 3 porte que les offices non soumis à l'évaluation seront Hquidés sur le pied du dernier contrat authentique
(14) Voy., sur les officialités au moyen-âge, le savant travail de M. Paul Fournier, professeur agrégé k la Faculté de droit de Grenoble, archiviste paléographe, Les 00cialités ait moyen âge. Etude sur Torganisation, la compétence et la procédure des tribunaux ecclésiastiques ordinaires en France, de 1180 à 1328, Paris, Pion, 1880.
(15) Cet article fait partie des dix dernières dispositions de notre décret, qui furent proposées par Merlin.
d'acquisition. A l'égard des offices de chancellerie, ils devaient l'être sur le pied de leur finance, ou, si la finance primitive ne pouvait être reconnue, sur le pied du dernier contrat authentique d'acquisition. Aux termes de l'art. 7, les premiers pourvus d'un office, et ceux qui en avaient levé aux parties casuelles, depuis 1771 , devaient voir la liquidation de leur charge s'opérer sur le pied de la finance par eux eff'ectivement versée. Le décret ajoute que les greffiers et huissiers audienciers attachés à chaque tribunal supprimé sont compris dans les dispositions précédentes, « l'Assemblée se réservant », porte l'art. 8, « de statuer sur le sort des autres officiers ministériels, après qu'elle aura terminé l'organisation du nouvel ordre judiciaire », et enfin que les dettes des compagnies sont supportées par la nation. — Ce décret est accompagné d'une instruction sur la marche à suivre par les compagnies qui voudront se faire liquider.
A l'acte législatif que nous venons d'analyser, il convient de joindre un autre décret des 6-12 octobre, qui l'interprète, et lui est, par là même, intimement lié. Par ce dernier, l'Assemblée Constituante déclare qu'aucune compagnie des anciens juges, qu'aucun tribunal qui se trouve séparé sans avoir formé le tableau de ses dettes actives et passives, ordonné par l'art. 3 du titre m du décret précédent, ne pourra se rassembler, sous prétexte de former ledit tableau, qui sera dressé par les greffiers des tribunaux seuls (16). Ces deux décrets furent d'aillleurs complétés, à ce point de vue, au mois de février suivant, par deux autres que nous mentionnerons sous les n°' 25 et 26, infra.
10° DÉCRET DES 15-23 OCTOBRE. — Il porte que les gages des offices de greffiers des insinuations , de greffiers des domaines, des gens de main-morte et autres, appartenant à des corps ecclésiastiques ou religieux, seront éteints et supprimés à dater du 1" janvier 1791.
(16) Voy. le début du Moniteur du 8 octobre 1790.
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11° DÉCRET DES 30 OCTOBRE -5 NOVEMBRE. — Il est relatif au mode d'acquittement des gages et autres émoluments arriérés des offices supprimés, dus par FEtat, et il dispose qu'il sera délivré i\ chaque titulaire liquidé un brevet ou reconnaissance de liquidation, payable en assignats, et acceptable pour l'acquisition des domaines nationaux. 11 njoute qu'avant la liquidation, les officiers supprimés peuvent donner en paiement des domaines nationaux par eux acquis, le titre authentique de leurs offices pour moitié de sa valeur. (Comp. infra, 22°.) En ce qui cDucerne les créanciers sur offices, ils ne pourront exiger leur remboursement, qu'autant que leur débiteur aura lui-même été remboursé.
12° DÉCRET DES 6 ET 7-16 NOVEMBRE. — Ce décret, fort important, déclare que, sur les huit cent milHons d'assignats émis par le décret des 29 septembre — 12 octobre précédents, à l'effet d'éteindre les dettes de l'Etat, il sera prélevé une somme pour le paiement, à bureau ouvert, à compter du 1" janvier 1791, des offices après leur liquidation. Il dispose ensuite que le produit des ventes de domaines nationaux sera employé de préférence à rembourser en assignats, sans interruption, les propriétaires d'offices ; — que les propriétaires d'offices non comptables supprimés seront admis , même avant la hquidation , à faire recevoir provisoirement , pour prix de l'acquisition des domaines nationaux , la moitié de leur finance ; — qu'après la liquidation, la valeur entière de l'office sera reçue pour comptant dans l'acquisition des biens nationaux ; — que les privilèges et hypothèques qui existaient sur les titres d'offices seront transportés sur les domaines acquis avec la finance desdits offices, et qu'ils subsisteront sur lesdits domaines sans novation; — que les créanciers privilégiés sur les titres d'offices seront admis à donner le montant de leurs créances en paiement des domaines nationaux. — Il ajoute enfin que les brevets de retenue sont exceptés des précédentes dispositions. (Voy. infra, 15°.)
13<» DÉCRET DES 12 ET 14 - 24 NOVEMBRE. — Il Supprime tous les offices des receveurs généraux, des trésoriers généraux et des receveurs particuliers des impositions ; il prend soin d'indiquer qu'il sera pourvu incessamment à la liquidation et au remboursement de ces offices, et que, jusque-là, l'intérêt continuera de leur être payé. (Voy. 29% infra.)
W DÉCRET DES 22 NOVEMBRE- 1" DÉCEMBRE, relatif UUX
domaines nationaux^ aux échanges et concessions et aux apanages. — L'article 9 de ce décret est le seul qui présente quelque intérêt pour l'objet présent de nos études. Il est ainsi conçu : « Les droits utiles et honorifiques ci-devant appelés régaliens, et notamment ceux qui participent de la nature de l'impôt, comme droits d'aides et autres y joints, contrôle, insinuation, centième denier, droits de nomination et de casualité des offices, amendes, confiscations, greffes, sceaux et tous autres droits semblables, ne sont point communicables ni cessibles; et toutes concessions de droits de ce genre, à quelque titre qu'elles aient été faites, sont nulles, et en tous cas révoquées par le présent décret. »
15° DÉCRET DES 24 NOVEMBRE- 10 DÉCEMBRE. — Il Supprime les brevets de retenue (17), et fixe le mode de leur remboursement.
La question se posa très-grave de savoir si les porteurs de ces brevets auraient droit à leur remboursement. Le comité de judicature commença par se prononcer pour la négative. Mais l'Assemblée Constituante ayant renvoyé la question à l'examen des comités des pensions civiles et militaires, le représentant Camus présenta, le 23 novembre 1790, au nom de ces deux comités, un projet de décret dans lequel il faisait une double proposition : la première, de rembourser intégralement les sommes que les porteurs de brevets iustifieraient avoir été versées dans les caisses
(17) Voy., sur ces brevets, notre -4/îCîen droit français, chap. i. § 2, note 45, p. 72.
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de l'Etat ; la seconde, de payer iiiio iiul(Miniité à ceux (|ni ne feraient pas cette justification. Après quelques discussions assez vives, on finit par décider que les sommes portées aux brevets de retenue ne seraient remboursées qu'autant cfu'il serait établi que ces sommes avaient été versées au Trésor public, ou employées aux dépenses de l'Etat. Cependant, on accorda, à titre et par forme d'indemnité, le montant de la somme comprise dans le brevet aux porteurs qui n'avaient payé cette somme à leurs prédécesseurs immédiats, que parce qu'ils avaient obtenu la promesse formelle qu elle leur serait remise par leurs successeurs. Telle est l'économie générale du décret que nous examinons, et dont nous allons maintenant, à raison de son importance, reproduire le texte. Il se compose de cinq articles et est ainsi conçu :
« Art. 1". — 11 ne sera plus accordé aucun brevet de retenue sur aucuns offices, titres et charges nécessaires à l'entretien de l'ordre public, et les brevets qui auraient été expédiés précédemment sur lesdites charges ne mettront aucun obstacle à l'expédition des provisions des nouveaux titulaires, sauf aux porteurs de brevets ou à leurs créanciers à se pourvoir ainsi qu'il va être dit.
« Art. 2. — Les sommes portées aux brevets de retenue qui ont été précédemment accordés ne seront remboursées qu'autant qu'il sera justifié que lesdites sommes ont été versées au trésor pubhc, soit par le porteur de brevet de retenue, soit par les titulaires qui l'ont précédé, ou qu'elles ont été employées au service de l'Etat (18).
« Art. 3. — Néanmoins, ceux qui auront été pourvus d'offices sous la double condition d'acquitter à leurs prédécesseurs le montant d'un brevet de retenue, et d'en être remboursés à leur tour par leurs successeurs , recevront par forme d'indemnité
(18) Comp. ci-dessous, m, Convention nationale, 16", un décret des 17 germinal- 3 floréal an II = 6-22 avril 1794, qui contenait une disposition analogue relativement aux officiers de la maison du roi, mais qui fut suivi, à la date du 11 pluviôse an III = 30 janvier 1795, d'un décret additionnel, analysé eod., 20".
l'exact montant de la somme comprise dans leur brevet de retenue, et qui Tétait déjà dans celui de leur prédécesseur immédiat.
Art. 4. — A l'égard des porteurs de brevets qui les ont obtenus sans avoir payé aucune somme à leurs prédécesseurs ; de ceux qui sont porteurs de brevets accordés primitivement et par pur don à des personnes dont ils sont héritiers, légataires ou donataires; de ceux enfin qui n'ont obtenu des brevets de retenue qu'à un intervalle de temps après leurs provisions et sans rapport auxdites provisions, ils ne pourront prétendre à aucune indemnité. Ceux qui auront obtenu des brevets de retenue d'une plus forte somme que celle qu'ils ont payée à leurs prédécesseurs, ne pourront prétendre à aucune indemnité pour cet excédant, mais seulement pour la somme réellement payée à leurs prédécesseurs , et, s'il y a lieu, aux termes de l'article précédent.
« Art. 5. — Les créanciers dont les privilèges et hypothèques, portant sur des brevets de retenue, sont autorisés par des lettrespatentes enregistrées dans les formes qui avaient heu précédemment, seront remboursés du montant de leur créance. » (19)
Ce décret fut suivi, le 9 janvier 1791, d'un autre décret qui le complète, et par lequel l'Assemblée nationale décida, entr'autres choses, qu'il serait destiné au paiement de l'indemnité accordée aux porteurs des brevets de retenue, dont le paiement avait été ordonné par le décret du 24 novembre précédent, une somme de trois millions par mois, jusqu'au parfait paiement desdits brevets (art. 1"); que le paiement des sommes portées aux délégations et hypothèques serait acquitté avant de payer au porteur du brevet les sommes qui seraient libres (art. 3 in fine), et qu'enfin, à compter du jour de la remise des brevets de retenue et des actes qui étabhssaient la propriété de leurs porteurs, les intérêts des sommes y mentionnées seraient payés à raison de cinq pour cent jusqu'au remboursement (art. 4) (20). Notons, en dernier heu, que l'Assemblée adopta, dans sa séance du 23 janvier, et sur la proposi-
(19) Voy., sur tout ce qui précède, le Moniteur des 24, 25 et 26 novembre 1790.
(20) Voy. le Moniteur du 10 janvier 1791.
tion du députe Camiit^, un décret autorisant les porteurs de brevets de retenue à les employer, après avoir été reconnus susceptibles de rindeuinité accordée, soit en paiement d'acquisition de domaines nationaux, soit en i)aieuienl de la contribution patriotique (21).
16° DÉCRET DES 27 NOVEMBRE- ]"' DECEMBRE, portant institution d'un tribunal de cassation^ et réglant sa eomposition, son organisation et ses attributions. — Nous n'avons à mentionner ici que lart. 3 de son titre 1, aux termes duquel: « L'office de chancelier de France est supprimé. » (22)
l?*' DÉCRET DES 28 NOVEMBRE- 10 DÉCEMBRE. — Ce décret, composé de quatorze articles de pure procédure, et, partant, sans grand intérêt pour nous , est relatif à la liquidation des offices supprimés, et au paiement des créanciers des titulaires (23). Il fut suivi, le 16 décembre, de la part du représentant Camus, de la présentation, au nom" d'un comité formé ad hoc, d'un projet de décret sur l'établissement d'une direction générale de liquidation, projet composé de quinze articles qui fut adopté sans discussion, et qui devint le décret des 17-22 décembre 1790. (Joindre un décret du 13 mai 1791, relatif à l'organisation des bureaux de la direction générale de liquidation.) L'objet de cette direction générale était, aux termes de l'art. 2, de reconnaître et de déterminer notamment les finances des offices de judicature et autres dont le remboursement avait été ou serait ordonné par l'Assemblée nationale, ainsi que les indemnités dues à des porteurs de brevets de retenue (voy. supra^ 15°) (24).
(21) Voy. le Moniteur du 24 janvier 1791,
(22) Dans notre ancien droit, l'office de chancelier qui, pour le dire en passant, n'était ni cessible ni héréditaire, était, on le sait, distinct de celui de garde des sceaux. (Voy., sur ce sujet, Guyot, Rép. de jurisp., mots chancelier et garde des sceaux, et Perrière, Dict. de dr. et de pratiq., Toulouse, 1779, mêmes mots, ainsi que les intéressants détails fournis dans le remarquable ouvrage déjà cité de M. Garsonnet, § viii, note 4, p. 41. — Comp. notre Ane. dr. fr., chap. ii, sect. i, § 2, note 20, p. 82.)
(23) Voy. le Moniteur du 30 novembre 1790.
(24) Voy. le Moniteur du 17 décembre 1790.
18° DÉCRET DES 2 DÉCEMBRE 1790-30 JANVIER 1791. -- Il
supprime différents objets de dépenses publiques, relatifs aux offices et droits casuels.
19<^ DÉCRET DES 21-25 DÉCEMBRE 1790. — Il dispose que les créanciers sur les offices ministériels ne peuvent, jusqu'à la liquidation et au remboursement de ces offices, exiger aucun paiement sur les capitaux hypothéqués sur les prix de ces charges, ni exercer aucunes poursuites à raison desdites créances, si ce n'est pour le paiement des intérêts échus (25).
20o DÉCRET DES 21 ET 24 DÉCEMBRE 1790-23 FÉVRIER 1791,
relatif à la liquidation des offices d'officiers ministériels (26). — Les graves questions que soulèvent incessamment la propriété et la transmission des offices ministériels conservent un intérêt d'actualité aux lois qui ont, à la fin du siècle passé, statué sur cette très-déhcate matière. Tout récemment encore, le problème de la Uquidation et du remboursement de plusieurs charges a été agité, partiellement, il est vrai, au cours des discussions sur le projet de loi de réforme judiciaire, la suppression de différents tribunaux devant entraîner fatalement la disparition de certaines classes d'officiers ministériels (des greffiers, des avoués et des huissiers) exerçant près les juridictions qui seront frappées (27).
(25) Ce décret lut adopté sans discussion sur la propositioa laite, le 21 décembre, par uu député dont le Moniteur n'a pas trahi l'anonymat. Voici à propos de quelles circonstances Les officiers ministériels qui venaient d'être supprimés, étaient alors dans la plus vive inquiétude ; leurs créanciers perdant, en effet, toute la confiance que leur donnait antérieurement la jouissance d'un état qu'ils croyaient solide, exerçaient maintenant contre eux des poursuites rigoureuses. Le représentant auquel nous faisons allusion, demanda en conséquence que, en attendant la liquidation et les indemnités dues pour la suppression des offices, les créanciers sur ces offices et leurs cautions ne puisent faire de poursuites, si ce n'est pour le paiement des intérêts de leurs créances, sauf à eux, pour leurs capitaux, à former opposition dans la forme prescrite par le décret du 30 octobre précédent, signalé ci-dessus, 11°. (Voy. le Moniteur du 22 décembre 1790, in fine, sous la rubrique séance du mardi 21 décembre.)
{2&j Voy., sur ce décret, le Moniteur des 19, 22, 23 et 26 décembre 1790, et infra, chapitre ii.
(27) A l'heure même où nous écrivions ces lignes, le Sénat était saisi du rapport de
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Mais, si la quostion est spécialisée à l'heure présente, et si rattentioii n'est pour le moment attirée que sur les seules catégories d'officiers ministériels qui soient menacées, il n'est pas impossible qu'elle acquierre, par la suite, un caractère de généralité, et que, dans un avenir peut-être prochain, un jour vienne où l'on entreprenne la révision des lois qui ont rétabU ou reconnu la transraissibilité des offices ministériels ; la loi du 24 décembre 1790 serait alors un document auquel on ne manquerait pas de recourir. Aussi considérons-nous que l'obligation d'en reproduire ici toutes les dispositions s'impose impérieusement à nous. En voici donc la teneur intégrale :
« Art. 1". — Les titres des offices de procureur, dans tous les tribunaux du Royaume, seront remboursés d'après des bases proportionnellement égales ; en conséquence , les évaluations qu'ils ont faites, en exécution de l'édit de 1771, seront rectifiées d'après la division suivante.
« Art. 2. — Les tribunaux de même nature seront divisés au moins en cinq classes.
« Art. 3. — Chacune sera composée de tribunaux égaux, autant que faire se pourra, sous les rapports combinés de l'étendue, de la population et du nombre d'officiers de leur juridiction.
« Art. 4. — Cette division ainsi formée, l'évaluation la plus forte des offices de chaque classe sera prise pour former une évaluation commune à tous les officiers de la même classe.
« Art. 5. — Les offices soumis à l'évaluation seront hquidés
la Commission qu'il avait chargée d'examiner le projet de loi sur la réorganisation de la magistrature, déjà votée par la Chambre des députés. Tel qu'il était sorti des mains de la Commission sénatoriale, ce projet, dont la rédaction se trouvait alors soumise k la Chambre haute, consacrait ses articles 8 et 9 à la réglementation de l'indemnité à allouer aux titulaires qui se trouvaient sous le coup d'une dépossession forcée, ou, pour mieux dire, d'une véritable expropriation pour cause d'utilité publique. Mais, au cours de l'impression de cette partie de notre travail, ce projet de loi sur la réforme judiciaire, adopté par la Chambre des députés le 22 novembre 1880, a été retiré par un décret en date du 15 novembre 1881 (Journal officiel du 16 nov.). Tout récemment, en février 1882, M. le garde des sceaux Humbert en a déposé un nouveau sur les bureaux de la Chambre des députés ; nous y reviendrons dans notre Droit actuel. (Voy. t. 3, Faranthèse bibliographique, n» 242.)
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sur le pied de révaluation commune à la classe dans laquelle ils auront été rangés.
« Art. G. — Outre le montant de Tévaluation réglée par les articles précédents, il sera accordé une indemnité particidièrc aux titulaires ou propriétaires d'offices qui justifieront de contrats ou autres actes authentiques portant ces offices et leurs accessoires à un prix excédant celui de révaluation.
« Art. 7. — Cette indemnité sera déterminée en raison du prix auquel les contrats se trouveront monter, après les prélèvements, qui seront réglés par les articles suivants.
« Art. 8. — L'évaluation rectifiée par les précédents articles sera toujours comptée au moins pour un tiers du prix total des contrats ; en conséquence, il sera fait sur chacun d'eux le prélèvement de cette portion, lors même que révaluation ne monterait pas à une somme équivalente.
« Art. 9. — Lorsque révaluation rectifiée ou le prix du titre spécifié dans les contrats excéderont le tiers du total de l'acquisition, il sera fait prélèvement de la somme la plus forte à laquelle l'un des deux se trouvera monter.
« Art. 10. — Le surplus sera payé, par forme d'indemnité, aux titidaires ou propriétaires d'offices dont les contrats n'indiqueront l'acquisition d'aucun rôle, débet ou recouvrement.
« Art. 11. — A l'égard des contrats qui énonceraient l'acquisition de rôles, débets ou recouvrements, il sera fait un second prélèvement des sommes pour lesquelles ils s y trouveront portés, et le surplus formera l'indemnité.
« Art. 12. — Toutes les fois que les sommes auxquelles se montent les rôles, débets et recouvrements seront confondues avec le prix du titre et de la chentèle, sans aucune spécification particuhère, ils seront réputés former chacun la moitié du prix restant des contrats, déduction faite de ce qui doit appartenir à l'évaluation ; en conséquence, une moitié seulement sera payée à titre d'indemnité.
« Art. 13. — Dans le cas où les rôles, débets ou recouvrements
spécifiés dans les contrats équivaudraient au prix y porté, déduction thito do celui stipule pour le titre ou résultant de Tévaluation rectiliée, il ne sera accordé aucune indemnité.
« Art. 14. — Les offices de greffier et huissier audiencier soumis à l'évaluation seront remboursés conformément aux décrets des 2 et 6 septembre dernier (voy. supra, 9''), et les mêmes décrets seront communs aux commissaires de police, huissiers, gardes et archers, en ce qui regarde le remboursement, sur le pied de l'évaluation faite en exécution de l'édit de 1771.
u Art. 15. — Il leur sera payé en outre, à titre d'indemnité, le sixième du prix porté dans leurs contrats d'acquisition et autres actes authentiques, lorsqu'ils pourront en justifier.
« Art. 16. — Néanmoins le remboursement du titre de leurs offices et l'indemnité jointe ne pourront, dans aucun cas, excéder le prix total de leurs contrats.
« Art. 17. — Il sera fait déduction, sur cette indemnité, du montant des recouvrements que ces officiers pourraient avoir acquis, toutes les fois que cette somme se trouvera spécifiée dans leurs contrats.
« Art. 18. — Dans le cas où ces recouvrements seraient énoncés dans les contrats sans aucune spécification de la somme à laquelle ils montent, ils seront réputés équivaloir à la moitié de l'indemnité déterminée en leur faveur; en conséquence, il ne leur sera payé que la moitié de ladite indemnité.
<( Art. 19. — Les offices de différente nature dont il vient d'être parlé, qui n'étaient pas soumis à l'évaluation de 1771, autres néanmoins que ceux des greffiers et huissiers audienciers, sur lesquels il a été statué par les décrets des 2 et 6 septembre dernier (voy. su/pra, 9»), seront remboursés sur le pied des contrats d'acquisition, et, ^ leur défaut, sur le pied de la finance.
« Art. 20. — Il sera également fait déduction du montant des recouvrements que ces officiers pourront avoir acquis, toutes les fois que la somme s'en trouvera spécifiée dans leurs contrats.
« Art. 21. — Si ces recouvrements sont énoncés dans les con-
trats sans aucune spécification do la somme à laquelle ils montent, ils seront réputés équivaloir, savoir : pour les procureurs, au tiers de leurs contrats, et pour les autres officiers, au douzième. En conséquence, il sera fait déduction d'autant sur leur indemnité.
« Art. 22. — L'article 7 du titre I" du décret des 2 et 6 septembre dernier sera exécuté à l'égard des officiers dénommés dans les articles précédents qui se trouveront les premiers pourvus d'un office ou qui en auraient levé nûment aux parties casuelles, depuis 1771.
(( Art. 23. — A l'égard des jurés-priseurs, outre le remboursement ordonné par les décrets des 9 juillet et 6 septembre derniers sur le pied de la finance eff'ectivement versée dans le trésor public (voy. supra, 5» et 9*^), ceux qui auront succédé médiatement ou immédiatement aux premiers pourvus de ces offices recevront, à titre d'indemnité, un sixième du prix de leurs contrats, dans les mêmes termes que les greffiers, huissiers, etc.
(( Art. 24. — Les dettes contractées par les communautés pour le rachat d'offices réunis ou supprimés seront supportées par la nation.
(( Art. 25. — Les créances acquises par les communautés et les titulaires pour raison de réunion d'offices, à compter de l'époque de redit de 1771, seront également payées par la nation.
(( Art. 26. — A l'égard des autres dettes contractées par les communautés, elles seront sujettes à vérification, et la nation n'en sera chargée qu'autant qu'il sera justifié qu'elles ont été nécessitées par des causes d'utilité et d'ordre public.
« Art. 27. — Les frais de réception seront remboursés aux titulaires, conformément à l'article 10 du titre I" du décret des 2 et 6 septembre dernier (voy. supra, 9»), et à la charge des retenues qui s'y trouvent énoncées.
« Art. 28. — Dans le mois à compter de la pubHcation du présent décret, tous les créanciers des communautés seront tenus d'envoyer au bureau de liquidation expédition en forme de leurs titres de créance , certifiée par les syndics ou autres officiers
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qui se troiivaiont on oxercice au uioiucuit d(^ lour suppression.
u Art. 29. — Dans le même délai, losdites communautés enverront au bureau de liquidation un tableau de leurs dettes actives sur l'Etat, et d(^ leurs dettes passives, certifié et signé par tous les membres présents, et une expédition en forme de tous leurs titres de créance.
Lesdites expéditions, délibérations de communautés et aulres actes y relatifs, seront, pour cette fois, admis sur la signature et collation des syndics ou autres officiers des communautés.
u Art. 30. — Dans les. communautés supprimées par le présent décret, il ne pourra être procédé à la liquidation d'aucun office en particulier qu'après que la communauté aura fourni Tétat nominatif de tous ses membres, avec distinction des titulaires et des propriétaires non reçus ; ensemble l'état détaillé de ses dettes actives sur la nation, et de ses dettes passives, le tout dûment certifié par des commissaires nommés ad hoc pour la communauté assemblée.
« Art. 31. — Dans le cas où une communaut''^ refuserait de se faire liquider ou de fournir les états ci-dessus énoncés, les syndics ou autres officiers qui étaient en exercice au moment de la suppression pourront, après le délai d'un mois à compter de la publication du présent décret, être sommés de satisfaire aux dispositions de l'article précédent ; et sur la représentation de la sommation, les titulaires qui se présenteront à la liquidation seront liquidés sans déduction de dettes, sauf le recours contre eux de la part de la communauté, pour leur faire supporter leur portion des dettes communes.
<f Art. 32. — Les difficultés relatives aux objets contestés ne pourront arrêter la liquidation des objets non contestés. »
DÉCRET DES 27 DÉCEMBRE 1790 - 2 JANVIER
Ce décret autorise la caisse de l'extraordinaire à rembourser au 1" janvier 1791 ce qui se trouvera exigible à cette époque des objets compris dans la suspension de 1788, et déjà liquidés à
répoquc de cette suspension, savoir : les offices supprimes du ci-devant Conseil d'Alsace et du Parlement de Pan, et les offices supprimés de la maison du Roi et de celle de la Reine, par édits des mois de janvier 1788 et mars 1789.
DÉGRP]T DES 30 DÉCEMBRE 1790 - 9 JANVIER
Il est relatif à la faculté accordée par les décrets des 30 octobre et 5 novembre précédents (voy. supra, 1 lo) aux propriétaires d'offices, d'employer la moitié du prix de leur finance en acquisition de domaines nationaux.
23° DÉCRET DES 6-19 JANVIER. — Ce décret porte que l'état de liquidation des offices de judicature sera renvoyé au commissaire du Roi, pour être par lui arrêté sous sa responsabilité, et présenté ensuite par le comité de judicature à la délibération de rassemblée.
24o DÉCRET DES 15, 10, 17, 18 DÉCEMBRE 1790, ET 29 JANVIER
- 20 MARS 1791, concernant la suppj^ession des offices ministériels et V établissement des avoués. — Ce décret très-complexe, longuement discuté durant huit séances consécutives (28), sur un rapport de Dinocheau, au nom des comités de constitution et de judicature, et dans lequel se trouvent adoptées plusieurs des propositions que fit Mirabeau, le 15 décembre 1790, au sujet des offices ministériels nécessaires devant les tribunaux, pour Tinstruction des affaires, pour la défense, etc. (29), ce décret, disons-
{2^) Voy. le Moniteur des 14, 15, 16, 17, 18, 19, 22 et 23 décembre 1790.
(29) Voy. les Mémoires biographiques, littéraires et politiques de Mirabeau, écrits par lui-même, par son père, son oncle et son fils adoptif, liv. VIII, 2« éd., t. S, p. 232 sub fin. — Comme rAssemblée Constituante s'est largement inspirée, ainsi que nous le disons au texte, des propositions faites par Mirabeau à la date indiquée, nous croyons intéressant de reproduire ici le passage suivant, emprunté au livre VIU de ses Méonoires, à la suite de celui auquel nous venons de renvoyer (voy. pp. 233 et suiv.), et dans lequel se trouvent des extraits de son opinion sur les offices ministériels. On pourra, de la sorte, établir une comparaison aisée entre les propositions auxquelles nous faisons allusion, et les dispositions du décret qui ])ré3entent le principal intérêt, et dont nous donnons ci-après copie au texte.
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nous, roiUiont, an nombre des quinze articles dont il se compose,
" D'un cC^lé y, lisons-nous dans ce passage, u rAsscmblée conlinu;iii l;i reconstruction totale de Tordre judiciaire.
« D'un autre côté, les principes de la constitution prohibaient dorénavant toute vénalité, toute hérédité des charges; et le léirislateur devait, par conséquent, s'occuper de celles qui étaient eu exercice, devait en renouveler le titre, et les mettre en harmonie avec les institutions décrétées.
- Kntin, il imjiortait de réduire le nombre des charges, parce que la matière des procès devait être désormais considérablement amoindrie, par l'abolition des droits féodaux, par celle des redevances ecclésiastiques, par la simplification déjà fort avancée des lois sur la procédure civile et criminelle, par la reconnaissance solennelle, quoique tardive, du droit de défense personnelle, par l'institution récente des justices de paix, etc.
« Dès lors, la mesure qui se présentait le plus naturellement à l'esprit était une suppression générale et une réinstitution générale des otïices existans ; suppression qui était un bienfait pour beaucoup de titulaires, puisqu'elle leur procurait le remboursement de charges désormais oisives et stériles ; reconstitution qui offrait h tous les autres les moyens de continuer leur profession, et aux plaideurs l'entremise indispensable des oflîciers préposés à l'instruction des affaires.
« La discussion des mesures h prendre à cet égard, d'après le rapport d'une commission, eut lieu dans les séances des 15 au 18 décembre 1790. Mirabeau n'y prit pari que pour présenter un projet de décret par lequel il proposait :
1° De supprimer tous les offices ministériels établis près des anciens tribunaux (sauf remboursement en cas d'abolition définitive) ;
2» D'établir près des tribunaux de districts des hommes de loi, en nombre réglé, chargés, d'instruire les procès, de défendre, etc. ;
3° D'autoriser la défense officieuse, mais dans ce cas gratuite, pour tout citoyen quelconque ;
4» De contier provisoirement les fonctions d'hommes de loi aux procureurs qui exerçaient précédemment devant les parlemens, conseils supérieurs, bailliages, sénéchaussées et autres juridictions royales ordinaires, à charge par ces procureurs de déclarer dans un délai de trois mois leur intention d'exercer, et de désigner le tribunal auquel ils s'attacheront;
5° De rembourser les offices des refusans ;
e» De fixer le nombre des officiers exerçant devant chaque tribunal, et d'éliminer par la voie du sort les candidats qui se seraient fait inscrire en nombre supérieur, et qui, dans ce cas, pourraient se destiner à un autre ressort;
7° De procéder par voie d'élection dans les cas oti le nombre fixé ne serait pas rempli par les candidats qui se seraient présentés.
« Je désire »», disait Mirabeau en se résumant, « qu'on puisse concilier plus nettement le bienfait de la suppression des offices, la liberté de défendre officieusement, le respect pour la propriété des titulaires, la grande considération de ne pas occasionner un bouleversement inutile, l'accélération de l'exercice des nouveaux tribunaux et la diminution des indemnités ; je le désire ; mais, avant de rejeter un décret qui a de grands et nombreux suffrages, il faut examiner. »
" Ces propositions furent en partie adoptées par l'Assemblée qui, le 18 décembre, institua des avoués, offices auxquels pouvaient prétendre toutes personnes attachées à Tancienne judicature ; mais elle ajourna la fixation des nombres locaux, et les règles de nomination ultérieure. » — Voy. aussi le Moniteur du 17 décembre 1790, où se trouve reproduit le projet de décret en 17 articles visé plus haut, et présenté par M. Riquetti, ci-devant Mirabeau.
plusieurs dispositions qui, à raison de leur importance considérable à plus d'un point de vue, méritent d'être ici textuellement relevées. Ce sont les sept suivantes :
(( Art. 1". — La vénalité et l'hérédité des offices ministériels auprès des tribunaux pour le contentieux, sont supprimées.
« Art. 2. — Le ministère des officiers publics sera nécessaire pour les citations, significations et exécutions. .
« Art. 3. — Il y aura auprès des tribunaux de district des officiers ministériels ou avoués, dont la fonction sera exclusivement de représenter les parties (30), d'être chargés et responsables des pièces et titres des parties, de faire les actes de forme nécessaires pour la régularité de la procédure et mettre l'affaire en état. Ces avoués pourront même défendre les parties, soit verbalement, soit par écrit, pourvu qu'ils soient expressément autorisés par les parties, lesquelles auront toujours le droit de se défendre ellesmêmes verbalement et par écrit, ou d'employer le ministère d'un défenseur officieux pour leur défense, soit verbale , soit par écrit (31).
(30) Chacim sait que la représentation judiciaire fut loin d'être toujours admise en droit, librement et sans restriction. Saus revenir sur la législation romaine, pour laquelle nous renverrons aux quelques détails que nous avons, dans notre travail de droit romain, consacrés aux avoués (t. 1, pp. 657 et suiv.), nous nous bornerons à rappeler qu'il était de règle, aux xiii^ et xiv siècles, que le demandeur ne pouvait se faire représenter, sans avoir, au préalable, obtenu une permission royale, délivrée en chancellerie, et soumise au paiement d'une taxe. Ce ne fut que dans la première moitié du xvi« siècle, par l'efifet de l'art' 1" de l'ordonnance rendue par François I*""" à Saint- Germain-en-Laye, le 13 janvier 1528 (Isambert, t. 12, p. 307 in fine), que disparut la prohibition exprimée par la maxime célèbre « Nul en France ne plaide par procureur, hormis le roi « (voy. Les Etablissements de saint Louis, liv. II, chap. viii, éd. Du Gange et Laurière, ou liv. II, ch. ix, éd. P. Yiollet. t. 2, pp. 344 et suiv.; ordonn. du 3 nov, 1400, dans les Ordonn. des Rois de France, t. 8, p. 396 ; cf. Isambert, t. 6, p. 846, n» 268, et Ph. de Beaumanoir, Les Coutumes du Beauvoisis, chap. iv, n" 2, éd. Beugnot, 1847, t. 1, p. 75), prohibition dont se trouvaient seuls exemptés le défendeur et les personnes publiques, qu'elles fussent demanderesses ou défenderesses.
(31) Nul n'ignore qu'aucune institution ne fut plus vigoureusement attaquée, sous l'ancien régime, que celle des procureurs, dont le nombre fut restreint jusqu'aux lettres patentes de Charles VI, datées de Paris, 19 novembre 1393 {Ordonn. des Rois de France, t. 7, p. 584, et Isambert, t. 6. pp. 742 in fine et suiv.), et dont Charles IX finit, près de deux siècles plus tard, par ériger la fonction en titre d'office, par son édit de Paris, du mois de juillet 1572 (Isambert, t. 14, p. 255, n» 168); et il faut reconnaître
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« Art. \'2. — PouiToiil les huissiers qui scM'onl atlachôs aux tribunaux de district établis dans la ville de Paris exercer leurs
que les critiques dont ils furont rol>jot no lUîinquaiont pus do rondement, si Ton s'en rapporte au témoignage, fort peu suspect d'ailleurs, du chancelier de h'IIospital, selon rbeureuse exi)ression duquel ces olliciers n'avaient « aucun grain de probité », ce que conlirme le vers célèbre de Boileau contre le procureur RoUet :
« J 'appelle un chat uu chat, et RoUet un fripou. »
Aussi la profession de i>rocureur était-elle ri ce point discréditée « qu'elle dérogeait à la noblesse et que, dans le temps oîi elle était libre, elle était interdite aux avocats et aux gens d'églises. » (M. Glasson, op. cit., t. 2, n» 210, p. 211.) Il ne faut donc pas s'étonner de voir, î» l'ouverture même des séances de l'Assemblée Constituante, éclater contre ces gens de justice, de toutes parts, sans merci, et avec une générosité vraiment empreinte de prodigalité, les marques non équivoques d'une défiance bien accusée,. et des griefs mêlés de reproches ; il n'est point jusqu'aux sarcasmes qu'on n'épargne pas. jusqu'aux railleries dont on ne se plaise h poursuivre les tristes descendants d'ancêtres depuis longtemps bafoués et frappés désormais d'une réprobation publique unanime. La Constituante, cependant, usant de modération, ne supprima pas immédiatement ces fonctions, devenues pourtant singulièrement odieuses, et le décret, dont nous venons de rapporter l'article 3 au texte, nous montre, par ses articles 4 et suivants, qu'elle autorisa ceux qui les exerçaient à représenter les parties devant les tribunaux de district, sous une dénomination nouvelle, toutefois, c'est-à-dire sous le nom ({"avoués, tant l'ancienne sonnait mal, discréditée qu'elle avait été par certains abus grossis encore par le préjugé populaire. (Aux articles 4 à 10, auxquels nous nous bornons à renvoyer, parce qu'ils sont sans intérêt pour nous, il convient de joindre les articles 2 à 4 inclus du décret des 29 janvier-11 février 1791, rendus en exécution de l'art. 10 du décret précédent, celui dont nous nous occupons actuellement. Ce décret porte pour titre : Décret relatif aux avoués, à la taxe des procédures faites dans les anciens tribunaux, et à la forme à observer à Vavenir dans les inventaires, partages et liquidations qui ^murraient intéresser les absents.) Mais hâtons-nous de rappeler que la Convention se montra moins ménagère de leurs intérêts, et que son décret du 3 brumaire an II = 24 octobre 1793, en déterminant une nouvelle forme pour l'instruction des affaires devant les tribunaux, prononça la suppression des fonctions d'avoués, sauf aux parties h se faire représenter par de simples fondés de pouvoirs, qui n'avaient besoin, pour toute garantie, de justifier que d'un certificat de civisme. (Voy. les art. 12 à 17 inclus de ce décret. Comp. note 41, infra.) N'oublions pas, toutefois, que les avoués ont été rétablis par les articles 93, 94 et 95 de la loi du 27 ventôse an YIII = 18 mars 1800, sur l'organisation des tribunaux, articles dont les dispositions portent en substance que, sans préjudice du droit qu'auraient les parties de plaider elles-mêmes leur cause, ou de la confier à un avocat, il serait institué près des tribunaux de première instance et des cours d'appel, un nombre fixe d'avoués investis du droit exclusif de postuler, c'est-à-dire, suivant la traduction de M. Garsonnet {op. cit., § xciii, p. 365), de « faire et recevoir tous les actes qu'exige la conduite d'un procès », et de conclure, c'est-à-dire, selon l'explication du même auteur (eod.), de « rédiger et déposer entre les mains des juges le texte des prétentions des parties, >» Il convient cependant de remarquer que si les fonctions des avoués, qui, pour emprunter le langage de M. Laferrière {op. cit., t. 2, p. 344), « parurent comme la transformation épurée de Fancienne compagnie des procureurs ", furent renouvelées, à tout le moins leurs offices ne furent-ils point rétablis comme une propriété vénale et transmissible.
fonctions dans toute retendue du département de Paris. — (Quant aux huissiers-priseurs de Paris et aux huissiers on la prévoie de
Il faut, au demeurant, convenir que le rétablissement des avoués apparut comme une véritable nécessité pratique, et ne fut qu'une résurrection imposée par les faits, qui usèrent de représailles et prirent, ici comme ailleurs, leur inévitable revanche sur les théories fausses, inconsidérées ou adoptées h la légère. Déjà, h la séance de l'Assemblée Constituante du 16 décembre 1790, le sage Tronchet, présageant bien les dangers probables qui résulteraient pour les plaideurs de la suppression totale de représentants judiciaires légaux, officiels et titrés, et du complet abandon de leurs intérêts h des mains plus cupides qu'espérimeutées, et à des mandataires qui, dénués de capacité, manquant de discipline et d'esprit de corps, étaient plus faits pour compromettre la justice, qu'ils n'étaient propres h la servir, Tronchet, après avoir dit : « Les officiers ministériels ne seront point une classe privilégiée, si c'est la nécessité publique qui exige que vous leur attribuiez des fonctions exclusives ; mais leurs fonctions seront un privilège de la société entière:», ajoutait : « Vous frémiriez si je vous développais toutes les ruses de ces charlatans qui, sous le titre de défenseurs officieux, entoureraient les tiùbunaux, abuseraient de la confiance du pauvre et du faible, s'empareraient de leurs pièces, les accableraient de frais. J'ai vu de ces praticiens se faire payer la moitié du gain d'un procès. Obligerez-vous ces hommes, qui sacritient le reste d'une vie honnête et laborieuse h la défense de l'innocence, de vivre au milieu de l'odeur ^infecte du cloaque formé par cette race impure de solliciteurs de procès ? faites-en l'essai, et vous aurez causé un mal irréparable. » (Voy. le Moniteur du 18 sept. 1790.) L'essai fut fait un peu plus tard, et l'avenir se chargea de vérifier promptement ces justes prévisions. Aussi, dès l'an V, le Tribunal de cassation demanda-t-il, en ce qui le concernait, l'établissement d'un corps composé « d'hommes capables de lui exposer les moyens de droit à présenter contre les jugements.» (Voy. délibération du 15 messidor an V = 3 juillet 1797, dans Tarbé, Lois et règlements à Vusage de la Cour de cassation, p. 39.) 11 est, au surplus, intéressant de reproduire les termes exprès dont se servit le Tribunal de cassation; allons plus loin, et disons que cet intérêt de curiosité se change en utilité réelle, en présence des vœux d'abolition des officiers ministériels et de suppression de leurs charges, formulés dans quelques réunions publiques au cours de la dernière période électorale qui vient de précéder les élections législatives du 21 août 1881. Voici donc comment était conçue l'adresse envoyée par ce Tribunal, le 15 messidor an V, aux Conseils des Anciens et des Cinq-Cents, telle que nous la trouvons dans le n° de la Gazette des Tribunaux du 25 août 1881, p. 839, col. 4, Variétés, et p. suiv. : « Le Tribunal de cassation au Corps législatif. — Citoyens représentants, — La justice souffre. — Les citoyens sont livrés h une oppression qu'il importe de faire cesser, et nous représentons au Corps législatif que le rétablissement des officiers ministériels auprès des Tribunaux est un des objets les plus urgents de ses travaux réparateurs.
Lorsque les offices d'avoués, que les décrets de l'assemblée Constituante avaient trop multipliés, furent supprimés, la loi impérieuse du besoin les institua de nouveau.
Auparavant, ce titre était accordé après des épreuves, l'inscription au grelTe renfermait en soi une attestation de suffisance et de probité; elle établissait des rapports de surveillance et de subordination qui faisaient la sûreté des justiciables. La loi du 3 brumaire an II ne fut réellement, dans la suppression qu'elle ordocnait, qu'une dispense de toute épreuve,- de toute suffisance, de toute subordination, et il arriva souvent que l'incapacité fut le moindre reproche qu'il y eût h faire à ceux qui surprirent la confiance des citoyens en se constituant leurs défenseurs.
Il y a longtemps que le Tribunal voit avec douleur des fonctions délicates partagées entre des hommes irréprochables et qui ont fait leurs preuves, et des vagabonds que le hasard de leur fortune a poussés dans une carrière qu'ils déshonorent.
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riiôlel, nous avons rnpportô, note 7, supra, les dispositions de l'art. 1 1 qui les concerne.)
Les i)révarirations se répètent d'au ta at plus que les prévaricateurs indépendants de toute surveillance sont plus assurés de rinipunité. Le Corps législatif jugera do Tabiis par un exemple :
Un homme de loi ou plutôt un usurpateur de ce nom écrit à Tun de ses clients :
« Je n'ajouterai rien au détail de ma ju-écédente lettre sur l'état de votre aflCaire
Comme je coivmis loi intime ami drc rapporteur, qui m'a promis de vous êti'e utile, je désirerais que vous me missiez ?» même de lui manifester ma reconnaissance d'une manière directe ; il s'agirait de me faire passer quelques boîtes de fruits secs et un panier de vin de votre pays pour lui olVrir de votre part. "
La lettre dénoncée au Tribunal de cassation depuis quatre jours seulement, est datée du 2 brumaire an IV. La signature qu'il faut déclarer, pour que le soupçon ne tombe pas sur des têtes pures, est celle de Baret. L'adresse est h Mazet l'aîné, à Villeneuve-sur-Lot.
Nous n'avons pas besoin de dire que nos rapporteurs n'ont point d'amis utiles aux parties et que celui de Mazet est l'un de nos plus estimables collègues. — Mais nous avons cru devoir au peuple, au Corps législatif et h nous-mêmes de rompre le silence sur l'indispensable et pressante nécessité de rendre aux Tribunaux leurs officiers ministériels.
Elle se fait sentir plus particulièrement au Tribunal de cassation, placé dans la ville capitale où vient se perdre dans la foule tout ce que les départements rejettent d'impur, et pour la plupart des justiciables h une distance qui les expose, dans leurs choix, h des méprises et assure trop d'avantages à l'industrie des aventuriers qui l'extorquent.
Le Corps législatif verra si le rétablissement des avoués, lié dans les propositions qui lui ont été faites, à des projets de lois générales dont il est à craindre que la discussion ne soit trop longtemps différée, ne peut pas, ne doit pas être détaché pour être l'objet d'une loi instante que les besoins du peuple sollicitent sans retardement. »
Quelques mois plus tard, voici comment s'exprimait de son côté Riou, dans le discours qu'il prononça, le 4 brumaii'e an VI = 25 octobre 1797 (voy. le Moniteur du 7 brumaire), à la séance du Conseil des Cinq-Cents : « L'improbité, l'ignorance, le charlatanisme, occupaient les avenues de tous les tribunaux, et, ne connaissant plus ni tarif dans les vacations, ni pudeur dans les honoraires, ces sangsues impunies mettaient chaque jour les citoyens à contribution. » (Voy. aussi le discours de M. Oudot, dans le Moniteur du ^3 vendémiaire an VI, et le rapport de l'orateur du gouvernement au Tribunat, en présentant le projet de loi sur l'organisation judiciaire et le rétablissement des avoués, dans le Moniteur du 6 germinal an VIII.) Tel fut le résultat déplorable de la mise k exécution de la loi du 3 brumaire rm II. Delà, l'expérience ayant fait regretter ce qu'une œuvre de passion avait fait abandonner, les dispositions delà loi du 27 ventôse an VIII, que vint compléter la loi du 22 ventôse an XII =: 13 mars 1804, relative aux écoles de droit, loi qui acheva d'organiser la profession d'avoué, en déterminant, dans son art. 26 (comp. art. 12), les conditions de capacité nécessaires pour y être admis. (Voy. aussi l'art. 31 relatif au serment. — MM. Devill. et Car., Lois ann., V^ série, •pp. 665 et Q&Q.) — Nous ajouterons que, depuis la loi de l'an VIII, et en vertu de son art. 95, les avoués ont été nommés par le chef de l'Etat, mais, avant l'art. 91 de la loi de finances du 28 avril 1816, sur la présentation exclusive du tribunal auprès duquel ils devaient .exercer leur ministère. Aujourd'hui, et a dater de cette dernière loi, une distinction est à faire à cet égard. S'agit-il d'un office pour lequel le droit de présentation n'existe pas, ainsi que cela a lieu dans certaines de nos colonies (voy. t. 3, Droit inoderne, Préambule HISTORIQUE, n» 317 et la note 186 qui accompagne ce n»), le candidat à cette charge
« Art. 13. — Tous les autres huissiers ou sergents royaux, môme ceux des ci-devaut justices seigneuriales ressortissant immédia-
est nommé d'après le système de l'art. 95 de la loi de Tan YIII, c'est-h-dire sur la présentation de la juridiction auprès de laquelle il veut exei-cer. S'agit-il, au contraire, d'un office auquel ce droit se trouve attaché (et tous ceux de la métropole sont, sans exception, dans ce cas), c'est alors, aux termes de l'art. 91 de la loi de ISIO, sur la présentation du titulaire en exercice, qui deviendra son prédécesseur, que se fait la nomination du nouvel olïicier ministériel. Mais, dans les deux hypothèses, c'est toujours du chef du pouvoir, le Président de la République ou son délégué dans les colonies, que cette nomination émane et que l'officier pul»lic lient son titre.
Pour bien comprendre la distinction qui précède, il faut savoir que les fonctions d'avoué, dont, pour le dire en passant, on a proposé récemment de rendre le ministère facultatif (voy., dans le Journal officiel du 11 mars 1880, la Proposition de loipour la réforme de Vorganisation judiciaire, déposée au Sénat le 27 janvier précédent, par M. Eymard- Duvernay), ne sont pas exercées sur tout le territoire français par des propriétaires d'offices vénaux. Nous faisons spécialement allusion ici h la plus importante de nos colonies, nous voulons dire îi l'Algérie, où les fonctions dont nous parlons sont remplies par des défenseurs, qui ont été créés par l'art. &2 de l'ordonnance du 10 août 1834, et dont l'art. 33 de l'ordonnance du 16 avril 1843 (Devill. et Car., Lois ann., 2« série, p. 745) rend le ministère obligatoire dans les mêmes cas que celui des avoués. Or. ces défenseurs, auxquels on donne quelquefois le nom d'avoués, dénomination qui, du reste, n'est pas entrée dans l'usage et n'est pas légale, si bien qu'ils peuvent plaider concurremment avec les avocats, lors même que le décret qui les nomme leur donnerait le titre d'avoué (voy., sur ces deux points, M. E. G-arsonnet, op. cit., § xcii, note 10, p. 362, et § xciii, note 3, p. 366, et, sur le second, la discussion delà pétition des avocats d'Alger au Sénat, séance du 11 avril 1865, dans le Moniteur du 12, p. 432, citée par cet auteur dans le dernier passage indiqué) [*], ces défenseurs n'ont pas la propriété de leur charge, en ce sens qu'ils ne peuvent passer aucun traité à l'eftet de transmettre leurs fonctions à leur successeur, à peine de nullité et de destitution du titulaire actuel ou du successeur, selon que le traité précède ou suit la nomination de ce dernier. (Voy. MM. Ménerville et Sautayra, Dict. de la législ. algér., mot défenseurs, et infra, Droit moderne, loc. sup. cit.) A fortiori en est-il ainsi au Sénégal et dans l'Inde, oti les avoués sont remplacés par des conseils commissionnés dont le ^ ministère est purement facultatif (voy. l'ordonnance du 7 février 1842, art. 127 et suiv., et les décrets des 9 août 1854, art. 34 ; 26 juin 1877, art. 1, et 19 a\Til 1880, art. 1), ainsi que dans les établissements de l'Océanie, de la Cochinchine et de la Nouvelle- Calédonie, où les défenseurs qui jouent le rôle d'avoués exercent un ministère qui n'est pas non plus obligatoire (voy. les décrets des 25 juillet 1864, art. 27 ; 2^ nov. 1866, art. 90, et 18 août 1868, art. 37). Cela ne signifie pas que la vénalité des offices d'avoués n'ait pénétré dans aucune de nos colonies. C'est ainsi, par exemple, que dans celles de La Martinique, de La Guadeloupe et de ses dépendances, de l'île de la Réunion
* Un flëcret tout récent, du 27 décembre 18S1, vient de moditïer. pour l'avenir tout au moins, ce que nous disons relativement à la plaidoirie ; car si son article 2 réserve formellement, au profit des défenseurs actuellement en exercice, le droit de plaider devant la Cour ou les Tribunaux près lesquels ils ont été nommés, son article \" déclare séparer la plaidoirie de la postulation, en ce qui concerne ceux qui seront nommés postt'rieui'ement à la promula-ation du présent décret, et qu'il qualifie à'avoués dans son second alinéa, dénomination techniquement exacte, les règlements applicables à la plaidoirie devant les Cours d'appel et les Tribunaux de Franco se trouvant désormais entendus ;\ l'Alsférie. (Voy. ce décret et le rapport qui le précède, adressé au Président de la République par M. le Garde des sceaux. Jules Cazot. dans la Gazette des Tribunaux du 30 décembre ISSl. p. 12S3. col. 1 ; voy. aussi le Bullet. off. du Min. de la just.. 1882, p. 2.)
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teniont aux parloniontsot ceMirs supérieures supprimés, pouiToni, en vertu de leiu's anciennes iiuninlrieules, et sans av(Mr éiiard aux priviléiivs et altrihutious de Umu's enic(^s, (iui(l(Miieur(Mil abolis, continuer d'exercer concurrenunenl eulre eux leurs Ibnctiens dans le ressort des tribunaux de district qui auront remplacé celui dans lequel ils étaient immatriculés, et même dans retendue de tous les tribunanxdc district dont les chefs-lienx seront établis dans le territoire qui composait Tancien ressort des tribunaux supprimés (32),
et de la Guyane française, les dispositions de l'art. 91 de la loi du 28 avril 181G ont été étendues aux avoués (ainsi qu'aux notaires, huissiers, courtiers et commissaires-priseurs) par l'art. 9, l"" alinéa, de la loi du 19 mai 1849 ; le second alinéa de cet article 9 déclare également exécutoires dans les mêmes colonies les dispositions de la loi du 25 juin 1841 concernant les droits ii percevoir sur les transmissions d'offices ministériels. (Devill. et Car., Lois ann., 3« série, 1849, p. 55. Voy. d'ailleurs infra, Droit moderne, v.hi sKpra.) — Consulter, sur les avoués, la note 204 de notre Introd. gén.^ t. 1, pp. 180 et suiv., et surtout MM. Morin, op. cit., t. 1, pp. 187 et suiv., et E. Garsonnet, o}). cit., §§ xcii à xciv inclus, pp. 361 et suiv. — En ce qui concerne l'histoire des procureurs et des avoués, voy. M. Ch. Bataillard, Les origines de Vhistoire des procureurs et des avoués depuis le v siècle JKsqicau xv", Paris, 1868 ; on trouvera pareillement, dans la Zeitschrift filr vergleichende Rechtsivissenschaft, publiée par M. F. Bernhôft et G. Cohn, t. 1, un article de M. H. Brunner, sur Les procureurs et avoicés dcms le droit français, normand et anglais du moyen-âge. — Nous signalerons enfin, relativement h. ces officiers ministériels, le discours prononcé par M. l'avocat général Bartholomot, à Taudience solennelle de rentrée de 1881 de la Cour d'appel de Chainbéry, sous le titre : La Réforme dic Code de procédure et la suppression de la vénalité des charges d'avoués. (Comp., sur le même sujet, un article publié par M. L.-A. Eyssautier, dans la Revue pratique, t. 30, pp. 325 et suiv., sous le titre : Réforme de la py^océdure : suppression des offices d'avoués, ainsi que la brochure déjà citée de M. J. Ebor, Essai sur les réformes judiciaires; les avoués.)
(32) Les deux articles qui viennent d'être cités appellent une remarque assez curieuse : c'est que, de tous nos officiers ministériels actuels, les huissiers, les greffiers et les notaires (voy., sur ces deux derniers, supra, 1°, et infra, &i'>) furent les seuls dont les fonctions, sinon la vénalité dgî leurs offices, tout en subissant une profonde transformation, puisqu'elles devinrent des fonctions publiques, ne tombèrent pas, au cours de la période révolutionnaire, sous le coup de la suppression. (Voy., en effet, pour les jurés-priseurs, supra, 5° ; pour les avoués, la note précédente ; pour les avocats au conseil, infra, 37» et 47°, et enfin pour les agents de change et les courtiers, infra, 31°, 38° et 42°.) En ce qui concerne les huissiers, il est bien vrai que les comités de constitution et de judicature proposèrent, dans la séance du 13 décembre 1790, l'abolition de tous les sergents et huissiers alors en exercice (voy. le Moniteur du 14 décembre), ce qui était conforme au désir précédemment exprimé par Mirabeau, à la séance du 11 août 1789 (voy. le Moniteur du 11, et comp. sa première proposition, dans le passage cité supra, note 29). Mais nous venons de voir que, l'année suivante, l'Assemblée Constituante les maintint en termes exprès dans Texercice de leur charge, par les art. 12 et 13 de notre décret, qui apparaissent, du reste, comme une conséquence de son article 2 précité, et qu'elle déclara formellement, par la seconde de ces dispositions, que ces officiers continueraient leurs fonctions, en vertu de leurs anciennes
« Art. 14. — Tous les ofliciers ministériels supprimés sont au-
immatricules. Il est seulement h observer, qu'au lieu de distinguer, comme l'avait fait notre ancien droit, les huissiers, plus particulièrement chargés du service des audiences, et les sergents, dont la mission était de signifier et de fîi.ire exécuter les actes judiciaires ou extra-judiciaires (voy. Jousse, Commentaire sur l'ordonnance de 1667 1 Paris, 1767, t. 2, pp. 558 et suiv.), le décret dont nous nous occupons a confondu ces deux emplois qui, depuis lors, n'ont plus été séparés.
L'institution des huissiers sortit également victorieuse, sous la Convention, des menaces que renfermait contre elle l'art. 5 de son décret déjà cité (note 7, supra), des 17-18 septembre 1793, et, deux ans plus tard, elle se trouvait à nouveau legislativement consacrée et définitivement conservée. L'article 27 du décret du 19 vendémiaire an IV = 11 octobre 1795 commença par décider qu'il y aurait, auprès de chaque tribunal non divisé en sections, et auprès de chaque section de tribunal, deux huissiers nommés et révocables par le tribunal, destinés à faire concurremment tous exploits de justice dans tout le département, hormis pour les justices de paix et bureaux de conciliation : il statua, en outre, que ceux des huissiers des tribunaux actuels qui ne seraient pas du nombre des précédents, continueraient provisoirement d'instrumenter en concurrence avec eux dans les départements et qu'ils seraient révocables comme eux. Il disposa enfin qu'il n'y aurait qu'un seul huissier pour chaque justice de paix, lequel ne pourrait instrumenter que dans le ressort de sa justice.
Quant à l'organisation des huissiers près le Tribunal de cassation, elle est contenue dans l'art. 11 du décret du 2 brumaire an IV = 24 octobre 1795, concernant l'organisation du Tribunal de cassation. (Telle est, du moins, la date que porte cet acte au Bulletin des Lois, et celle sous laquelle il a été transmis au Tribunal de cassation, bien qu'il n'ait été décrété par la Convention que dans la séance du 3 brumaire ; voy. le Moniteur du 11, et M. Tarbé, op. cit. à la note précédente, n» 726.) Cet article 11 est ainsi conçu : « Il y aura près du Tribunal de cassation huit huissiers, qu'il nommera et qu'il pourra révoquer. Les présidents des sections se concerteront pour distribuer entre les huissiers le service du Tribunal. Ces huissiers instrumenteront exclusivement dans les affaires de la compétence dir Tribunal de cassation, dans l'étendue seulement de la commune où il siégera : ils pourront instrumenter concurremment avec les autres huissiers, dans tout le département de la résidence du Tribunal de cassation. » Cette disposition se trouve reproduite à peu près textuellement par l'art. 70 de la loi déjà citée du 27 ventôse an VIII = 18 mars 1800, sur l'organisation des tribunaux ; puis l'art. 96 de cette loi ajoutait : « Il sera établi près de chaque tribunal de première instance, près de chaque tribunal d'appel, près de chaque tribunal criminel, un nombre fixe d'huissiers, qui sera réglé par le gouvernement, sur l'avis du tribunal près duquel ils devront servir : ils seront nommés par le premier Consul, sur la présentation de ce même tribunal. » (Joindre l'arrêté du 22 thermidor suivant = 10 août 1800.) — Citons encore, relativement aux huissiers des justices de paix et à ceux des tribunaux de commerce, les articles 5, 6, 7 et 15 de la loi du 28 floréal an X = 18 mai 1802, relative aux justices de paix, ainsi que les articles 5 et 6 du décret impérial du 6 octobre 1809, concernant Vorganisation des tribunaux de commerce, toutes dispositions qui donnèrent en certains cas aux juges de paix ou aux juges consulaires, la faculté exceptionnelle déjà attribuée, sous la Convention et le Consulat, au Tribunal de cassation, et rappelons enfin que les attributions, les droits et les devoirs des huissiers sont réglés aujourd'hui par le décret du 14 juin 1813, qui constitue le véritable code de la matière. — Comp. ce que nous disons sur ces officiers ministériels dans la note 206 de notre Introduction générale, t. 1, pp. 186 et suiv., et voy. spécialement sur eux, MM. Morin, op. cit., t. 1, pp. 245 et suiv., et E. Garsonnet, op. cit., § xcv, pp. 372 et suiv.
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torisés à poursuivre leurs recouvrements, en quelque lieu que les parties soient domiciliées, par-devant le tribunal du district dans le ressort duquel était établi le .chei-lieu de TancicMi Irihunal où ces ofUciers exerçaient leurs fonctions.
u Art. 15. — Les liquidations, règlements et taxes de dépens en exécution d'arrêts et de jugements définitifs rendus par les ci-devant parlements et autres tribunaux supprimés, seront faits suivant les règlements, et portés devant les juges de district établis dans les lieux où résidaient les anciens tribunaux qui ont jugé en dernier ressort. »
25*^ DÉCRET' DES 1 ET 2-11 FEVRIER. — Il cst relatif à la liquidation des offices supprimés, et complète avec le suivant ceux qui ont été mentionnés sous le n^ 9, supra. (Voy. le Moniteur du 2 février 1791.)
26'^ DÉCRET DES 10-18 FÉVRIER. — Il a trait aux oppositions formées sur les titulaires des compagnies de judicature, à raison de dettes communes. (Voy. le n" précédent, et le Moniteur du 11 février 1791.)
27« DÉCRET DES 10-18 FÉVRIER. — Il porte exemption du droit d'enregistrement pour les quittances de liquidation et remboursement des offices.
28° DÉCRET DES 13-18 FÉVRIER. — Il Ordonne le paiement des gages des officiers municipaux supprimés, qui sont dans le cas de faire liquider la finance de leurs offices.
29" DÉCRET DES 17-23 FÉVRIER. — Il ost relatif à la reddition des comptes des officiers comptables supprimés par le décret ci-dessus mentionné des 12 et 14-24 novembre 1790 (voy. 13% supra) .
30° DÉCRET DES 20-25 FÉVRIER. — Ce décret porte suppression des gouvernements de province et de places de toutes les classes, des lieutenances générales, deslieutenances du Roi, des niajorités des ci-devant provinces, places et gouvernements qui n'obligeaient point à résidence, dont on était pourvu soit par brevets, soit par provision. Il indique expressément que les gouverneurs, lieutenants, majors supprimés qui étaient porteurs de brevets de retenue, seront indemnisés (voy. supra, 15°), et que ceux qui avaient été pourvus moyennant finance, continueront à être payés des rentes qui leur ont été assignées à raison de cette finance. Il supprime également les secrétaires des gouvernements, et déclare que les gouverneurs, lieutenants, majors supprimés, auxquels leurs places avaient été données en récompense de leurs services, pourront obtenir des pensions. (Voy. infra, 6/0.)
Sl*^ DÉCRET DES 2-17 MARS , portant suppression de tous les droits d'aides, de toutes les maîtrises et jurandes (33), et établissement des patentes (34). — L'article 2 de ce décret, le seul qui nous intéresse, est ainsi conçu : « A compter du 1" avril prochain, les offices de perruquiers-barbiers-baigneurs-étuvistes, ceux des agents de change et tous autres offices pour Tinspection et les travaux des arts et du commerce, les brevets et les lettres des maîtrise, les droits perçus pour la réception des maîtrises et jurandes, ceux du collège "de pharmacie, et tous privilèges de profession, sous quelque dénomination que ce soit, sont supprimés (35).
« Le comité de judicature proposera incessamment un projet
(33) On désignait sous le nom de maîtrise la communauté de ceux qui avaient été reçus maîtres, et sous celui de jurande, le corps des jurés ou syndics de la communauté, qui avaient inspection et qui jugeaient le chef-d'œuvre pour la réception à la maîtrise.
(34) Voy., sur ce décret, M. Lal'errière, Essai sur Vliistoire du droit frcoiçais. 2« éd., t. 2, pp. 131 et suiv.
(35) A cette disposition se lie intimement celle du l" alinéa de l'art. 7 de ce décret, qui porte : « A compter du 1" avril prochain, il sera libre à toute personne de faire
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de décret sur le mode et le taux des remboursements des offices mentionnés au ])résent arlicle. >^ (Voy. /;?/;y/, o8% 42^ 53" et 59".)
32^^ Dkcrkt iMN 17-27 mars. — Co dôerel. très-court, est relatif aux viuiilièmes et capitalious dus par les i)ropriétaires des offices supprimés, et ne présente pour nous aucun intérêt (36).
o> DÉCRET DES 20 MARS - 1*^'" AVRIL. — Ce décret classe les offices de procureurs des différents tribunaux, et détermine la base d'évaluation de leurs charges (37).
3i° DÉCRET DES 27 MARS - P'" AVRIL, relatif au privilège des vendeurs des offices ministériels. — Ce décret, adopté sans discussion, sur la proposition de Camus, le 27 mars 1791 (38), est ainsi conçu : « L'Assemblée nationale décrète que le montant de la liquidation des offices, pratiques et indemnités à accorder aux officiers ministériels, par ses décrets, demeurera affecté aux privilèges des vendeurs desdits offices et pratiques, en rapportant les actes de vente en forme authentique. »
35° DÉCRET DES 29 MARS - 3 AVRIL. — Ce décret , rendu sur la proposition d'un membre du Comité de judicature , sur le nom duquel le Moniteur du 31 mars garde le silence, est ainsi conçu : « L'Assemblée nationale, après avoir entendu le comité de judicature, décrète qu'il sera accordé aux officiers ministériels supprimés, qui auront déposé dans deux mois leurs titres au bureau de liquidation, un intérêt de 5 pour cent sur le montant de la liquidation de leurs offices, lequel intérêt courra à dater du 1<^' juillet
tel négoce, ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon ; mais elle sera tenue de se pourvoir auparavant d'une patente, d'en acquitter le prix suivant les taux ci-après déterminés, et de se conformer aux règlements de police qui sont ou pourront être faits. «
(36) Voy. le Moniteur du 18 mars 1791.
(37) Voy. le Moniteur du 28 mars 1791.
(38) Voy. le Moniteur du 29.
1790 jusqu'au moment de leur liquidation, et sera réuni au capital de leur remboursement. » (39)
36° DÉCRET DES 10-15 AVRIL. — Ce décret déclare que celui du 29 mars précédent n'est applicable qu'à ceux des officiers ministériels qui sont dénommés dans le décret des 21 et 24 décembre 1790, reproduit ci-dessus, 20^
37° DÉCRET DES 14-17 AVRIL, relatif au tribunal de Cassation. — Nous n'avons à relever que la première partie de son art. 5 et dernier, 'dont voici les termes : « Les offices des avocats au conseil sont supprimés (joindre infra, 47°) (40); ceux qui en étaient pourvus seront admis à faire les fonctions d'avoués au tribunal de cassation, et jouiront aussi du droit d'exercer auprès des tribunaux de district (41). »
38*^ DÉCRET DES 14, 19 ET 21 AVRIL -8 MAI, relatif aux offices et cornmissions d'agents et courtiers de change, de banque
(39) Le Moniteur, dans le n° cité au texte, nous apprend que, dans cette même séance du 29 mars, le même membre fit, au nom du comité de judicature, le rapport des pétitions de plusieurs anciens magistrats ou officiers ministériels, et notamment de l'ancienne Chambre des comptes de Dole, qui, supprimés antérieurement k la Révolution, demandaient une nouvelle liquidation conforme aux décrets de l'Assemblée nationale. Mais le rapporteur ayant fait observer que les lois avantageuses ne devaient pas plus que les autres avoir d'effet rétroactif, « qu'une seule condescendance autoriserait tous les anciens créanciers du gouvernement à venir, sous le prétexte d'injustices ministérielles, demander des liquidations nouvelles et tromper la bonne foi des représentants de la nation », proposa un projet de décret, qui, amendé par le député Camus, fut adopté en ces termes : « L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de judicature, décrète qu'aucun des offi es de judicature supprimés et liquidés avant les décrets du mois d'août 1789 n'est admissible à une liquidation nouvelle, et que les quittances accordées en exécution desdites liquidations ne sont ni remboursables quant à présent, ni admissibles en payement de domaine^ nationaux, lorsque ces quittances, ne contenant pas l'engagement d'un remboursement à époque fixe, formeront une partie de la dette constituée. »
(40) Consulter, sur les avocats au Conseil, le livre récent de M. E. Bos, intitulé : Les Avocats aux Conseils du Roi. Etude sur l'ancien régime judiciaire de la France: Paris, 1881.
(41) Cette dernière disposition fut abrogée par une loi des 21 septembre 1791-15 avril 1792. — Nous devons rappeler ici que les avocats aux Conseils, supprimés par l'article que nous venons de rapporter au texte, et devenus avoués au Tribunal de cassation,
et d'assurances^ tant de terre que de mer, conducteurs-interprètes et autres. — L'article 1" de ce décret, dû à une réaction
ont été, comme les avoués près les autres tribunaux, anéantis par le décret du .3 brumaire au II, et rétablis sous le titre d'avoués, par l'article 1)3 de la loi du 27 ventôse an VIII (voy. note 31. supra), laquelle fut suivie, le 9 i)rairial = 29 mai 1800, d'un arrêté consulaire en lixant le nombre îi cinquante ; — que le décret du 11 juin 180G, si(r Vorgajiisation et les attrlh(tioHs du Conseil d'Etat, a, par son article 33, institué des avocats près de ce Conseil, lesquels devaient, aux termes de l'art. 34, être nommés par l'Empereur, sur une liste de candidats présentés par le ministre de la justice, appelé h cette époque et par cet article lui-même, grand-juge, titre qui, créé par l'article 78 du sénatus-consulte organique de la Constitution du 16 thermidor an X = 4 août 1802, fut virtuellement supprimé par l'art. 58 de la Charte du 4 juin 1814, par ce motif qu'en élevant à la hauteur d'un principe absolu la règle de l'inamovibilité de la magistrature, cette disposition a, par cela même, fait disparaître le titre de grandjuge conféré h un ministre essentiellement révocable (voy. M. E. Oarsonnet, Cours de procédure, 1" partie, p. 40, § viii, texte et note 1) ; — que le décret du 25 juin de la même année leur restitua leur ancien titre d'avocats, h la place de celui d'avoués en la Cour de cassation, titre qu'ils avaient du reste déjà repris de fait, ainsi qu'il est permis de l'induire de la lecture de l'art. 22 de la loi du 2 ventôse an XIII = 21 février 1805, relative aux finances de l'an XIII, puisqu'il donnait déjà aux membres du barreau de la Cour de cassation la dénomination d'avocats en Cour de cassation, d'oti on est autorisé à conclure qu'ils l'avaient reprise avant qu'on la leur conférât (voy. MM. Devilleueuve et Carette, Lois annotées, \^° série, p. 693, note 5, et p. 725, note 2) ; — que l'art. 21 de l'ordonnance du 29 juin 1814 leur adonné le titre à'avocats au Conseil du Roi (MM. Vuatrin et Batbie, Lois admin. fr., p. 25) ; — que l'art. 2 de celle du 10 juillet suivant fixa leur nombre à soixante, lesquels furent presque tous choisis parmi les avocats à la Cour de cassation, sans que toutefois les deux titres cessassent pour cela de demeurer séparés en fait, plusieurs avocats s'étant démis de l'un d'eux seulement en conservant l'autre, ou les ayant transmis tous les deux à des personnes différentes ; — que l'ordonnance du 13 novembre 1816, dans le préambule de laquelle ont été puisés les détails qui précèdent, consomma leur réunion, en décidant qu'à l'avenir, quand ils reposeraient sur une même tête, ils ne pourraient plus être séparés ; — et qu'enfin l'ordonnance du 10 septembre 1817, qui régit aujourd'hui l'ordre (Devill. et Car., Lois ann., l""* série, p. 985), consacra définitivement cet état de choses, en édictant notamment, par ses articles 1, 2 et 3, les dispositions suivantes ; « Art. l*"". L'ordre des avocats en nos Conseils et le collège des avocats à la Cour de cassation sont réunis sous la dénomination d'ordre des avocats aux Conseils du Roi et à la Cour de cassation. *» — « Art. 2. Ces fonctions seront désormais indivisibles. »» — « Art. 3. Le nombre des titulaires est irrévocablement maintenu à soixante, conformément à notre ordonnance du 10 juillet 1814. «
Ajoutons que les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, qui, comme le dit très-exactement l'art. 1" précité de l'ordonnance de 1817, forment un ordre, la qualité d'avocat primant chez eux celle d'avoué, n'exercent pas seulement leurs fonctions devant ces deux juridictions suprêmes, mais encore devant le Conseil des prises (Arrêté du 7 ventôse an XII, art. 2, et décret du 18 juillet 1854, art. 7; Devill. et Car., Lois ann., 1" série, p. 663 in init., et 3^ série, 1854, p. 143) et devant le Tribunal des conflits (Règlement du 26 oct. 1849, art. 4, et loi du 24 mai 1872, art. 27 5 MM. Vuatrin et Batbie, op. cit., pp. 73 et 76). Ils ont, en outre, à l'exclusion de toutes autres personnes, le droit d'instruire les affaires contentieuses auprès des ministères, droit qui leur est conféré par des arrêtés ministériels (voy. arrêtés des 29 sept. 1823
trop violente contre l'agiotage (voy., à cet égard, les considérants qui précèdent le décret du 28 vendémiaire an IV, cité plus bas), est ainsi conçu : « Les offices et commissions d'agents et courtiers de change, de banque, de commerce et d'assurances, tant de terre que de mer, conducteurs-interprètes dans les ports de mer, tant français qu'étrangers et autres, de quelque nature et sous quelque dénomination qu'ils aient été créés (42), sont supprimés, à compter du jour de la promulgation du présent décret. » (Voy. infra^ 42°.) — Si les offices et commissions, dont il est question dans cet article, se virent ainsi supprimés par l'Assemblée Constituante, cela tenait, outre le motif précédemment indiqué, à ce qu'ils étaient considérés comme des obstacles à la liberté du travail, du commerce et de l'industrie. C'est ce qui ressort avec la plus grande netteté de la disposition de l'art. 2, par nous rapporté, du décret sur les patentes des 2-17 mars précédent, cité supra, 31*". Aussi bien, l'art. 2 de celui que nous analysons en ce moment, tirant de cette idée sa conséquence logique et naturelle, s'empresse-t-il d'ajouter : « Conformément à l'article 7 du décret sur les patentes du 2 mars dernier (voy. note 35, supra), il sera libre à toutes personnes d'exercer la profession d'agent et courtier de change , de banque , de commerce , tant de terre que de mer; mais à la charge de se conformer aux dispositions des règlements qui seront incessamment décrétés, sans
et 22 juillet 1824). Ils partageaient même, dans notre ancienne jurisprudence, avec les avocats au Parlement, le droit de plaider devant toute Cour souveraine (voy. déclar. de Versailles du 22 février 1771 ; Isambert, t. 22, pp. 551 m fine et suiv.), et il est incontestable qu'ils ont encore aujourd'hui celui de plaider devant les cours et tribunaux, ainsi que devant les conseils de préfecture ; mais le conseil de l'ordre a pensé qu'ils devaient s'abstenir de plaider devant les juridictions inférieures, et il a même décidé, par deux arrêtés des 19 janvier 182G et 25 juin 1840, qu'aucun d'eux ne devait, sans autorisation, se présenter pour plaider devant une Cour d'appel. (Voj., sur ces deux derniers points, Morin, J)e la Discipline des Cours et Tribunaicx, 3^ éd., Paris, 1868, t. 1, n» 165, p. 166, et n° 174, p. 175.) — Voir, au surplus, sur les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, notre Introd. gén., t. 1, pp. 175 et suiv., et consulter surtout MM. Morin, op. cit., t. 1, pp. 164 et suiv,, et E. Garsonnet, op. cit., § ex, pp. 443 et suiv.
(42) L'institution des courtiers de change et de marchandises est due h un édit de Charles IX, daté de Boulogne, juin 1572. Cet édit, purement bursal, établit en titre d'olïice les courtiers alors existants, h la charge par eux do prendre des lettres de provision dans le délai de deux mois. (Voy. Isambert, t. 14, p. 252, n" 164, et note 2.)
que personne puisse être l'orcë d'employer leur ministère ; et cependant les anciens agents de change continueront d'exercer leurs fonctions, conformément aux anciens règlements, jusqu'à la promulgation des nouveaux règlements qui seront incessamment décrétés. » Il est aisé de comprendre qu'une telle mesure ne pouvait être de bien longue durée. Aussi le décret du 28 vendémiaire an IV r- 20 octobre 1795, sur la police de la Bourse, donna-t-il le signal d'un revirement complet par les art. 5 à 8 inclus de son chapitre I", dont voici la teneur :
u Art. 5. — Les places des quatre-vingts agents de change sont dès ce moment supprimées.
« Art. 6. — Les comités de salut public et des finances feront, dans vingt-quatre heures (la mesure est, comme on le voit, d'urgence), le choix de vingt-cinq agents de change : vingt d'entre eux seront destinés aux opérations et négociations en banque ou papier sur l'étranger dans Paris ; les cinq autres, à l'achat et vente des espèces monnayées et des matières d'or et d'argent ; les uns et les autres sous le titre &' agents de change.
K Art. 7. — Ils seront pourvus d'une commission qui leur sera délivrée de suite par les comités de salut pubKc et des finances, pour exercer exclusivement les fonctions qui leur sont attribuées.
f< Art. 8. — Les comités feront choix, dans une décade, de soixante courtiers pour les marchandises : jusqu'au moment de la nomination de ces soixante courtiers, ceux actuellement en exercice continueront leurs fonctions. »
La réorganisation ne fut toutefois complète que sous le Consulat, et le rétabhssement des agents de change et des courtiers apparut comme la conséquence de la création des bourses de commerce, ordonnée par la loi du 28 ventôse an IX = 19 mars 1801, relative à rétablissement des bourses de commerce (43);
(43) La Bourse de Paris, établie par un arrêt du Conseil, daté de Fontainebleau, 24 septembre 1724 (Isambert, t. 21, pp. 278 et suiv.), fut fermée, pendant la Pv,évûlution, par un décret du 27 juin 1793. La réouverture en fut ordonnée moins de deux ans
le titre II de cette loi (art. 6 et suiv.) leur est spécialement consacré sous la rubrique : Etablissement des agents de change et courtiers. C'est en exécution de la disposition de l'art. 6, ainsi conçu : (( Dans toutes les villes où il y aura une bourse, il y aura des agents de change et des courtiers de commerce nommés par le gouvernement », que fut rendu, un mois plus tard, l'arrêté des consuls du 29 germinal (19 avril 1801), relatif à la désignation des villes ou devront être établies des bourses de commerce, à l'organisation et à la police de ces bourses. Son art. 5 portait : « La nomination des agents de change et courtiers aura lieu de la manière suivante : Le tribunal de commerce de la ville nommera, dans une assemblée générale et spéciale, dix banquiers ou négociants ; et, pour Paris, huit banquiers et huit négociants.
« Ces citoyens se rassembleront pour former une liste double du nombre d'agents de change et courtiers à nommer. Ils adresseront cette hste au préfet du département, qui pourra y ajouter les noms qu'il voudra, sans excéder toutefois le quart du total.
(' Le préfet l'adressera au ministre de Tintérieur, qui pourra ajouter un nombre de noms égal aussi au quart de la première hste.
« Il présentera ensuite la hste entière, avec ses propositions, au premier Consul, qui fera la nomination. »
Et l'art. 8 ajoutait : <( Au commencement de chaque trimestre, le tribunal de commerce nommera, conformément à l'article cidessus, dans les villes de département, dix négociants ou banquiers, et huit négociants et huit banquiers pour Paris, pour présenter une hste double, afin de pourvoir aux places vacantes. On suivra, au surplus, le môme mode d'élection, et on sera astreint aux mêmes conditions d'éhgibilité que pour la première élection.»
Ce système resta en vigueur jusqu'à la loi de finances du 28 avril 1816, à laquelle il faut joindre, notamment, le"s deux ordonnances du 29 mai et du 3 juihet suivants. Sans nous attarder à indiquer ici
après, par un arrêté du 6 floréal an III = 25 avril 1795. La loi citée au texte eut pour objet de généraliser l'institution des Bourses, et d'en autoriser l'établissement partout ci le gouvernement le jugerait convenable.
les ordonnances roj-ales, assez nombreuses , (jui modilîùrent la répartition des ag^ents de change et des courtiers faite sous le Consulat et sous l'Empire, nous nous contenterons de rappeler que les offices ci le monopole des courtiers de marchandises ont été supprimés par la loi du 18 juillet 1806, loi qui, d'ailleurs, ainsi qu'il résulte de Tart. 1" d'un décret du 5 janvier 1867 (44), ne s'applique pas aux courtiers interprètes et conducteurs de navires (45).
39° DÉCRET DES 25 AVRIL -1" MAI. — Il ost relatif à la liquidation des états des finances des années 1788 et 1789, et des gages des ci-devant cours souveraines (voy. infra^ 43o).
40'' DÉCRET DES 26 AVRIL -4 MAI. — Il porto liquidation de l'office de lieutenant général, civil et criminel, de l'Amirauté d'Arles.
410 DÉCRET DES 26 AVRIL -4 MAI. — Il décide que les officiers du ci-devant Parlement d'Aix, qui ne pourront pas représenter un contrat authentique d'acquisition, à eux passé personnellement, seront liquidés sur le pied du prix moyen des offices de la même nature et de leur compagnie.
42° DÉCRET DES 3-6 MAI. — Il porto que les offices d'agents de change seront liquidés sur le pied des finances par eux versées dans le trésor public, en conformité du rôle arrêté au conseil, au mois de mars 1786 (voy. swpra, 31^ et 38°) (46).
43o DÉCRET DES 4-8 MAI. — Ce décret, additionnera celui du
(44) \oy. MM. Devilleneuve et Carette, Lois ann., ô» série, p. 129, col. 2.
(45) Voy., sur la loi de 1866 et le décret de 1867 cités au texte, t. 3, notre Droit moderne, Préambule historiq., no« 418 et 419, et, sur les agents de change et les courtiers, les notes 207 et 208 de notre Introd. gén., t. 1, pp. 189 et suiv., et en particulier MM. Morin, op. cit., t. 1, pp. 381 et suiv., et Ruben de Couder, Dict. de dr. comin., à ces mots.
(46) Voy. la Déclaration de Versailles, du 19 mars 1786, concernant l'établissement des offices d'agents de change, créés pour la ville de Paris, par édit de janvier 1723. (Isambert, t. 28, pp. 152 et suiv.)
25 avril précédent (voy. supra, 39''), est relatif au paiement des gages des places possédées sans finance, ainsi que des offices possédés en finance.
44'^ DÉCRETS DES 4-15 MAI. — Gcs décrets sont relatifs aux receveurs généraux des finances et impositions, et règlent les bases de liquidation de plusieurs offices de même nature.
450 DÉCRET DES 4-15 MAI. — Il porto que les sommes payées à des officiers de la maison du Roi, tels que les premiers médecins, chirurgiens de Sa Majesté et autres pour brevets de commissions étrangères au service du Roi et de sa maison, et qui s'exerçaient dans les différentes parties du royaume, ne donneront ouverture à aucune demande à la charge de l'Etat (voy. supra, 15°).
46'' DÉCRET DES 5 -13 MAI. — Ce décret est relatif à diverses liquidations de taxations et augmentations de gages attribuées aux officiers de la Chambre des Comptes de Paris et aux secrétaires du Roi, aux officiers des élections et greniers à sel, etc.
470 DÉCRET DES 7-15 MAI. — Il ûxe le mode de remboursement des charges d'avocats au conseil (voy. supra, 37'') .
48° DÉCRET DES 19 ET 21-27 MAI. — Ce décret supprime les offices de trésorier général, essayeur général, de juges, gardes et contrôleurs, contre-gardes, de directeurs, trésoriers particuliers, d'essayeurs et graveurs des monnaies, l'office d'inspecteur du monnayage, et celui de contrôleur au change de la monnaie de Paris, les offices de changeurs, la commission de graveur général des monnaies, et toutes commissions en vertu desquelles quelques personnes exercent, eu égard à la vacance d'aucuns offices des monnaies, les fonctions y attachées. 11 ajoute que les officiers comptables ne pourront être liquidés
et remboursés , qu^après le jugement et rapuration de leurs comptes , et que les officiers supprimés , qui occupent des logements dans les hôtels des monnaies, sont tenus do se retirer.
49° DÉCRET DES 28 ET 29 MAI - 3 JUIN. — Il est relatif au remboursement des charges et offices militaires, et il fixe les bases de la liquidation à regard des officiers du régiment des gardes françaises, des propriétaires des régiments, des colonels, capitaines en pied, capitaines à réformes des troupes à cheval, des colonels des régiments d'infanterie, des officiers du corps de la gendarmerie, des chevau-léger s et gendarmes de la garde, des charges des régiments d'état-major, des commissaires des guerres, des officiers du point d'honneur (47), de la connetablie, de la maréchaussée, de la compagnie de la prévôté, des équitations royales. (Gomp. infra, m, Convention nationale, 17°.)
50° DÉCRET DES 3 - 10 JUIN. — Il porte qu'il sera sursis à la liquidation et au remboursement de tous les offices municipaux qui n'auraient pas été acquis directement du Roi, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait statué, par une loi générale, sur le remboursement desdits offices.
(47) L'expression point d'honneur se disait à l'occasion des différends qui survenaient entre les gentilshommes et les militaires. Le tribunal des maréchaux de France en était le seul juge. Une déclaration de Louis XV, du 13 janvier 1771, enregistrée en la Chambre des comptes, en la Connetablie et maréchaussée de France, les 18 février et 15 mars suivants, et composée de 17 articles, ordonna que tous les pourvus et propriétaires des offices de lieutenants, conseillers-rapporteurs, secrétaires-greffiers du point d'honneur, créés par les édits de mars 1693, octobre 1702 et 1704, novembre 1707, et départis dans les provinces, seraient tenus de rapporter dans les six mois, entre les mains du contrôleur général des finances, leurs provisions et titres de propriété, pour, sur la liquidation qui en serait faite, être pourvu à leur remboursement. — Cette même déclaration prescrivait qu'à l'avenir il ne pourrait être pourvu qu'à vie auxdits offices, et que nul, s'il n'était gentilhomme, ne pourrait être admis à payer aux revenus casuels la finance desdits offices, fixée indistinctement et irrévocablement à six mille livres pour les lieutenants, à quatre mille cinq cents livres pour les conseillers-rapporteurs, et à trois mille livres pour les secrétaires greffiers. Enfin, les gages, appointements et pensions, attribués par cet acte, étaient déclarés insaisissables. (Voy. Denisart, mot point. d'honneur ; voy. aussi les mots maréchaussée et maréchaux
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51« DÉCRET DES 8-16 JUIN. — Il Ordonne le remboursement de plusieurs offices de judicaturo et autres.
52o DÉCRET DES 9 ET 16-28 JUIN. — Il est relatif au remboursement et au mode de liquidation des anciens greffiers et autres possesseurs d'offices domaniaux (voy. infra, texte et note 64, p. 524).
530 DÉCRET DES 17-19 JUIN. — Il portc que les titulaires d'offices de barbiers-perruquiers, baigneurs et étuvistes, qui on^ évalué lesdits offices, en exécution de Tédit de février 1771, en seront remboursés sur le pied de Févaluation, et ceux qui ont des contrats authentiques d'acquisition, du tiers du prix de ces contrats, en outre, à titre d'indemnité. Il dispose ensuite que ceux qui n'ont pas été évalués seront remboursés sur le pied de la finance, avec pareille indemnité que ci-dessus, s'ils ont des contrats; que ceux qui n'dnt point été soumis à l'évaluation seront remboursés sur le pied du dernier contrat authentique d'acquisition; et enfin, que ceux qui sont premiers pourvus ou qui ont levé leurs offices aux parties casuelles, seront remboursés sur le prix de la finance. (Voy. supra, 31°, et infra, 59^)
540 Proclamation du Roi du 18 .juin, pour la suppression des charges de sa maison et de celle de la Reine.
55^ DÉCRET DES 4 JUILLET - 25 AOÛT, relatif aux Chambres des comptes supprimées, et quirègle la manière dont les comptes qui se vérifiaient pfcr ces diverses compagnies seront rendus à raveiiir. — Par ses art. 2 et 9, ce décret supprime les offices de procureurs postulants, et autres offices ministériels près les Chambres des comptes, et déclare qu'il sera incessamment pourvu à leur remboursement , suivant les formes et principes décrétés par l'Assemblée nationale, relativement aux offices de judicature et ministériels (voy. infra, 64^).
56»^ DÉCRET DES 0- 12 JUILLET. — Cc docrot ordonne de liquider TotTice du premier Président de la ci-devant Chambre des comptes de Grenoble, conformément à l'évaluation qui en a été faite en 1771.
57"^ DÉCRET DES 9 - 16 JUILLET. — Il porte que les receveurs particuliers de finances ne seront admis à la liquidation définitive de leurs créances, qu'après avoir justifié du versement, dans les caisses publiques, des impôts dont ils étaient chargés.
58° DÉCRET DES 29 JUILLET - 6 AOÛT. — Il cst relatif à la liquidation des offices de substituts des procureurs du Roi près les justices royales, de jurés crieurs, certificateurs de criées, des tiers référendaires taxateurs-calculateurs des dépens, des solliciteurs des causes du Roi.
59° DÉCRET DES 2-18 AOÛT. — Il accorde aux perruquiers-barbiers-étuvistes supprimés l'intérêt du montant de la liquidation de leurs charges, à partir du dépôt de leurs titres. (Voy. supra^ 31° et 53°.)
60° DÉCRET DES 26 AOÛT - 19 OCTOBRE. — Il portc qu'il n'y a pas lieu de procéder à la Hquidation des offices de porteurs de sel de Rouen.
61o DÉCRET DES 30 AOÛT - l^r SEPTEMBRE. — Il OrdOUnO le
remboursement des offices de la ci-devant compagnie des gardes de la porte, et la vente, comme domaines nationaux, des hôtels situés à Versailles et à Fontainebleau, ci-devant occupés par cette compagnie.
62° DÉCRET DES 31 AOÛT - 6 SEPTEMBRE. — Il dispose que les procureurs au Grand Conseil seront remboursés de leurs titres, sur le pied de la finance ûxée par la déclaration de 1775.
63o Constitution des 3-14 septembre. — Elle porte en termes exprès dans son préambule : « Il n'y a plus ni vénalité ni hérédité d'aucun office public. » Do cette disposition doit être rapprochée l'art. 6 de la fameuse Déclaratio7i des droits de Vhomrae et du citoyen, qui se trouve en tête de la Constitution dont nous venons de reproduire un fragment, et qui est ainsi conçu :
« La loi est l'expression de la volonté générale Tous les
citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes les dignités, places et emplois pubhcs, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. « (48) Citons également l'art. 17 et dernier de cette Décla- 7''atiou, qui est loin de manquer d'importance en notre matière. Voici comment il est formulé : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. » (49) La Constitution dont nous parlons, inspirée par ces principes, dit de son côté, dans son titre P^ : « La constitution garantit, comme droits naturels et civils :
1° Que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, sans autre distinction que celle des vertus et des talents. )>
Et elle ajoute un peu plus bas : (( La constitution garantit l'inviolabilité des propriétés, ou la juste et préalable indemnité de celles dont la nécessité pubhque, légalement constatée, exigerait le sacrifice. »
64*^ Décret des 17-29 septembre, relatif à la suppression des Chambres des comptes, et à la nouvelle forme de compta-
(48) Comp. l'art. 5 de la Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen, qui se trouve en tête de VActe constitutionnel du 24 juin 1793, lequel, d'ailleurs, ne fut jamais mis k exécution, et l'art. 21 des Droits de la Déclaration des droits et des devoirs de Vhomme et dit citoyen, qui se trouve en tête de la Constitution du 5 fructidor an III = 22 août 1795. Ce dernier article est ainsi conçu : « Les fonctions publiques ne peuvent devenir la propriété de ceux qui les exercent. » Comp. également M"« de Staël, Considérations, chap. viii.
(49) Comp. l'art. 19 de la Déclaration précitée de 1793.
bilUé. — Il reproduit les dispositions de celui des 4 juillet- 25 août précédents, supprime de nouveau les offices de procureurs postulants et autres offices ministériels près les Chambres des comptes, et déclare qu'il sera incessamment pourvu à leur remboursement (voy. supra, 55*^).
Orv' DÉCRET DES 20 SEPTEMBRE - 14 OCTOBRE, portant suppression du corps des commissaires des guerres, établissements de commissaires ordonnateurs, grands juges militaires, et de commissaires auditeurs et ordinaires des guerres, et qui détermine leurs fonctions dans les dijfèr entes cours martiales. — L'art. !«•• du titre I"' de ce décret supprime le corps des commissaires des guerres (50), et dispose que les pourvus, moyennant finance, en seront remboursés sur le pied de la liquidation qui sera faite de leurs offices, conformément aux décrets précédemment rendus sur cet objet.
66^ DÉCRET DES 21 SEPTEMBRE - 16 OCTOBRE. — Ce décret concerne les ci-devant titulaires d'offices de judicature et de finances, auxquels il est dii des portions de leurs anciens gages dont le fonds aurait été versé au trésor public, faute par eux d'en avoir réclamé à temps le paiement.
67° DÉCRET DES 21 SEPTEMBRE -16 OCTOBRE. — Il porte qu'il n'y a pas lieu de rembourser les principaux des offices supprimés par le décret des 20-25 février précédent (lieutenances générales, lieutenances du Roi), mais que ceux qui les avaient acquis ou leurs représentants doivent continuer à être payés des rentes qui leur avaient été attribuées pour gages, ces rentes faisant partie de la dette constituée de l'Etat (voy. supra, 30°).
68° DÉCRET DES 29 SEPTEMBRE - 6 OCTOBRE sur la nouvclle
(50) Ce corps avait été créé par un édit de Versailles, du mois d'avril 17^ tienne dans le Recueil d'Isambert, t. 28, p. 525, n* 2456.
organisation du notariat et sur le remboursement des offices de notaires (51). — Plusieurs dispositions de ce décret doivent être
(51) Ce décret fut adopté sans discussion sur le rapport de Frochot, k la séance du
15 septembre 1791 (voy. Moniteur du 17). On y trouve Tapplication d'un des systèmes favoris de l'Assemblée nationale, nous voulons dire l'élection, puisqu'elle l'appliqua au clergé, à la magistrature, à l'armée, à la marine, à l'administration générale, soit sous les formes d'un scrutin direct, soit, comme ici, sous les formes d'un concours public, .ce système présentant le moyen le plus sûr d'apprécier la capacité des candidats. (Voy. le titre iv de notre décret, consacré à la Nouvelle forme de nomi?iation et d'institution des notaires publics.) Cette théorie a cependant dû être abandonnée, et l'on peut dire que le concours, bon et utile dans un grand nombre de circonstances, a perdu aujourd'hui une partie de son prestige, depuis qu'on a fait l'épreuve des graves inconvénients qu'il entraîne. (On pourra, sur ce sujet, recourir avec fruit aux observations présentées par M. Wolowski, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. 9, pp. 241, 370, 386, 401, 452 et 464 ; t. 10, p. 312, et 1. 11, p. 116.)
A peine avons-nous besoin d'ajouter qu'on s'est, avec le temps, éloigné des idées de la Constituante; qu'on a complètement déserté les principes édictés par le titre iv de son décret, qui imposait l'obligation d'un concours public pour être admis à l'exercice des fonctions notariales, et qu'on est revenu, pour la preuve de la capacité des candidats, aux certificats d'aptitude délivrés par la Chambre des notaires. Que si, du reste, le mode de nomination des notaires adopté par l'Assemblée Constituante, et par elle substitué au système de la présentation des candidats, qu'elle fit disparaître de la sorte avec la vénalité, n'eut qu'une existence temporaire et tout à fait théorique, et s'il dut, de toute nécessité, être abandonné, cela tenait à la force même des choses : c'est qu'en effet, ce nouveau mode de collation fut à ce point impraticable, qu'on se vit dans l'impossibilité de le mettre à exécution, et que la Constituante, l'Assemblée Législative, la Convention et le Directoire se succédèrent, sans qu'on ait pu en faire l'application; si bien qu'en l'an VIII, c'étaient encore les notaires et les tabellions de l'ancien régime qui exerçaient toujours à titre provisoire. Chacun sait que ce fut seulement le Consulat qui donna au notariat une organisation définitive et que tel. a été l'objet de la célèbre loi du 25 ventôse an XI = 16 mars 1803, qui, faisant justice du système du concours (voy., à ce sujet, l'exposé des motifs de M. Real, dans le Moniteur du
16 ventôse an XI), a attribué au chef de l'Etat le droit de nommer les. notaires aux places vacantes. « Les notaires seront nommés par le premier Consul »•, porte son article 45, « et obtiendront de lui une commission qui énoncera le lieu fixe de la résidence. » — Remarquons enfin, au sujet des lois de 1791 et de l'an XI sur le notariat, que, comme l'a dit très-exactement, à nos yeux, le tribunal civil de Rambouillet (5« considérant, alin. 4 et 5, de son jugement du 13 juillet 1876, déjà cité dans notre Introd. gén., notes 54, 75 et 79, t. 1, pp. 19, 30 et 32) : « Le notaire de la loi de ventôse n'a plus pour fonction exclusive ou même facultative la réception des actes, laissant, comme au temps passé, à un garde-notes le soin de la conservation de la minute, à un tabellion le droit d'en délivrer la grosse et les expéditions, et à un garde-scel celui d'apposer le sceau;
« Que la loi du 6 octobre 1791 et celle du 25 ventôse an XI, s'inspirant de la législation créée par les édits de mai 1597 et d'août 1706, ont consacré comme eux l'établissement, sur les ruines de ces diverses fonctions, d'un agent unique destiné à les réunir toutes dans sa main et à assumer sur lui seul toutes ces responsabilités éparses « (Voy. Gaz. des Trih. du 15 janvier 1879. p. 45, col. 3.) — Voy.. au surplus, sur les notaires, la note 203 de notre Introd. gén., t. 1, pp. 177 et suiv.. et. pour les détails, M. Morin, op. cit., t. 1, pp. 295 et suiv.
ici textuellement reproduites, à raison de leur degré d'importance pour Tobjet actuel de nos études. Il nous faut, tout d'abord, relever les quatre premiers articles de la section i^^àe son titre I", relatif à la Suppression des notaires royaux et autres^ et création des notaires publics. Ils sont ainsi conçus :
« Art. !*-'•■. — La vénalité et Thérédité des offices royaux des notaires , tabellions , notaires-clercs aux inventaires , notaires connus en quelques lieux sous le nom de greffiers, ou sous toute autre dénomination que ce soit, sont abolies.
« Art. 2. — Les offices de notaires ou tabellions authentiques, seigneuriaux, apostoliques, et tous autres offices du même genre, sous quelque dénomination qu'ils existent, sont supprimés.
(( Art. 3. — Ces divers officiers seront remplacés par des notaires publics, dont rétablissement sera formé, pour le présent et pour Tavenir, ainsi qu'il sera dit ci-après. (Voy. la section II du titre l^"", intitulée Création des notaires publics.)
«Art. 4. — Jusqu'à la formation dudit établissement, les officiers supprimés par les articles 1 et 2 seront libres de continuer provisoirement leurs fonctions dans l'étendue de leur ancien arrondissement.»
Ce qu'il nous est, en second lieu, absolument indispensable de consigner avec attention, c'est la façon dont l'Assemblée nationale a réglé la base d'après laquelle serait faite l'évaluation des offices des notaires royaux. Le titre V de notre décret, intitulé : Remboursement des notaires royaux, est relatif à ce sujet; en voici les principales dispositions. On y admirera l'esprit inventif qui les a édictées ; on y rencontrera, avec un grand luxe de détails, une foule de prévisions et de complications qui n'ont pas dû en rendre l'exécution facile ; on peut leur reprocher surtout un arbitraire absolu.
« Art. 1er. — Attendu que l'évaluation des offices de notaires au ci-devant Châtelet de Paris, faite en exécution de l'édit de 1771, est dans une disproportion immense avec la valeur effective desdits offices et accessoires, et que beaucoup de titulaires sont dans l'im-
possibilité de constater par pièces authentiques le montant de leurs acquisitions, il sera établi, pour le remboursement desdits notaires, un prix commun sur le prix des acquisitions faites par les soixante-dix derniers pourvus , tel qu'il se trouvera établi par traités, quittances et autres actes authentiques.
« Art. 2. — La masse de ces prix réunis, divisée par leur nombre, donnera le prix de chacun des cent treize offices de notaires.
« Art. 3. — Les titulaires des cent treize offices seront divisés en trois classes :
(( La première comprendra tous ceux qui ont été reçus antérieurement au 1er juillet 1771;
« La seconde, tous ceux qui ont été reçus depuis le l^'' juillet 1771 jusqu'au l^r juillet 1781 exclusivement;
<( La troisième classe sera formée de tous ceux qui ont été reçus depuis le l^i- juillet 1781 jusqu'à présent.
« Art. 4. — Sur le prix moyen, il sera retranché aux divers titulaires, tant pour les recouvrements et meubles d'études confondus dans leurs acquisitions, qu'à cause de leur temps d'exercice, savoir, un tiers aux titulaires de la première classe, un sixième aux titulaires de la seconde classe, et un douzième aux titulaires de la troisième classe, excepté toutefois ceux reçus depuis le 1er janvier 1785, lesquels ne supporteront aucune déduction.
« Art. 5. — Ce qui restera du prix moyen pour les divers titulaires assujettis à une déduction, et la totalité pour ceux qui en sont affranchis, sera payé aux titulaires de chaque classe individuellement, tant à titre de remboursement qu'à titre d'indemnité, sans qu'ils puissent exercer aucune autre répétition, soit pour leurs offices, soit pour les taxes ou finances qu'ils ont pu fournir de leurs deniers, soit enfin pour les remboursements qu'ils ont pu faire aussi de leurs deniers sur leurs emprunts collectifs.
« Art. 6. — Quant aux offices des notaires royaux des autres vDles et départements, ils seront distingués en deux classes :
« 1^ Ceux qui ont été évalués en exécution de l'édit de 1771 ;
« 2° Ceux qui n'ont pas été évalués..
« Art. 7. — Il sera donné aux titulaires des offices do la première classe, tant pour remboursement que pour indemnité, d'abord le montant de Tévaluation, sans aucune déduction, et ensuite le surplus du prix de leur acquisition constaté par actes authentiques, à la déduction du prix des recouvrements, s'il est spécifié dans le contrat; et s'il n'est pas déterminé, la déduction sera de moitié de ce qui rçstera du prix total de l'acquisition, l'évaluation prélevée. « Si le contrat ne porte aucune vente de recouvrements, le prix de l'acquisition sera remboursé en totalité, à moins que l'évaluation ne soit inférieure au tiers de ce prix, auquel cas il ne sera payé que le montant de l'évaluation, et deux tiers du prix porté au contrat.
u Art. 8. — A l'égard des titulaires des offices de la deuxième classe, ils recevront la totalité du prix de leur acquisition établi par pièces authentiques, si le contrat ne porte aucune vente de recouvrements.
« Mais lorsqu'il y aura des recouvrements compris dans l'acquisition, le prix en sera aussi déduit, s'il est spécifié dans le contrat; et s'il n'est pas déterminé, la déduction sera d'un sixième du prix total.
« Et à défaut de preuves authentiques du prix des acquisitions, il ne sera payé à ces derniers titulaires que le montant des finances versées dans le trésor public.
« Art. 9. — Les dispositions du décret des 2 et 6 septembre 1790, et de l'article 24 du décret du 24 décembre suivant, relativement aux frais des provisions des officiers et aux dettes des compagnies, seront exécutées, tant pour les notaires au ci-devant Châtelet de Paris, que pour les notaires des autres départements. (Vay. supra, 9° et 20^)
« Art. 10. — Les intérêts courront, en faveur de chaque titulaire, à compter du jour de la remise des titres nécessaires pour sa liquidation.
(( Art. 11. — Les fonds de responsabilité (nous dirions aujourd'hui de cautionnement) à fournir par les notaires royaux qui devien-
(iront notaires pablics(52), demeureront compensés jusqu'à due concurrence avec les remboursements qui leur seront dus pour leurs offices et accessoires; et à ce moyen, les privilèges et hypothèques dont les offices pourraient être chargés, seront transférés, aussi jusqu à due concurrence, sur les fonds de responsabilité, pour n'avoir lieu néanmoins que subordonnément à la garantie des fonctions desdits notaires.
« Art. 12. — Les notaires dont le remboursement s'élèvera au delà du fonds de responsabilité déterminé, ne recevront ce remboursement qu'en déclarant s'ils se font inscrire sur le tableau des notaires publics, ou s'ils renoncent à exercer cet état; dans le premier cas, ce fonds de responsabilité leur sera retenu sur la somme qui leur reviendra; dans le second, toute la somme leur sera remboursée.
(( Art. 13. — Il pourra au surplus leur être délivré des reconnaissances applicables au paiement des domaines nationaux, dans la proportion et suivant les formes réglées pour d'autres officiers par les précédents décrets, lesquels décrets leur deviendront communs.
« Art. 14. — Ceux des notaires dont le remboursement sera inférieur au fonds de responsabilité, recevront un certificat du montant de leur liquidation, et seront tenus de compléter ledit fonds de responsabilité un mois après entre les mains du receveur du district de leur résidence, faute de quoi ils cesseront toutes fonctions, à peine de faux et de nullité. »
69° DÉCRET DES 29 SEPTEMBRE 1791-20 JANVIER 1792. — Il
porte que les officiers de judicature supprimés qui n'étaient point à finance, mais pourvus à vie et inamovibles, seront remboursés des sommes qu'ils justifieront avoir versées au trésor public, à l'efifet d'obtenir leurs provisions.
(52) Voy., sur ce point, les art. 16 à 19 inclus de la section ii du titre 1" de notre décret.
Avec ce décret, nous terminons la nomenclature des textes législatifs dus à la Constituante sur la très-délicate matière des offices.
Comme il est maintenant aisé de s'en rendre compte, l'œuvre de l'Assemblée nationale, qui mit elle-même un terme à ses travaux par sa Déclaration du 30 septembre 1791 (53), fut considérable sur le sujet qui nous occupe. Aussi bien, quelque nombreux que soient encore les actes émanés sur ce point des différents systèmes politiques qui lui succédèrent, leur nombre total à eux tous n"égale-t-il pas plus de la moitié des décrets qu'elle a rendus. L'Assemblée Législative surtout s'en montra extrêmement parcimonieuse, puisque les seuls décrets de cette Assemblée, que nous ayons trouvé nécessaire de recueillir, ne s'élèvent pas à plus de huit, appartenant tous à l'année 1792. En voici les dates successiives, et l'analyse synthétique.
IL — Assemblée Législative.
lo DÉCRET DES 4, 5 JANVIER ET 6-12 FÉVRIER. — Ce décret oMige les propriétaires d'offices supprimés qui n'ont pas encore fait connaître leurs titres, à les produire avant le l^r mai suivant, à peine de déchéance.
2o DÉCRET DES 14-19 FÉVRIER. — Il est relatif aux titres à produire par les propriétaires d'offices supprimés, ainsi qu'au remboursement des offices.
3o DÉCRET DES 5-15 AVRIL. — Il ost relatif à la liquidation des procureurs aux Chambres des comptes et Cours des aides de Rouen,
(53) Cette Déclaration de V Assemblée nationale sur la clôture de ses travaux est fort laconique. Elle ne contient que ces simples mois : « L'Assemblée nationale constiiuante déclare que sa mission est finie et que ses séances sont terminées. »»
40 DÉCRET DES 7-18 AVRIL. — Il porte qu'il ne sera délivré à aucun employé supprimé, comptable, ni brevet de pension de retraite, ni certificat de liquidation, de secours ou indemnité, qu'il n^ait justifié qu'il a entièrement versé les recettes qui lui étaient confiées.
50 DÉCRET DES 18 - 29 MAI ET 26 JUIN - l""" JUILLET. — Il cst relatif au mode de liquidation de divers offices militaires.
6» DÉCRET DES 31 AOÛT - 18 OCTOBRE, qui fixe le mode de remboursement des offices des justices seigneuriales (54). — Cet acte prescrit d'abord (art. 1^^) que « tous les officiers des ci-devant justices seigneuriales, pourvus à titre onéreux, et dont l'exercice aura cessé par l'installation des nouveaux tribunaux, ou ceux qui sont à leurs droits, seront remboursés par les propriétaires actuels des ci-devant seigneuries. » (55) Il ajoute ensuite que les offices aliénés à perpétuité, et acquis à titre d'hérédité, qui, depuis l'édit de 1771, relatif à l'évaluation des offices royaux, avaient été évalués parles titulaires dans les parties casuelles des ci-devant seigneurs, doivent être remboursés sur le pied de l'évaluation. Quant aux offices, au contraire, dont l'évaluation n'a pas été faite par les titulaires depuis 1771, mais qui étaient soumis annuellement à diverses redevances féodales, ils doivent être remboursés parle paiement de dix fois, cinquante ou cent fois le montant de la redevance annuelle, suivant sa nature. Il détermine enfin les conditions accessoires de ce rachat, qui ne s'applique qu'aux officiers
(54) Le Moniteur (séance du 31 août 1792) garde un silence absolu sur ce décret.
(55) Eq obligeant les propriétaires actuels des seigneuries d'où dépendaient les justices seigneuriales supprimées, à rembourser les officiers, la loi dont il est question au texte devait être sainement interprétée et limitée ; et c'est ainsi, spécialement, qu'il a été jugé qu'on ne pouvait entendre par ces mots : propriétaires actuels des anciennes seigneuries, contenus dans son article 1", ceux qui avaient un droit quelconque sur la propriété d'une seigneurie, et notamment les personnes qui auraient pu avoir à exercer des droits mobiliers sur une seigneurie, en vertu d'une substitution à titre particulier. (Sect. civ. cass., 21 floréal an X. S. V., C. N., 1. 1. 644 ; Dalloz, Rép., mot office, n« 40, texte et note 3.)
institués près des justices seigneuriales, et non aux titulaires de ces justices, auxquels nous savons que l'art. 4 du décret des 4 et 11 août-3novembre 1789,abolitif de la féodalité, avait refusé tout droit à une indemnité (voy. supra, I, Assemblée Constituante, l^).
7o DÉCRET DES 9-14 SEPTEMBRE. — Il est relatif au mode de paiement des arrérages dus aux propriétaires de taxations et augmentations de gages.
8° DÉCRET DES 17-18 SEPTEMBRE. — Il est relatif au modo de liquidation des greffes et autres offices domaniaux.
A cela se réduit le bilan législatif de la seconde assemblée révolutionnaire. Le dépouillement des décrets de la Convention nationale nous retiendra un peu plus longtemps, cette Assemblée étant celle qui, après la Constituante, a rendu le plus de décrets sur notre matière. Nous en avons, en effet, rencontré vingt-trois depuis le jour de son ouverture (21 septembre 1792), jusqu'au Directoire, qui lui succéda le 4 brumaire an iv = 26 octobre 1795. En voici la rapide énumération :
III. — Convention nationale
d. — 1792 (suite).
lo DÉCRET DES 21-23 DECEMBRE. — Ce décret porte qu'aucun comptable ou dépositaire de deniers publics ne sera admis à compenser avec ses débets le prix de la finance de son office ou de sa charge.
2o DÉCRET DES 21-23 DÉCEMBRE. — H porto que le décret du 22 octobre précédent, aux termes duquel les créances qui n'excèdent pas 300 livres seront appelées de préférence à la liquidation, n'est applicable et n'aura d'effet à l'avenir que pour les liquidations des offices de jurés-priseurs, des archers gardes de la con-
nétablie, des huissiers à cheval, des procureurs, des notaires, des perruquiers, des greffes domaniaux, des offices de finances qui peuvent être Hquidés individuellement, etc.
30 DÉCRET DES 16-23 AVRIL. — Ce décret concerne l'indemnité à accorder aux perruquiers liquidés antérieurement au décret du 30 juillet 1792.
40 DÉCRET DES 18-24 AVRIL. — Il cst rcla aux offices remboursables en quittances de finances.
5" DÉCRET DES 30 MAI - 8 JUIN. — Il conceme la faculté accordée aux officiers comptables supprimés parle décret du 24- novembre 1790, d'employer en paiement de domaines nationaux la finance liquidée de leurs offices.
6° DÉCRET DU 7-7 JUIN. — Il est relatif au remboursement des capitaines réformés, des capitaines de remplacement et des capitaines dits de réforme.
70 DÉCRET DES 22 AOÛT - 2 SEPTEMBRE. — Il ost relatif à la Uquidation des propriétaires des grefl*es et autres offices domaniaux.
80 DÉCRET DES 15, 16, 17 ET 24 AOÛT -13 SEPTEMBRE, qui Ordonne la formation d'un grand-livre pour inscrire et consolider la dette publique non viagère (56). — Ce décret convertit le rem-
(56) Ce décret célèbre fut rendu sur le rapport de Cambon, qui eut Tidèe de consolider, de centraliser et d'uniformiser les deites d'origines si différentes, dont le vaste ensemble formait la dette publique, de telle sorte que l'Etat, seul débiteur, n'eût plus qu'une seule espèce de créanciers, auxquels il n'aurait à s'occuper que de payer les intérêts de leurs créances sur la simple représentation d'un extrait ou certificat d'inscription sur le Grand-Livre de la dette publique, ce qui entraînait, entre autres avantages, la conséquence d'une extrême facilité de la transmission du titre, transmission
boursemcnt des offices en une inscription de rente sur le Grand- Livre de la dette publique (57), et ses articles (M à 65 inclus sont
qui, auparavant, était pleine de complications, de formalités et d'ambages. Il faut toutefois ajouter que les principales misons mises en avant par Cambon en faveur de la grande mesure dont il était le promoteur, furent des motifs politiques : comme le plus grand nombre des créanciers de l'Etat comptait alors parmi les adversaires les plus ardents de la Révolution, il voulut les intéresser malgré eux à son succès, et voici, k cet égard, dans quel langage curieux par sa franchise il sollicitait et préparait le triomphe d'une création en apparence purement financière, mais qui, au fond, avait un côté purement politique ; «... Ceux qui espèrent ou favorisent la contre-révolution disent: Gardons nos titres de Louis XIII, XIV, XV, XVI, des ci-devant Etats provinciaux, du défunt clergé, des parlements, des cours des aides, et de toutes les autres corporations supprimées, parce que tous ces établissements, si chers à nos cœurs, peuvent
ressusciter, et nous espérons qu'ils ressusciteront C'est de ces idées chimériques
que s'alimente la superstition monarchique. Détruisons donc tout ce qui peut lui servir d'aliuient; que Tinscriptiou sur le grand-livre soit le tombeau des anciens contrats et le titre unique et fondamental de tous les créanciers — (l'art. 6 de notre décret rel^roduit textuellement cette formule) ; —que la dette contractée par le despotisme ne puisse plus être distinguée de celle qui a été contractée depuis la révolution ; et je défie à monseigneur le despotisme, s'il ressuscite, de reconnaître son ancienne dette, lorsqu'elle sera confondue avec la nouvelle. — Cette opération faite, vous verrez le capitaliste qui désire un roi, parce qu'il a un roi pour débiteur, et qu'il craint de perdre sa créance, si son débiteur n'est pas rétabli, désirer la république, qui sera devenue
sa débitrice, parce qu'il craindra de perdre son capital en la perdant Républicanisez
la dette, nous le répétons, et tous les créanciers de la république seront républicains. « (Séance du 15 août 1793; voy. Histoire parlem., i. 31, pp. 446 à 500.)
(57) Voy. les art. 1 et suiv. ; l'art. 10, qui prescrivait aux payeurs des rentes ci-devant dites de l'hôtel-de-ville, de fournir aux commissaires de la trésorerie nationale, dans un mois à compter de la date du présent décret, un état par ordre alphabétique contenant les noms de famille et prénoms de tous les propriétaires, spécialement d'intérêts d'offices ; l'art. 49, aux termes duquel le liquidateur de la trésorerie nationale, chargé, par le décret du 27 décembre 1790, de vérifier et viser divers remboursements u faire, était tenu de remettre, avant le l*' janvier 1794, des états par lui signés et certifiés, 1° de ce qui restait à liquider sur les offices supprimés en 1787, 1788 et 1789, des gardes de la porte, et dans les maisons du ci-devant roi et de sa femme; l'art. 50, d'après lequel les créanciers portés dans ces états devaient être crédités, chacun pour ce qui le concernait, sur le grand-livre de la dette publique, du montant net de leurs rentes, ou des intérêts à cinq pour cent des capitaux non remboursés ; les articles 52 et suivants, relatifs à l'inscription des reconnaissances de liquidation au-dessus de trois mille livres en circulation ; 56 et suiv., relatifs à l'inscription des créances exigibles au-dessus de trois mille livres, soumises k la liquidation ; 69 et 70, relatifs à la réunion des diverses parties des créances exigibles ; l'art. 71, qui portait que les offices et créances liquidés ou à liquider de trois mille livres et au-dessous seraient remboursés à présentation par la trésorerie nationale, sur les reconnaissances du directeurgénéral de la liquidation, et que les intérêts à eux dus leur seraient payés jusqu'à quinzaine après la publication de la liquidation définitive qui serait faite par les journaux ou par affiches; l'art. 76, suivant lequel tous les propriétaires de créances provenant de la dette constituée, spécialement des corporations de judicature et ministérielles, étaient tenus de remettre leurs titres au directeur-général de la liquidation, avant le l*"- janvier 1794, sous peine, pour ceux qui résidaient en France, d'être
relatifs à la liquidation immédiate des offices comptables, de ceux des payeurs et contrôleurs des rentes, des fonds d'avance et cautionnements des compagnies de finance et de leurs employés, des cautionnements des administrateurs et employés actuels de la loterie, et cela sans avoir égard au terme de leur comptabilité.
9*^ DÉCRET DES 27-29 AOÛT. — Il concerne le mode de liquidation des offices de la maison du Roi (voy. infra, 16° et 20°).
10° DÉCRET DU 9 SEPTEMBRE. — Gc décret annule la liquidation de l'office de Président au Présidial de Villefranche.
11° DÉCRET DU 1^^' OCTOBRE. — Il porto qu'il n'y a pas lieu de délibérer sur un projet de décret relatif à la liquidation des offices fieffés et inféodés, et il sursoit à la liquidation d'offices et à tous remboursements d'offices liquidés.
e. — An 11 = 1793 (suite).
DÉCRET DES 27-28 BRUMAIRE AN 11 = 17-18 NOVEMBRE
—- Ce décret autorise les ci-devant receveurs généraux et parti-
déchus des intérêts du premier semestre de 1794, et, pour dernier délai, avant le 1" juillet de cette même année, sous peine d'être déchus de leurs capitaux et intérêts ; les art. 96 et suiv,, relatifs à la conversion des assignats en une inscription sur le grandlivre de la dette publique ; enfin l'art. 20ô, qui autorisait le directeur général de la liquidation à liquider, sous sa responsabilité et sans le rapport préalable du comité de liquidation, toutes les créances constituées, quel que fût leur chiffre, ainsi que les créances exigibles de trois mille livres de capital et au-dessous, et toutes les maîtrises, jurandes, et offices de perruquier, Ji quelque somme qu'ils se pussent monter.
culiers des linances, dont Toffice a été liquidé, à transférer les inscriptions sur le Grand-Livre à eux remises en paiement, pour acquitter le montant des débets reconnus à leur charge.
li** DÉCRET DU 7 NIVÔSE AN II = 27 DÉCEMBRE 1793. — Il est
relatif h la liquidation d'offices de la prévôté de Thôtel et autres. /*. — 1794= ami (suite).
ib'' DÉCRET DES 7 - 12 PLUVIÔSE AN II = 26 - 31 JANVIER 1794,
qui détermine les bases d'après lesquelles il sera procédé à l'avenir aux liquidations d'offices. — C'est un décret général pour la liquidation des offices de toute nature, offices de judicature, d'amirauté (58), de municipalités, ministériels, comptables, des places ou charges de finance, des cautionnements, des charges de perruquiers, de chancellerie, et généralement de tous les offices ou charges dont la nation a pris le remboursement à son compte et qui ne sont pas liquidés. Il porte, en substance, que les offices qui, étant soumis à l'évaluation, n'auront pas été évalués, ne seront pas admis à la Hquidation. Il excepte toutefois de cette disposition les titulaires dont la fortune, sans y comprendre le prix de l'office, n'excède pas dix mille livres. Il dispose, en outre, que le titulaire d'un office à vie qui en a joui pendant trente ans, n'a droit à aucun remboursement. Il ajoute que les propriétaires des greffes et autres offices domaniaux, fieffés et inféodés, ne seront plus admis à la hquidation, sauf la même exception que ci-dessus, et enfin que tous les titres devront être produits dans un délai déterminé, à peine de déchéance.
DÉCRET DES 17 GERMINAL - 3 FLORÉAL AN II = 6 - 22 AVRIL
1794. — Ce décret rapporte ceux des 9 juin 1790 et 27 août 1793. concernant les personnes attachées au service de la maison du
(58) Voy., relativement à ces offices, un décret des 6-10 novembre 1790.
ci-devant Roi, et il décide que les officiers de la maison du Roi qui justifieront d'un versement fait au trésor public, seront liquidés sur le montant des quittances de finances, et que ceux qui ne pourront pas faire cette justification ne seront pas admis à la liquidation (voy. supra, 9°, et infra, 20» ; comp. aussi Tart. 2 du décret des 24 novembre -10 décembre 1790, cité supra, 15°, p. 476).
17'' DÉCRET DU 19 THERMIDOR AN II = 6 AOÛT 1794. — Il est
relatif à la production des pièces, sous peine de déchéance, pour la liquidation des offices des ci-devant lieutenants des maréchaux de France, conseillers, rapporteurs et secrétaires greffiers du point d'honneur. [Com^. supra, l, Assemblée Constituant eA^"".)
18° DÉCRET DU 7 FRUCTIDOR AN II = 24 AOÛT 1794. — Il a
trait à la liquidation des offices levés aux parties casuelles postérieurement à redit de 1771.
19° DÉCRET DU 12 FRUCTIDOR AN II = 29 AOÛT 1794. — Il enjoint aux ci-devant contrôleurs des finances, aux ci-devant apanagistes, faisant les fonctions de gardes des registres du contrôle, à leurs héritiers ou ayants cause, de remettre au bureau de la comptabilité les registres du contrôle des droits casuels et de centième denier concernant lesdits offices.
g. — An m = 1795.
20° DÉCRET DU 11 PLUVIÔSE AN III = 30 JANVIER 1795. — Ce
décret, additionnel à celui des 17 germinal -3 floréal an ii (voy. supra, 16°), décide que les officiers de la maison du Roi qui ne seront point admis à la liquidation pourront prétendre à des pensions ou à des secours.
21° DÉCRET DU 23 PRAIRIAL AN III =: 11 JUIN 1795. — Ce décret prononce la déchéance contre les créanciers de FEtat qui
n'ont point encore formé do réclamations, et son art. 7 décide que les ci-devant titulaires d'offices, poursuivant leur liquidation, qui n'ont point en leur possession les originaux de leurs provisions et les autres lettres nécessaires à leur liquidation, seront liquidés sur les copies ou extraits collationnés pris sur les minutes ou registres constatant lesdites provisions et autres titres. (Joindre infra, 23^)
22" DÉCRET DU 27 MESSIDOR AN 111 = 15 JUILLET 1795. — II est relatif au mode de liquidation des offices de la ci-devant Savoie.
23° DÉCRET DU 17 THERMIDOR AN 111 = 4 AOÛT 1795. — Il détermine le mode de liquidation des titulaires d'offices mentionnés dans Fart. 7 du décret précité du 23 prairial (voy. supra, 21'^).
La mention de ce dernier décret épuise la liste des actes législatifs que nous avions à relever depuis la Constituante jusqu'au Directoire. Leur nombre considérable fait déjà pressentir par lui-même, d'une façon très-claire , que la tâche du législateur dut se trouver singulièrement abrégée sous tous les régimes politiques qui suivirent la Convention. Et de fait, du 17 thermidor an m à la loi du 28 avril 1816, nous n'avons rencontré que quatre documents, appartenant, l'un au Directoire, les trois autres au Consulat.
Le premier est une Loi du 24 frimaire an vi — 14 décembre 1797, relative à la liquidation de l'arriéré de la dette publique, dont les art. 46 et 47 ont spécialement trait au mode de liquidation des offices.
Le second, d'une importance capitale, est un Arrêté consulaire, rendu sur conflit (59), en date du 23 fructidor an viii
(59) L'art. 2 du décret des 27 novembre-1" décembre 1790 avait donné au Tribunal de cassation le droit de statuer sur les conflits d'attribution. Ce droit fut ensuite dévolu au Directoire exécutif, par l'art. 27 du décret du 21 fructidor an III = 7 septembre 1795 : puis au Conseil d'Etat, par le 1" du second alinéa de l'art. 11 du règle-
= 18 SEPTEMBRE 1800, et dont l'art. 3 et dernier ordonne l'insertion au Bulletin des lois (60). Il est ainsi intitulé : Arrêté qui annule un jugement rendu en faveur du sieur Desandrouin, par le tribunal civil du département de Sambre-et-Meuse (61), en C07iflit d'attribution avec V administration centrale.
Il décide, en substance, qu'en droit, c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de statuer sur une demande en restitution intentée contre l'Etat par le titulaire d'un ancien office supprimé (62), alors surtout qu'en fait, comme dans l'espèce, elle a été saisie par ce dernier lui-même, et qu'il s'agit moins d'ailleurs de prononcer sur la propriété que sur la nature des biens réclamés (63).
ment du 5 nivôse an VIII = 2Q décembre 1799, et par tous les règlements ultérieurs sur l'organisation de ce Conseil. (Voy. l'arrêté du 13 brumaire an X = 4 novembre 1801, spécialement art. 3, et les ordonnances des 12 décembre 1821, 1" juin 1828, 2 février et 12 mars 1831.) On sait que l'art. 89 de la Constitution du 4 novembre 1848, auquel il convient de joindre l'art. 64 de la loi organique du Conseil d'Etat, du 3 mars
1849, le règlement d'administration publique du 26 octobre 1849, et la loi du 4 février
1850, déshérita le Conseil d'Etat du droit de trancher les conflits d'attributions, et qu'elle le transporta au Tribunal des conflits, mais que le 3° de l'art, l*"" du décret organique sur le Conseil d'État, du 25 janvier 1852, le lui restitua, et qu'il en est définitivement sevré depuis l'appariiion des articles 25 et suivants de la loi du 24 mai 1872, qui ressuscitèrent le Tribunal des conflits. (On trouvera ces différents textes, à leurs dates respectives, dans les Lois annotées de MM. Devilleneuve et Carette. et dans le Recueil des Lois administratives françaises de MM. Vuatrin et Batbie.) — Consulter, sur l'histoire des conflits d'attribution, le rapport présenté par M. de Cormenin à la Commission des conflits de 1828. (Dalloz, Rép. alphab., mot conflit, n" 9.)
(60) Cet arrêté est reproduit dans la l'"^ série des Lois annotées de MM. Devilleneuve et Carette, pp. 547 (col. 3) et suiv.
(61) Ce jugement est du 25 floréal an VIII = 15 mai 1800.
{62) Mais la contestation entre deux particuliers, dont l'un réclamait contre l'autre la restitution de la finance d'un ancien office, qu'il prétendait avoir été indûment reçue par ce dernier, devait être portée devant les tribunaux de l'ordre judiciaire, et non pas soumise à l'autorité administrative. (Ordonn. en Conseil d'État du 19 décembre 1838, S. V., 39, 2, 550; Dalloz, Rép., mot office, n» 52.)
(63) Il résulte également de l'arrêté consulaire que nous venons d'analyser, que. quand, pour exercer un office, il avait été accordé, soit par l'État, soit par une administration publique, la jouissance d'un immeuble, le titulaire, cessant d'avoir droit à cette jouissance par suite de la suppression ultérieure de l'office, ne pouvait obtenir une indemnité qui la représentât. — Il a toutefois été décidé que la suppression d'un " office municipal auquel un droit d'habitation avait été attaché, n'entraînait pas la déchéance de ce droit au préjudice de l'ancien titulaire, si la commune qui avait reçu le prix de l'office avait conservé la libre disposition des lieux où l'habitation devait être fournie, et qu'en conséquence l'ancien titulaire ne pouvait être ni expulsé, ni
Le troisième acte que nous avons annoncé, est également un Arrêté consulaire, du 9 germinal an ix = 30 mars 1801. 11 porte qu'il n'y a plus lieu de délivrer de certificats de liquidation aux engagistes ou aliénataires de droits et offices domaniaux, lors même que les liquidations auraient été faites et approuvées avant les lois qui ont prononcé leur suppression sans indemnité (64).
Le quatrième, enfin, est un autre Arrêté consulaire, en date du 13 prairial an x=2 juin 1802, relatif à la formation d'un conseil de liquidation générale de la dette publique (65), qui assigne pour cause à cette dette, notamment la suppression des offices de judicature et des maîtrises et jurandes, et les dépossessions des engagistes (66).
Telle fut l'œuvre législative de la Révolution, touchant le vaste et difficile problème des offices, de la suppression de leur vénalité et de leur hérédité, de leur liquidation, et enfin la base, la fixation, le mode et le taux de remboursement de leurs titulaires dépossédés; œuvre féconde, ainsi que l'on en peut juger, à laquelle chaque régime politique prit comme à tâche d'apporter, sans désemparer, son contingent, souvent considérable, d'innovations, de transformations et de changements. Tous ceux que nous avons cru nécessaire ou utile d'indiquer et que nous avons enserrés et enchâssés dans le cadre le plus étroit possible, sont dus à cent quatre documents principaux, total assez éloquent par lui-
contraint à payer des loyers. (Bruxelles, l" février 1809, S. V., C. N., 3, 2, 16; Dalloz, Rép., mot OFFICE, nf 50.)
(64) Les oflBciers domaniaux avaient été supprimés par la Constituante, mais avec indemnité (voy. le décret mentionné supra, I, S^", p. 505); une loi du 17 juillet 1793 les supprima sans indemnité. Depuis cette loi, aux termes de l'arrêté analysé au texte, les engagistes ou aliénataires d'offices domaniaux n'ont pu exercer leurs créances sur l'Etat, s'ils ne s'étaient fait délivrer leur certificat de liquidation avant la loi de 1793, quoiqu'à cette époque leurs offices eussent été liquidés, et que ces liquidations eussent été approuvées par des décrets. (Voy. Dalloz, Rép., mot office, n» 41.)
(65) Le Conseil général de liquidation fut supprimé sous l'Empire, par la loi de finance du 15 janvier 1810. (Voy. MM. Devilleneuve et Carette, Lois ann., 1" série, p. 251, note, col. 1 in fne.)
{00) Voy. MM. Devill, et Car., Lois ann., ubi supra, col. 2, in med., 3".
même pour que le seul énoncé de son chiffre suffise à nous dispenser d'un plus ample commentaire. Aussi nous bornerons-nous aies résumer d'un mot, en rappelant que, parmi eux, soixante-neuf appartiennent à la Constituante, huit à l'Assemblée Législative, vingt-trois à la Convention nationale, un au Directoire, et trois au Consulat. — Si nous sommes resté muet sur la période impériale, ce n'est pas à dire qu'il n'ait été rendu sous l'Empire aucun acte législatif concernant les offices. Nous en avons renvoyé la mention et l'examen à notre chapitre iv, dont la lecture démontrera que là se trouve logiquement leur véritable place.
La réforme nous étant maintenant connue, et sachant par quelle nombreuse série de monuments légaux on la réalisa, nous avons à nous demander au moyen de quels procédés ces lois, envisagées désormais à un point de vue général, parvinrent à l'opérer, c'est-à-dire de quelle façon elles réglementèrent la liquidation des différents offices.
.■)26 nROIT INTEMiIÉDIAIRE.
CHAPITRE II
De la manière dont il fut procède à la liquidation des différents offices, et de la façon dont se fit le remboursement de leurs titulaires expropriés.
Si le but poursuivi en notre matière par la Révolution fut constamment le même, celui d'effacer sans distinction et partout où elle se rencontrait, la tache de vénalité dont les différentes charges et fonctions publiques se trouvaient à ses yeux souillées, du moins s'en faut-il de beaucoup que le législateur de l'époque intermédiaire ait toujours suivi la même voie pour l'atteindre, ait eu recours à un même et uniforme procédé pour la faire disparaître sans injustice. Car il lui revient à honneur de n'avoir jamais perdu de vue qu'en aboHssant la vénalité, il s'attaquait à une propriété privée, tolérée et admise par les lois du pays, consacrée par une durée de plusieurs siècles, et constituant souvent, ainsi que la remarque en a été faite, la partie la plus notable du patrimoine des familles (1).
C'était assez pour qu'il ne se laissât pas emporter par le seul désir de supprimer l'abus, ce qui eût été souder le mal au bien, en corrigeant un grand désordre au moyen d'une grosse iniquité. C'était assez pour qu'il n'oubUât pas qu'une réforme, si utile qu'elle soit, n'a réellement de prix et n'est vraiment bonne qu'à la double condition de ne s'appuyer que sur des procédés honnêtes de réalisation, propres à en assurer le succès, et surtout de ne pas être étayée sur une spoliation qui ne serait de nature
(1) Voy. ci-dessus notre Ane. dr. fr,, chap. ii, sect. 2, § 1", texte et note 244, p. 222
qu'à la dégrader, qu'à en compromettre l'entreprise, et qu'à en éclipser le mérite. C'était assez, enfin, pour que cette propriété, toute vicieuse qu'elle lui apparût, n'en continuât pas moins de demeurer pour lui chose inviolable et sacrée, à laquelle lui-même s'était dès lors imposé l'impérieux devoir de ne toucher qu'avec respect (2). La nécessité de liquider les offices vénaux réside tout entière dans cette seule idée. Gomme l'a écrit excellemment M. Laferrière (3) au sujet de la Constituante : « Et il faut le dire ici, car c'est une gloire pour l'Assemblée nationale et un symptôme éclatant de l'esprit qui l'animait , le principe de justice domine toutes ces réactions contre le passé. — Elle détruit le système administratif et judiciaire de l'ancienne monarchie, mais elle impose à l'État une indemnité envers les fonctionnaires supprimés ; elle lui impose le remboursement du prix des offices et l'obhgation de payer les dettes qui grèvent les corporations anéanties, soit laïques, soit ecclésiastiques. En succédant aux biens, la Nation prend les charges. Une multitude de décrets a pour objet cette immense partie de la liquidation des dettes nationales. Offices militaires et municipaux, gouvernements de province, emplois dans les administrations de ferme et de régie, offices de magistrature et de judicature, greffes et autres offices domaniaux, brevets de retenue pour toute espèce de charges pubHques, maîtrises et jurandes, dettes des corporations d'arts et métiers, des pays d'état, des éghses, des fabriques, des communautés supprimées, dettes et rentes du clergé, etc., etc., sont portés sur le registre pubhc des liquidations (4). Les anciens titulaires, les créanciers des corporations, deviennent créanciers de l'État, et les créanciers de l'État sont mis d'avance sous la garde de V honneur et de la loyauté de la Nation française (5).
(2) Voy. les textes cités supra^ chap. I, n» 63, p. 507.
(3) Op. cit., t. 2, pp. 83 et suiv.
(4) « Prix des offices de magistrats, 450 millions ; — charges des finances, 118 ; — de la maison du roi, 52 millions ; — emplois militaires, 35 ; — Gouvernement, 3 millions. (VoïvVHist. pari., t. vu, p. 167.) »
(5) - Arrêté, 17 juin 1789. »
La Révolution s'empare des anciennes institutions, mais elle veut que la nation en acquitte le prix ; elle agit comme un vainqueur généreux qui, en pays conquis, enlève les fruits de la terre, mais les paye au peuple vaincu. »
Ce n'est pas à dire, toutefois, nous le répétons, qu'on aboutit toujours de la même sorte à cette dépossession forcée, à cette véritable expropriation pour cause d'utilité publique. Et de fait, le défaut d'homogénéité dans les procédés employés pour opérer la liquidation des différents offices, et la variété des moyens mis en œuvre pour arriver à leur remboursement, s'expliquent sans peine, en présence de la diversité de nature de ces charges multiples, dont la vénalité, après une traversée longue de près de trois siècles et jusque-là heureuse et même prospère, venait échouer sur le terrain de la réforme, et se briser contre l'écueil de principes contraires. Rappelons-nous, pour le comprendre, que, sous l'ancienne monarchie, les offices, si l'on envisage les droits qui s'y trouvaient attachés, étaient bien loin de présenter tous le même caractère. Une distinction capitale s'offre à nous à ce sujet , qui va nous permettre de concevoir très-aisément comment la base de l'indemnité, comment son calcul purent, sans injustice, et durent même, sous peine d'iniquité, n'être pas similaires dans toutes les hypothèses. Les titulaires d'offices vénaux, en effet, peuvent , au point de vue auquel nous nous plaçons actuellement, se répartir en deux catégories fort différentes. Parmi eux, il y en avait un grand nombre — et tels étaient tout particulièrement les officiers de finance et de judicature, — qui recevaient, sous le nom de gages, un traitement fixe de la Couronne, traitement représentatif des intérêts du prix d'achat du titre de l'office, de la finance versée dans les caisses du trésor pour être pourvu, et dont l'Etat vendeur devenait propriétaire (6).
(6) « Un oflBce qu'il (le souverain) vend est proprement un emprunt dont il paye l'intérêt sous le nom de gages .., dit très-justement Condillac {Le Commerce et le Gouvernement, ii, 11). Nous savons du reste, Loyseau nous l'a appris, que c'était là un prêt d jamais rendre. (Voy. notre Ane. dr. fr.y chap. i, § 1", note 4b, p. 23.)
De là cette conséquence, que si, sans doute, la suppression de la vénalité de ces charges, portant atteinte à des droits acquis, entraînait Tobligation stricte et étroite d'une indemnité au profit des titulaires dépossédés, mis désormais dans l'impossibilité légale de revendre ce qu'ils avaient acheté, et de trafiquer de cet élément de leur patrimoine, dont jusqu'alors la propriété et la libre disposition leur avaient été reconnues sans conteste (7), à tout le moins suffisait-il, pour les rendre complètement indemnes, de leur rembourser la finance qu'ils avaient dû débourser pour obtenir leurs provisions.
Mais, à côté de cette première classe d'officiers, et parallèlement à elle, pour ainsi dire, il s'en rencontrait une autre, dont la situation, il s'en faut de beaucoup, n'était pas semblable. Nous faisons ici spécialement allusion aux titulaires que Loyseau appelait ministres de justice , et que toutes les lois de la Constituante qui s'en occupent, quahfient d'officiers ministériels. Or, à ceux-ci la Royauté n'avait conféré, moyennant finance, qu'un titre nu, c'est-à-dire qu'une qualité, qu'un caractère qui était indispensable pour mettre la charge en valeur et la faire fructifier au moyen de l'exercice ; c'était, en d'autres termes, le préhminaire nécessaire et forcé de la mise en exploitation de cette espèce originale de fonds sui generis qu'on nommait office à pratique. Mais, par lui-même, un pareil élément, bien qu'il constituât l'élément vital de l'office, et fût pour lui ce que l'être est au corps, n'était pas frugifère et ne rapportait rien : il ne donnait que la possibilité de tirer argent de la charge particulière et spéciale à
(7) Bien que, de tou^s les offices entachés de vénalité, ceux que l'opinion publique poursuivait de sa plus véhémente réprobation, fussent sans contredit les offices de judicature, la légitimité du principe de Findemnité ne fut pas mise sérieusement en doute dans les cahiers des Etats-Généraux de 1789, et ce principe apparut même, dans le plus grand nombre, comme une suite nécessaire et forcée de l'abolition de la vénalité. Aussi les droits des propriétaires expropriés de ces offices furent-ils reconnus par eus; car, ainsi que l'écrit avec une grande exactitude d'expressions M. A. Desjardins {op. cit., dans La France jv.dicialre, n« du 16 décembre 1880, p. 95 : « Dans les
cahiers, les idées sont quelquefois révolutionnaires, les moyens ne le sont jamais
La plupart de ceux qui veulent que les charges cessent d'être vénales déclarent que le prix en doit être remboursé aux titulaires. "
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laquelle il venait s'adapter, et sur laquelle on le grelfait. De telle sorte qu'ici, ce n'était plus l'Etat qui, quoique devenu encore propriétaire de la finance à lui versée pour acquérir le titre, en payait, sous forme de gages, les intérêts à l'acquéreur, puisque, suivant le langage très-expressif consacré par l'usage, il n'avait vendu qu'un titre nu ; non, ces intérêts du prix d'achat, c'était l'officier lui-même qui s'en trouvait en quelque façon débiteur envers sa caisse, et qui s'était personnellement chargé de les faire produire à son office, vivifié et comme animé par son titre, grâce à l'exercice qu'il eu comptait faire. Leur importance dépendait, par conséquent, tout à la fois de son mérite personnel, de sa capacité, de son talent, de son intelhgence, de son travail, de son zèle, de son activité, de son habileté, de son entente des affaires, de sa probité, de ses habitudes d'ordre et d'économie, de sa moralité, de la confiance qu'il inspirait par son honorabilité, par sa loyauté ; en un mot, de ces mille qualités, éminemment variables avec les individus, qui créent à qui les possèdent réunies de nombreuses relations, leur procurent une vaste pi^atique, leur attirent et leur attachent une belle et sohde clientèle, et leur ouvrent ainsi la voie d'un succès aussi prompt que certain. Ce rapide exposé nous fait arriver sans difficulté à ce résultat que, pour peu que l'on aille au fond des choses et que l'on pénètre la nature intrinsèque des offices que nous analysons, on découvre bien vite en eux, de même que dans nos offices ministériels actuels, auxquels ils ont servi de type originaire et qui leur ont succédé, deux éléments intimement unis à la vérité, mais essentiellement distincts : le titre^ d'une part, c'est-à-dire le droit exclusif d'exercer la fonction publique à laquelle on voulait rappliquer, et pour laquelle on en sollicitait l'obtention, titre qui, primitivement vendu aux parties casuelles, était et ne pouvait être conféré que par le Roi et se trouvait absolument hors du commerce ; — la pratique, d'autre part, ou, comme nous dirions aujourd'hui, la clientèle, c'est-à-dire un élément patrimonial variable, dépendant des qualités plus ou moins grandes du titu-
laire, objet de négoce entre ses mains, Iruit de son travail, oeuvre personnelle du possesseur de l'office qui en était le propre artisan, et ayant par là môme une influence considérable sur le titre, dont la valeur suivait exactement les mêmes fluctuations pécuniaires de hausse ou de, baisse que les circonstances diverses, qui viennent d'être sommairement indiquées, étaient appelées à lui faire subir (8).
Gomme vient, avec une grande justesse, de l'écrire un de nos Maîtres : « Les offices ministériels, à la difl'érence des fonctions judiciaires, comprennent le titre qui n'est pas dans le commerce et que le chef de l'État peut seul conférer, et la cUentèle, c'est-àdire un élément variable, qui dépend du talent, du zèle et de la probité de l'officier ministériel et qui repose sur une base matérielle, à savoir les dossiers confiés aux avoués, les répertoires des huissiers et les minutes des notaires. Ces dossiers, ces répertoires et ces minutes sont pour l'officier ministériel un moyen d'entretenir et d'étendre ses relations, ils sont le fruit de son travail, leur grand nombre est la preuve de son succès et de la confiance qu'il inspire : ils font donc, en un sens, partie de son patrimoine. Ces considérations ont, je le reconnais, beaucoup moins de force quand on les appHque aux charges de greffier qui ne sont pas des offices à clientèle » (9)
(8) Parmi les différences qui séparent les fonctions des officiers ministériels — mis à part toutefois les greffiers — de celles des magistrats et de la généralité des fonctions publiques, M. le conseiller Bayle-jMouillard,dans un rapport qu'il présenta devant la Chambre des requêtes à la Cour de cassation, signale, comme nous venons de le faire, « celle qui existe entre les officiers dont les émoluments et le profit dépendent de l'industrie ou de l'activité du titulaire, et forment une sorte de clientèle ou d'achalandage, susceptible d'augmenter ou de diminuer, suivant la capacité de celui qui en est investi, suivant le plus ou moins de confiance qu'il inspire ; et ceux, au contraire, où le profit est en quelque sorte fixé à l'avance par la loi et par les limites dans lesquelles la fonction s'exerce, sans que l'officier ou le fonctionnaire puisse augmenter sa clientèle ou ses profits par une activité plus grande, ou les perdre par sa négligence ou son incurie. » (Voy. D. P., 52, 1, 220.)
(9) M. Garsonnet, op. cit., p. 377. — On peut dire, en un mot, qu'un office ministériel se compose de deux éléments : d'une fonction publique et d'une propriété privée. Envisagé au premier point de vue, le titulaire est mandataire de l'autorité publique et dépositaire de certains attributs de la souveraineté ; considéré sous le second rapport on voit l'officier appliquer à cette fonction qu'il a reçue du gouvernement son travail
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De rensemble de ces doiiiiées générales , une conclusion se dégage évidente : c'est que, en supi)nniant la vénalité des offices à pratique, la Constituante avait contracté, à regard de leurs titulaires, des obligations beaucoup plus étendues qu'envers les officiers de Judicature , et qu'il ne lui suffisait plus, pour ne pas blesser l'équité, de rembourser i\ ceux-là, comme à ces derniers, le prix moyennant lequel ils avaient acquis leur titre, — le dédommagement eût été bien insuffisant, — mais que, devant la nécessité de traiter les uns et les autres comme des propriétaires expropriés pour cause d'utilité publique, c'est-à-dire devant l'obligation de leur tenir compte de toute la valeur expropriée, il lui fallait de plus, en ce qui concerne les premiers, les indemniser du préjudice qu'elle leur causait a en leur enlevant, avec la faculté de résigner en faveur, le droit de disposer d'un bien fécondé par toute une vie de travail. » (iO) Ce qui revient à dire que le remboursement devait ici porter à la fois sur les deux éléments que nous venons de prendre le soin de séparer, et comprendre en même temps le titre et la pratique (11).
et son temps, sou intelligence et son activité, faire, en d'autres termes, fructifier son titre nu, et apparaître, dès lors, comme producteur en même temps que comme officier public. (Voy. Rossi, Cours d'économie politique, 4" éd., lOo leçon, t. 1, p. 365.)
(10) M. E. Durand, "oj?. cit., n» 185 in fine, p. 204.
(11) Voici comment s'exprimait, à cet égard, le député Mougins à l'Assemblée Constituante, dans sa séance extraordinaire du 20 décembre 1790 {Moniteur du 22). On retrouvera, dans ses paroles, que nous reproduisons dans ce but, la plupart des idées sur lesquelles nous venons d'insister. « Vous avez », disait-il, « jugé le sacrifice des offices ministériels utile à l'Etat ; il était juste de le consommer. Le salut public est la loi suprême où doivent se briser tous les intérêts personnels. Mais l'Etat n'exige pas la ruine absolue d'une classe de citoyens qui, sans un remboursement effectif et réel, ne trouverait dans la nouvelle constitution que la honte et le désespoir. Vous avez consacré dans la Déclaration des Droits ce principe éternel que « les propriétés sont un droit inviolable et sacré. » Or vous toucheriez à cette propriété si l'indemnité due à ces officiers n'avait pas pour objet un remboursement légitime, et il serait imparfait s'il était borné k la seule évaluation du titre de la finance, parce que ces offices comprennent avec le titre la pratique ou la clientèle que chaque individu a fixée successivement à son titre par son travail, son zèle, ses soins. Ces deux ol)jets réunis forment essentiellement le prix de ces offices.
« Le titre ne présente en lui-même aucun bénéfice, aucun avantage ;n c'est l'exercice qui constitue la véritable profession du pourvu, qui fait naître la clientèle, qui en forme toute la consistance. Cette clientèle, qui a été le seul objet de l'acquisition de Tofficier ministériel, a éprouvé, comme toutes les propriétés territoriales, des aug-
Ce n'est pas la seule différence qui devait séparer, au point de vue que nous envisageons pour le moment, les deux sortes d'offices sur lesquels nous raisonnons. Il résulte, en effet, des considérations qui précèdent, qu'il n'était plus possible d'allouer aux titulaires dont nous nous occupons, comme aux officiers de judicature, par exemple, une indemnité unique et ûxée d'une façon définitive, une fois pour toutes et à l'avance, pour chaque catégorie ou espèce de charges, par ce motif, mis en lumière par les développements qui viennent d'être donnés, que les offices de la même classe variaient de valeur vénale, et que leur prix marchand dépendait avant tout de la pratique ouchentèle, élément toujours mobile et instable, qui y était attachée. En d'autres termes, si, pour tous les offices qui n'étaient pas à pratique, il eût été aisé de chiffrer par anticipation le taux de remboursement de chacun d'eux, ce taux
mentations progressives, et le bénéfice que les temps et les circonstances donnent toujours à tout ce qui se trouve clans le commerce social. Cela est tellement certain qu'il n'existe point de procureur dans le royaume qui n'ait envisagé son office comme le champ qu'il pouvait agrandir ou améliorer, comme un patrimoine qu'il laissait à sa famille, une propriété disponible entre ses mains. Ces offices ont été donnés à titre de dot, transmis par succession, et c'est toujours la valeur commerciale qui a été la base de ces contrats.
« Il faut saisir les nuances essentielles qui existent entre les offices de magistrature et les offices ministériels ; les premiers avaient des prérogatives personnelles, au lieu que les seconds n'avaient d'autre espérance que leurs offices. Les uns ne perdent rien ; ceux-ci se voient enlever leur unique propriété : c'était sur l'assurance de leur produit qu'ils avaient formé des établissements, contracté |des obligations, soutenu leur existence sociale.
« S'il était possible de les priver d'un remboursement légitime, vous entendriez pousser à des pères de famille ce cri de douleur et de désespoir : « La constitution « nous a ruinés ! *> Vous les exposeriez à verser des larmes de sang.
« Plusieurs mutations de ces mêmes offices qui ont eu lieu dans la ci-devant province de Provence prouvent que la clientèle fixe le principal prix de l'office. »>
De son côté, le représentant Guillaume, qui parla immédiatement après, tint à peu
près le même langage : « je pense », disait-il notamment, « que les procureurs
ont droit à être remboursés, non-seulement du prix des offices, mais de la valeur des accessoires. On convient que les plus fortes évaluations faites en exécution de l'édit de
1771 sont encore extrêmement faibles Que deviendront les officiers ministériels
supprimés? que leur reste-t-il? que leur est-il dû ? Telles sont les questions que je vais discuter. A la jouissance de l'office il faut ajouter celle de la pratique, qui presque toujours en décuplait la valeur
^ L'Assemblée nationale a détruit le titre et la pratique, elle doit donc indemniser les titulaires delà valeur de l'un et de l'autre. Jamais la restitution, jamais le retrait n'ont pu être arbitraires: jamais le débiteur n'a pu faire la loi à ses créanciers "
résultant d'une simple constatation matérielle, de la vérification de la finance versée aux parties casuelles, un semblable procédé tut devenu d'une application impossible pour toutes les charges à pratique, en ce qui concerne du moins la clientèle, à raison de la valeur capricieuse et changeante de chacune d'elles, et l'on comprend sans peine que, si on avait voulu l'employer, on se serait fatalement heurté à une difficulté de fait insoluble. On en était donc réduit ici à indiquer uniquement les bases générales suivant lesquelles il serait ultérieurement procédé à leur liquidation individuelle ; mais c'était là la seule mesure d'ensemble que l'on pût prendre à leur égard. Par où l'on devine facilement que les opérations de liquidation devaient forcément être plus ou moins aisées, selon qu'il s'agissait d'offices à gages ou à pratique : dénuées d'entraves pour les premiers, elles devaient présenter de sérieuses complications pour les autres, et donner heu pour ceux-ci à une multiphcité et à une minutie de détails qu'elles ne comportaient pas pour ceux-là.
Telles sont, nous semble-t-il du moins, les solutions qu'imposait une analyse exacte de la situation, et auxqueUes conduit logiquement un simple raisonnement a ^priori. La Constituante les a-t-elle admises et sanctionnées ? C'est ce qu'il nous reste à examiner brièvement.
Le principe du remboursement une fois admis, cette Assemblée se trouvait en face de deux ordres de difficultés d'une extrême gravité : difficultés d'exécution, d'une part, consistant dans le choix à faire d'un système de liquidation; difficultés financières, de l'autre, consistant dans le mode de remboursement à adopter en présence de la pénurie des ressources du trésor (12).
Et tout d'abord, la première question qui se posa, fut naturellement relative au point de savoir sur quel pied se ferait la hquida-
(12) Nous ne pouvons, on le conçoit, insister longuement sur ces sujets, et nous nous bornons à renvoyer, d'une manière générale, ceux qui désireraient avoir des détails plus circonstanciés sur toute cette matière, aux documents cités supra, chap, I•^ note 1.
tien. A cet égard, trois théories, fort différentes les unes des autres, étaient possibles ; en voici l'expose très-succinct.
On aurait, en premier lieu, pu s'accorder à rendre aux titulaires la finance versée dans les caisses de l'Etat par Je premier pourvu. Hàtons-nous toutefois de faire observer que ce moyen n'aurait eu pour lui qu'une apparence de justice, mais n'aurait, en réalité, donné aux officiers dépossédés qu'une satisfaction absolument illusoire; il aurait ménagé trop peu leurs intérêts pour avoir chance d'être adopté. C'est qu'en effet, si, d'un côté, l'Etat, grâce à ce procédé, qui, à ce point de vue, paraissait très-équitable, eût bien rendu, il est vrai, ce qu'il avait reçu, il ne faut pas une très-grande profondeur de vues pour apercevoir qu'en fait, il aurait imposé un sacrifice énorme aux titulaires qu'il s'agissait d'indemniser actuellement; et l'on s'en rendra aisément compte, pour peu que l'on considère que la valeur vénale des offices avait notablement augmenté depuis la délivrance des premières lettres de provision. D'où il suit que ce système aurait été tout au plus admissible pratiquement à l'égard du premier reçu (13).
Un second système, diamétralement opposé au précédent dans son énoncé et dans ses résultats, eût été de prendre pour base le dernier contrat d'acquisition. Celui-ci n'aurait plus été inique, mais, par contre, il eût été dangereux, en ce qu'il se serait montré trop soigneux de la fortune privée, et pas assez protecteur des caisses du Trésor, sur lesquelles on est toujours trop tenté de faire main basse, quand une occasion favorable se présente, et que,
(13) Il ne lui aurait, en ertet, causé qu'un dommage peu préjudiciable toutes les fois que, le titre de sa charge reposant sur sa tête depuis peu de temps, celle-ci n'aurait pas encore pu éprouver une grande augmentation de valeur. Voilà pourquoi l'Assemblée Constituante put, sans commettre d'iniquité, l'adopter pour les otïices de judicature, dans l'art. 7 de son décret des 7-12 septembre 1790, ainsi que nous Tavons vu plus haut (p. 472, 9°), et comme nous allons avoir à le rappeler dans un instant (p. 536) ; d'autant plus qu'à cette époque, la hausse dans le pris des offices de ce genre, tout au moins (comp., en effet, pour les offices à pratique, note 15, infra), devait évidemment être plus lente à se produire que dans les premières années de leur création. On se sourient que cette Assemblée eut recours à ce même procédé, en ce qui concerne les barbiers-perruquiers-baigneurs-étuvistes premiers pourvus, ou qui avaient levé leurs offices aux parties casuelles. (Voy. supra, I. 53°, p. 505.'i
par suite, on ne saurait jamais assez mettre à l'abri de la convoitise et de la cupidité. Or, il aurait pu ouvrir la porte ii une fraude très-facile, qui aurait consisté, de la part des officiers, à dissimuler les anciens actes de cession sous seings privés, et à leur en substituer (1(^ nouveaux , où ils auraient enflé le prix d'acquisition.
Enfin, une dernière théorie émit l'idée de s'attacher aux évaluations faites en exécution de Fédit de février 1771 (14). C'était incontestablement ^celle qui conciliait le plus sagement les intérêts de la Nation avec ceux des titulaires. Aussi triompha-t-elle en principe devant la Constituante, en ce qui concerne du moins les offices autres que les offices ministériels (15). L'Assemblée ajouta seulement, ce qui n'était que juste, que toutes les sommes légitimement versées dans les caisses pubhques , comme droits de mutation, frais de sceau, etc., seraient remboursées aux officiers. C'est dans cet ordre d'idées que se trouve notamment conçu le décret des 2, 0 et 7-12 septembre 1790, analysé ci-dessus (Chap. I, I, Assemblée Constituante, 9% p. 472), relatif à la hquidation des offices de judicature et de municipalités, et qui posa en règle, dans son article 1", qu'elle aurait lieu sur le prix de l'évaluation faite en exécution de Tédit précité. (Gomp. le décret cité supra, ^oc?., 56% p. 506 in init.) (16) Cependant, comme, parmi ces offices,
(14) Voy., sur cet édit., notre Ancien dr. fr., chap. i, § le^, pp. 32 in fine et .suiv., et chap. ii, sect. 2, § l", art. 3, p. 127.
(15) Ce n'est pas à dire que, relativement à ces offices, on ne prît pas pour base un mode de liquidation fondé sur les évaluations faites en exécution de l'édit de 1771. Mais l'équité exigeait que l'on en ordonnât la rectification toutes les fois que, depuis cette époque, la valeur de la pratique avait subi une augmentation, la clientèle éteint bien plus susceptible de s'accroître en peu de temps que le titre d'un office à gages (comp. supra, note 13), et, d'une manière plus générale, toutes les fois qu'il était avéré que les évaluations étaient trop faibles. (Voy., du reste, infra, ce que nous disons au sujet de la liquidation de ces offices, et comp. les textes auxquels nous aurons l'occasion de renvoyer, en nous en occupant.)
(16) Nous savons qu'en ce qui touche les possesseurs d'offices de judicature supprimés qui n'étaient point k finance, mais se trouvaient pourvus à vie et inamovibles, ce fut le décret des 29 septembre 1791-20 janvier 1792 qui régla la situation, en décidant qu'ils seraient remboursés des sommes qu'ils justifieraient avoir versées au Trésor publie, à Tefifet d'obtenir leurs provisions. (Voy. supra, chap. I, i, Assemblée Constituante, 69°, p. 513.)
il s'en trouvait qui, bien que soumis à l'évaluation, n'étaient pas évalués, et d'autres qui n'étaient pas soumis à Tévaluation, ce décret statua, par ses articles 2 et 3, relativement aux premiers, qu'ils seraient liquidés sur le pied de leur finance primitive et supplément, si elle était connue, et qu'à défaut de finance connue, ce serait sur le pied des offices de même nature dont la finance serait certaine (comp. le décret cité eod., 41% p. 502), et, relativement à ceux de la seconde catégorie, que leur liquidation s'opérerait sur le pied du dernier contrat authentique d'acquisition.
Enfin, par son article 7, il décida que les charges des premiers pourvus d'un office, et de ceux qui en avaient levé aux parties casuelles depuis 1771, seraient liquidées sur le pied de la finance par eux eff'ectivement versée.
Revenant à présent, d'une manière plus spéciale, sur les offices ministériels, voyons comment la Constituante a réglé leur sort. Sur le terrain de leur, liquidation et de leur remboursement, la discussion s'engagea très-vive, très-passionnée , et occupa de nombreuses séances de cette Assemblée. Dans celle du 18 décembre 1790 (17), Letellier, au nom des comités de constitution et de judicature, s'exprimait ainsi, au sujet de la suppression des procureurs et des conséquences pécuniaires qu'elle devait entraîner à la charge de la nation : « S'il est vrai que le bonheur général exige des officiers ministériels le sacrifice de leur état, la raison et la justice veulent aussi que les avantages d'un meilleur ordre de choses ne prennent pas leur source dans une foule de malheurs particuhers'. Il faut qu'en dépossédant ces officiers d'une profession utile, qui représentait pour les uns leur patrimoine et l'héritage de leurs .enfants, pour les autres la dot de leur femme, et pour la plupart d'entre eux formait le gage de leurs créanciers, la nation leur restitue au moins le prix le plus rapproché de l'acquisition qu'ils en ont faite sous les auspices de la loi et de la foi pubhque.
(17) Voy. le Moniteur du 19 décembre.
« Les deux comités réunis ont pensé que ces oflîciers, une fois supprimés, acquéraient, non-smilement en raison du titre de leur office, mais encore des accessoires qui en augmentaient le prix, une créance sur l'Etat, aussi respectable que toutes celles que rAssembléc nationale a mises sous la sauvegarde de Thonneur et de la loyauté française.
« En (sic) point de vue général, on peut considérer les contrats d'acquisition faits par les procureurs comme susceptibles d'être divisés en trois parties, dont Tune représente le titre, l'autre la clientèle, et la troisième les recouvrements, sauf les cas particuliers où les contrats ne font mention d'autre acquisition que de titre nu, ou de titre et clientèle sans recouvrements, ou enfin de titre et recouvrements sans clientèle
« Cette division ainsi tracée, la partie des contrats qui représente le titre est évidemment due par la nation, en observant toutefois de la réduire à un point commun et invariable dans chaque classe de tribunaux; car tous les titres d'une même classe ont, aux yeux de la loi, une valeur égale, nonobstant les différences qu'il a plu aux titulaires de leur donner, et tout excédant de ce prix étant illégitime, ils doivent en supporter la perte. »
Ces principes posés, il s'agissait d'indiquer les moyens d'opérer la liquidation de ceux de ces objets qui seraient remboursables. Pas de difficulté relativement à la partie représentant le titre : elle serait remboursée par la nation. Pas de difficulté non plus par rapport aux recouvrements : il est clair, en effet, que les procureurs les ayant dans leurs mains, il n'y avait point de motif pour que la nation s'en chargeât; « c'est », disait Letellier, « une créance dont ils ont acheté la propriété; qu'ils la fassent valoir auprès des débiteurs qui leur sont connus. Cet objet ne peut regarder l'État; il lui est totalement étranger. » (18) Mais quant à
(18) n convient de rappeler, à ce sujet, le décret des 15, 16, 17, 18 décembre 1790 et 29 janvier-20 mars 1791, dont l'article 14 disposait que tous les officiers ministériels supprimés étaient autorisés à poursuivre leurs recouvrements, en quelque lieu que les parties fussent domiciliées, par-devant le tribunal du district dans le res-
la pratique ou clientèle, elle donnait matière à la question de savoir qui, de la nation ou des procureurs, devait en supporter la charge. Ici les avis étaient partagés : quelques-uns estimaient que la nation ne devait rigoureusement rendre que ce dont elle avait profité; or, disaient-ils, si l'évaluation représente le montant de ce qu'elle a reçu pour conférer le titre, il semble qu'après avoir payé ce prix, on n'a plus rien à exiger d'elle.
Letellier pensait, toutefois, avec beaucoup plus de raison, qu'il était possible de répondre, en faveur des officiers ministériels, « que, dans les cas d'éviction, l'indemnité ne se borne pas seulement à la restitution du prix qu'on a reçu, mais qu'on doit encore y ajouter ce qu'on fait perdre à celui qu'on évince. Or », ajoutait-il, « en supprimant les procureurs, la nation leur fait perdre évidemment la clientèle qu'ils avaient acquise par un contrat licite. C'était dans leurs mains une valeur aussi certaine que le titre même de l'office, et qui contribuait à en augmenter le produit. Dès que la nation supprime l'un, elle met les procureurs dans l'impossibilité absolue de tirer parti de l'autre. Il faut donc qu'elle les indemnise de tous deux. C'est moins le surcroît des charges pubhques que cette indemnité occasionnera, que les principes d'équité sur lesquels elle est fondée, qui doivent être pris en considération. Ces charges, d'ailleurs, bien examinées en politique, deviendront toujours infiniment moins fâcheuses quand elles seront partagées entre tous les citoyens de l'empire que si on les laissait peser tout entières sur un moins grand nombre d'individus qui en seraient infailliblement écrasés. L'humanité ne permet pas que l'on traite- aussi rigoureusement une classe d'hommes qui, formant une portion importante de la société, ne pourrait pas être sacrifiée sans un dommage sérieux pour la chose publique. Ainsi la justice, la politique et l'humanité se réunissent pour solhciter en faveur des procureurs l'indemnité dont il s'agit. »
sort duquel était établi le chef-lieu de l'ancien tribunal où ces officiers exerçaient leurs fonctions. (Voy. supra, p. 493. "i
Faisant ensuite l'application de ces principes, l'orateur proposait tle décider que, sur la somme totale^ de chaque contrat d'acquisition, il serait toujours fait déduction au moins d'un tiers pour représenter le titre, et que, lorsque Testimation à laquelle il aurait été porté dans le contrat, ou le montant de l'évaluation rectifiée, excéderait h' tiers, on déduirait encore cet excédant, le surplus devant former l'indemnité du titulaire, si le contrat, toutefois, n'énonçait pas de rôles, débets ou recouvrements ; car, dans le cas contraire où il en porterait mention, on déduirait sur la somme destinée à l'indemnité, le montant de ces recouvrements, tel qu'il serait fixé dans l'acte, ou la moitié de l'indemnité, dans l'hypothèse où il n'y aurait pas de fixation déterminée; enfin, toutes les fois que les recouvrements spécifiés dans les contrats équivaudraient à ce qui resterait de la somme totale de l'acquisition, déduction faite de ce qui devait appartenir au titre, il n'y aurait lieu à aucune espèce d'indemnité.
Plusieurs autres bases de remboursement qui • avaient été proposées se trouvaient par là même écartées, et, en particulier, les deux suivantes. D'après une certaine opinion, le seul mode convenable aurait été de rembourser les procureurs sur le pied de leurs contrats. Ce système péchait par la profusion, ainsi que le faisait très-justement observer LetelHer, qui le réfutait victorieusement en disant: <( ils oublient, ceux qui font de semblables propositions, que la nation ne peut jamais être obligée de rembourser les titres des offices au gré des valeurs commerciales que l'imprudence ou la cupidité n'a que trop souvent exagérées. Ont-ils fait attention d'ailleurs que, dans le prix des contrats, les recouvrements cédés entrent souvent pour des sommes considérables, et que la nation, quelque généreuse qu'elle veuille se montrer, n'est point assez prodigue pour rembourser à des officiers supprimés des sommes qu'ils ont la facihté de répéter contre leurs propres débiteurs? »
Suivant une autre théorie, c'était le prix moyen des contrats qu'il fallait adopter de préférence. Mais elle devait être égale-
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ment rejetée, par celic raison qu'une pareille mesure aurait encore fait entrer dans le remboursement, cVabord le prix des titres sans aucune modification, et, en second lieu, les recouvrements qui se seraient ainsi trouvés acquittés deux fois, l'une par la nation, et l'autre par ses débiteurs particuliers.
Ce fut donc conformément aux bases contenues dans son rapport, telles qu'elles viennent d'être indiquées par le résumé que nous en avons fait (19), que Letellier présenta un projet de décret à la sanction de l'Assemblée Constituante. Celle-ci en renvoya la discussion à une séance extraordinaire dont elle fixa la date au 20 décembre. Et de fait, la discussion annoncée sur la liquidation des offices ministériels supprimés commença le soir même de ce jour (20). Letellier proposa, en conséquence, « au nom des comités de constitution et de judicature : l'' un mode de liquidation fondé sur les évaluations faites en exécution de Tédit de 1771, rectifiées de la manière qui serait indiquée par la suite de la discussion; 2° une indemnité particulière aux titulaires qui justifieraient de contrats ou autres actes authentiques, portant ces offices et leurs accessoires à un prix excédant celui de Tévaluation ; le tout sauf différents prélèvements pour les droits de centième denier, pour les rôles, débets et recouvrements, etc. » On n'eut garde de contester la justice de cette proposition, qui tendait à faire octroyer aux officiers ministériels une indemnité pour la perte de leur clientèle. Il fut même quelques orateurs, et tout particulièrement les représentants Mougins et Guillaume, qui
(19) A la fin de sou rapport, Letellier fit une double réserve en termes très-exprès. Il n'est pas sans intérêt de la lui laisser signaler ici : « Nous avons cru devoir écarter de ce rapport », disait-il, " toutes les exceptions qui n'intéressent qu'un petit nombre d'olliciers. Le comité de judicature recueillera avec soin les difficultés qui se présenteront dans le cours de la liquidation, et toutes celles qui ne seront pas décidées par Tapplication des décrets déjà rendus il les soumettra à la décision de l'Assemblée, après les avoir divisées et classées, pour en rendre la solution plus courte et plus facile. Nous n'avons pas entendu non plus coiïiprendre dans ce rapport les officiers ministériels des tribunaux de la capitale; leur position particulière les distingue des autres officiers du royaume; elle exige des dispositions qui, sans dilïérer essentiellement de celles que nous venons de soumettre à l'Assemblée, s'adaptent néanmoins avec plus de précision à leurs intérêts. »
(20) Yoy. le Moniteur du 22 décembre 1790.
se sigiialoreiU irimc laçoii spéciale comme les défenseurs zélés des intérêts des officiers dépossédés. C'est ainsi que le premier (21), tout en déclarant ciuo le mode de remboursement proposé était sulfisant, présenta, de son côté, un projet de décret ainsi conçu : « L'Assemblée nationale décrète que le remboursement des offices ministériels existants près les anciens tribunaux du royaume sera régie sur le pied de la valeur marchande desdits offices, d'après l'avis des départements. » — Quant au second, allant beaucoup plus loin, il attaqua très-vigoureusement la proposition des comités de constitution et de judicature, et il le fit dans des termes qui méritent d'être rapportés : « On vous donne pour base », disait-il à la suite d'un passage déjà cité (22), « les plus fortes évaluations laites en exécution de l'édit de 1771 ; on vous propose de payer comme indemnité la moitié du prix de la pratique ; on ajoute que les plus fortes évaluations de 1771 sont encore infiniment faibles, et on croit faire grâce aux officiers ministériels! et on leur retient le droit du centième denier proportionnel pendant vingt ans ! Le piège est connu ; on prend pour évaluation les déclarations anciennes parce que, l'édit de 1771 ayant ordonné que les déclarations seraient prises pour base de l'imposition, on sait qu'elles ont été faites sur un taux beaucoup inférieur à la valeur des offices. Oui, sans doute, quoique ces mêmes déclarations fussent indiquées comme base de remboursement des offices, elles sont beaucoup trop faibles; et en effet les titulaires pouvaient-ils jamais espérer un remboursement de la part d'un gouvernement inique et despote? Devaient-ils s'attendre à la suppression de leurs offices, qui ne pouvait être l'effet que d'une régénération totale? Est-ce sur de telles déclarations que vous devez calculer la valeur des offices ministériels ? C'est comme si, en dépouillant un cultivateur de son champ, vous ne vouliez lui rembourser que ce qu'il aurait, avant la récolte, cru devoir en retirer.
(21) Nous avons rapporté son discours ci-dessus, note 11.
(22) Yoy. supra, note 11 suh fin.
(( L'office ministériel est, entre les mains du titulaire, un champ qu'il cultive et qu'il fertilise journellement. Vous serait-il permis aujourd'hui de dépouiller tous les citoyens de leurs propriétés et de les rembourser sur le pied des déclarations patriotiques ? Encore y a-t-il une grande différence entre ce que vous feriez dans cette hypothèse et ce qu'on vous propose de faire relativement aux procureurs. Vous avez aujourd'hui les plus puissants motifs de présumer l'exactitude des déclarations que font les citoyens, tant pour la contribution patriotique que pour toutes les autres impositions, dont ils connaissent la nécessité et l'emploi, tandis que dans leurs déclarations les anciens officiers ministériels n'ont eu pour objet que de se soustraire à l'avidité oppressive
d'une administration dissipatrice Si le gouvernement français,
au lieu de vendre des offices, eût, comme celui d'Amérique, vendu des terres incultes, pourrait-il aujourd'hui en dépouiller les propriétaires en les remboursant sur le pied de la valeur primitive ? Ne devrait-il pas payer l'augmentation de valeur que ces terres auraient acquise par la culture? Par la même raison, pouvez-vous aujourd'hui vous croire dispensés de payer l'augmentation de valeur que les offices ont acquise dans le commerce, et d'indemniser le titulaire du produit de sa pratique, qui est comme un champ dont l'officier ministériel a acquis le fonds par la finance
de son office, et qu'il a fertihsépar son travail ? Accorder une
demi-indemnité, c'est n'en accorder aucune; rembourser un office sur le pied d'une valeur ancienne, inférieure à la valeur actuelle,
c'est dépouiller le titulaire de sa propriété Je conclus que les
offices soient remboursés sur la valeur actuelle, et que l'indemnité soit équivalente à la valeur actuelle de la pratique. »
Le rapporteur Letellier, dans la séance du lendemain, 21 décembre (23), commença par repousser l'objection tirée de l'insuffisance des évaluations faites d'après l'édit de 1771 ; « si ces évaluations sont trop faibles», dit-il, «nous les rectifions toutes en faveur
(23) Voy. le Moniteur du 23.
(iesi>ropriétaires en les jneltaui dans la classe la plus haute dans chaque bailliage. » Et il ajouta : (^ La proposition faite d'ëvaluer les oftices sur \c prix moyen des dix derniers contrats favoriserait les anciens procureurs ([ui ont acheté lorsque les offices étaient encore à bon marché, au détriment des nouveaux pourvus, qui ont acheté beaucoup plus cher : car vous savez que les offices augmentaient journellement de valeur, etc. »
Enfin, après avoir présenté plusieurs autres observations de détail, combattues par les uns, appuyées par les autres, les 32 articles du projet de décret des comités furent adoptes, les seize premiers dans la séance du 21 décembre, les seize autres dans celle du 24 (24), dans les termes que nous avons pris soin de reproduire (voy. ci-dessus, pp. 479 et suiv.). On verra, en s'y reportant, que, siFAssemblée reconnut bien le principe deTindemnité, du moins elle n'en régla pas le quantum sur des bases aussi larges que l'avaient demandé certains représentants. Il serait inutile, partant superflu, de nous appesantir ici sur cet acte capital ; y revenir pour l'analyser à fond, serait faire double emploi avec la transcription que nous en avons opérée. Aussi nous borneronsnous à rappeler sa disposition essentielle, qui consiste à viser, d'une manière expresse, le double remboursement des titres, d'mie part, et des clientèles, de l'autre (25). Il entre, à cet égard,
(24) Voy. le Moniteur du 26.
(25) La nécessité qui s'imposait au législateur!' de l'époque intermédiaire de tenir compte, dans tout office à pratique, du double élément dont il se composait, lui faisait également un devoir d'agir de même à l'égard de tout titulaire d'une charge assimilable, quant à sa constitution, à un office de ce genre. Et tel fut précisément le motif pour lequel le décret des 17-19 juin 1791 accorda aux titulaires d'offices de barbiersperruquiers, baigneurs et étuvistes, qui avaient évalué lesdits offices en exécution de l'édit de 1771, non pas seulement un reml)oursement sur le pied de l'évaluation, mais en outre, à titre d'indemnité, le tiers du prix des contrats authentiques d'acquisition à ceux d'entre eux qui s'en trouvaient porteurs. (Voy. supra^ chap. I, i, Assemblée Constituante, 53», p. 505.) — Il est, au surplus, fort remarquable que ces titulaires d'emplois vénaux furent traités d'une façon à peu près analogue h celle des officiers à pratique. C'est ainsi que le décret des 2-18 août 1791 leur accorda Tintérêt du montant de la liquidation de leurs charges à partir du dépôt de leurs'titres (voy. eod., .59°, p. 506), de même que les décrets des 29 mars-3 avril et des 10-15 avril précédents avaient accordé, sous une certaine condition, aux officiers ministériels supprimés et dénommés dans celui des 21 et 24 décembre 1790-23 février 1791, les intérêts de leur remboursement à dater du
relativement à l'indemnité due à raison de la suppression et de la perte des uns et des autres dans une richesse de détails minutieux qu'a déjà fait connaître la lecture de ses articles, auxquels nous devons, par là même, nous contenter de renvoyer ceux qui désireraient les approfondir, et les comparer aux divers systèmes proposés au cours des discussions qui en précédèrent l'admission définitive, et que nous venons de passer rapidement en revue.
Ajoutons, pour en terminer sur ce point, qu'un système analogue à celui du décret précité fut appliqué par le décret des 29 septembre-6 octobre 1791 à la liquidation des offices des notaires et tabellions. Nous n'avons, ici encore, qu'un rappel pur et simple à faire, ce dernier document ayant été, comme le précédent, reproduit plus haut (voy. supra, eod., 68°, pp. 508 m fi7ie et suiv.) (26).
Les diverses bases de hquidation appropriées au remboursement des difi"érentes espèces d'offices dont la vénalité se trouvait supprimée, une fois déterminées et adoptées, il restait à trancher et à vaincre la seconde des deux difficultés que nous avons signalées plus haut, nous voulons dire la difficulté financière, qui n était ni la moins sérieuse, ni la moins redoutable, à raison surtout du chiffre énorme auquel montait le remboursement de chaque catégorie de charges (27), et avec laquelle l'Assemblée
l" juillet 1790. (Voy. eod., 35" et 36°, pp. 496 et suiv. Voy. aussi, relativement aux notaires, l'art. 10 du titre v du décret des 29 sept. -6 octobre 1791, cité ^w^ra, eod., 68°, p. 512 sub fin.) Cet octroi des intérêts du remboursement, jusqu'à ce que le capital en soit effectivement payé, n'était, d'ailleurs, qu'un acte de pure équité. Aussi la Constituante prit-elle presque toujours soin d'en prescrire le versement en termes exprès (voy., en effet, à titre d'exemple, outre les textes qui viennent d'être rappelés, celui qui est mentionné eod., 6°, p. 469, et comp. eod., 13° et 15° in fine, 30° et 67°, pp. 475, 477 in fine, 495 et 508), sauf quelquefois à décider que l'intérêt serait cumulé avec le capital du remboursement, ou lui serait réuni, ainsi que nous avons eu roccasiou d'en rencontrer des exemples dans l'art. 4 du décret des 9 et 21-26 juillet 1790, transcrit supra, eod., p. 468, et dans le décret précité des 29 mars -3 avril 1791,
(26) Nous ne saurions trop conseiller, à ce sujet, de lire le rapport des comités de constitution et de judicature contenant l'exposé des motifs de la loi du 6 octobre. — Comp., en ce qui concerne la liquidation des offices d'agents de change, le décret des 3-6 mai 1791, analysé ci-dessus, eod., 42°, p. 502, et, en ce qui touche le remboursement des procureurs au Grand Conseil, le décret des 31 août- 6 septembre suivants, analysé supra, eod., &Z°, p. 506 in fine.
(27) Voy. un aperçu de ces chiffres dans la note 4, supra, et comp. notre Ane. dr. fr., chap. I, § 1", note 64, p. 30. ,
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nationale se trouva pour la première fois aux prisevS, en notre matière, lors de la suppression des offices de jurôs-priseurs par son décret des 0 et 21-26 juillet 1790, analysé à son N" d'ordre (voy. eod.yh"^ pp. 466 in fine et suiv.). Nous nous souvenons qu'elle ne put octroyer aux titulaires un remboursement immédiat, raais^ qu'après avoir ordonné, par l'art. 3 du décret précité, la liquidation des finances de leurs charges, elle décida, par l'article suivant, qu'il serait délivré à ceiLx qui auraient droit aux finances, treize coupons d'annuités payables d'année en année, dans lesquelles l'intérêt à cinq pour cent ferait cumulé avec le capital; enfin, qu'elle prescrivit, par l'art. 5, le prélèvement^ sur le produit des quatre deniers pour livre du prix des ventes qui avaient été attribués aux officiers supprimés, et qui, aux termes de l'art. 2, devaient continuer à être perçus au profit du trésor public par les officiers qui feraient la vente (notaires, greffiers, huissiers et sergents, d'après l'art. 6), pour le produit en être versé par eux dans les mains des préposés à la recette, le prélèvement, disons-nous, d'une somme annuelle de huit cent mille livres, destinée à être versée dans la caisse du trésorier de l'extraordinaire, et à être employée par lui au paiement de ces annuités. — Peu de temps après, le rapport présenté au nom du Comité au sujet du décret précité des 2, 6 et 7-12 septembre 1790, relatif à la liquidation dés offices de judicature et de municipalités, se terminait en disant que la nation était dans Timpossibilité de rembourser en argent (28).
(28) Ceux des cahiers de 1789, et c'était, comme nous l'avons indiqué-, la majeure partie, qui, tout en voulant que les charges de jndicatuîNî cessassent d'être vénales, déclaraient formellement que le prix en devait être remboursé aUx titulaires (voy. supra, note 7), ne se dissimulaient nullement que, dans l'état où se trouvaient alors les finances publiques, c'était une lourde charge à leur impôs'er, et, par conséquent, une condition difficile à remplir. Aussi bien s'en trouve-t-il, parmi eUx, qui, devant cette disette d'argent, poussèrent la prudence jusqu'à reculer, dans Un avenir meilleur, la réalisation de la réforme, quelque nécessaire qu'elle leur parât. C'est ce que fit notamment le Tiers du bailliage de Châtillon-sur-Séine (chap. 4, art. 5), qui se contenta de dire : « Il est à souhaiter que bientôt la situation des finances et les facultés de rÉtat permettent d'ôter aux officiers de magistrature la tache de la vénalité. »» D'autres, et tels, en particulier, le Clergé de la sénéchaussée d'Angoumois (art. 13), laissèrent aux Etats-Généraux le choix des moyens. Mais, le plus souvent, on proposa txc n'éteindre les offices qu'au moment de leur vacance par suite des causes indiquées dans
De là, toute une série de stratagèmes législatifs imposés par la nécessité : autant d'expédients malheureux, dont chacun contenait l'aveu implicite de la situation besoigneuse du trésor et de la détresse de ses finances, dont tous étaient destinés à tenter d'en pallier les conséquences les plus fâcheuses, et qui n'eurent en réalité d'autre résultat que de faire dégénérer le principe proclamé de Findemnité en une satisfaction purement nominale, et en une chimérique et pénible illusion. Rappelons, à ce propos, le célèbre et funeste décret des 29 septembre- 12 octobre 1790, par lequel, après de très-vifs débats (29), l'Assemblée déclara que toute la dette non constituée- (c'est-à-dire exigible) de l'Etat serait payée en assignats (30), dont elle décida, dans ce but, une
les anciennes ordonnances, auxquelles un cahier ajouta la retraite. (Voy., sur la matière de la vacation des offices vénaux, notre Ane. dr. fr., chap. ii, sect. 2, § 3, pp. 411 et suiv.) Ce procédé présentait le double avantage, d'une part, de rendre moio» onéreuse l'indemnité, répartie sur un grand nombre d'années, et, d'autre part, de conserver leurs fonctions à ceux des titulaires qui jouissaient de l'inamovibilité. C'est ainsi que le Tiers du bailliage de Xemours, dans ses Remontrances (chap. i, § 1), « ne pense pas que cette réforme si nécessaire doive entraîner la destitution d'aucun des magistrats ou des juges actuels qui ont reçu leurs provisions ou qui ont été installés dans leurs offices », et que, de son côté, la Noblesse de la sénéchaussée de Ponthieu dit (art. 17) : « Il est juste ftt nécessaire que les membres actuels des tribunaux continueront l'exercice de leurs fonctions. « — Voy., sur tout ceci, la suite du passage de M. A. Desjardins, auquel nous renvoyons dans notre note 7, sv.pra, et où nous avons puisé ces renseignements.
(29) Ce décret, précédé d'un rapport de Lebrun, lu dans la séance du 22 septembre (voy. le Moniteur du 23), donna lieu k une discussion aussi longue qu'approfondie sur les moyens de rembourser la dette exigible de l'Etat. (Voy. le Moniteur des 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30 septembre et l^»- octobre 1790, et ÏHistoire parlementaire de la Révolution, t. 7, pp. 227 à 274.) On sait que ce fut Mirabeau qui en eut les honneurs, et qu'il prononça à ce sujet un discours fort étendu et resté célèbre, " dans lequel il développa avec force les avantages de la mesure financière que son influence contribua à faire adopter, et dont les résultats furent si déplorables. :• (MM. Devill. et Car., Lois ann.y l""* série, p. 67, note 2.)
(30) La dette de l'Etat était de deux espèces : la dette constituée et la dette non constituée. La première était formée de capita ix aliénés par les créanciers, qui n'avaient conservé que le droit unique d'être payés d'une rente soit jusqu'au remboursement permis à l'Etat débiteur, soit seulement jusqu'au décès du créancier, suivant que la rente était constituée en perpétuel ou en viager; elle s'élevait en arrérages à 167.737.819 livres, et en capitaux de rentes perpétuelles à 2.422.987.391 livres. (Voy., dans le Moniteur, le premier état, à la suite du rapport sur les finances de M. de Montesquieu, 27 août 1790.)— Quant à la dette non constituée, qui était elle-même exigible ou à terme, elle naissait des comptes avec l'Etat, de répétitions contre lui, ei surtout de l'énorme liquidation des offices supprimés ; M. de Montesquiou, rapporteur du Gomité des finances, l'évaluait à deux milliards trois cents millions. — L'Assemblée
nouvelle émission do huit cents millions qui, joints aux quatre cents millions antérieurement décrétés (31), devaient précisément servir à éteindre la dette dont nous parlons (32). Rappelons également, comme étant des corollaires directs de l'acte précédent, d'une part, le décret des 30 octobre -5 novembre, relatif au mode d'acquittement des gages et autres émoluments arriérés des offices supprimés, dus par TEtat, lequel, nous l'avons vu [eod., p. 474 in init., 11"), disposait qu'il serait délivré à chaque titulaire liquidé un brevet ou reconnaissance de liquidation, payable en assignats et acceptable pour l'acquisition des domaines nationaux (33),
nationale était désireuse d'acquitter la dette exigible ou non constituée; or, elle n'avait ni numéraire, ni valeurs négociables, qu'elle pût destiner à cette opération colossale de libération ; mais, en revanche, elle avait les biens nationaux, c'est-à-dire les biens du Clergé et les domaines de la Couronne, qu'elle avait réunis sous le nom de Domaines nationaux, et concentrés dans sa main. Ces biens étaient alors estimés 2 milliards 450 millions, d'après l'évaluation sur laquelle fut fait le décret des 19-28 juin 1791, ordonnant la fabrication de 600 millions d'assignats. (Voy. la 5« Notice de Camus, p. 18, dans son Code judiciaire, ou Recueil des décrets de V Assemblée nationale et constituante s\ir Vordre judiciaire, 1792, ouvrage composé d'une série de vingt notices sur les principaux décrets de cette Assemblée.) Il résultait de là que l'Etat n'était pas insolvable. Aussi décida-t-elle de mettre en vente ces terres aliénables, conformément au vœu de Mirabeau, dont on se rappelle la parole célèbre : « Que la vente des biens nationaux s'effectue, qu'elle devienne active dans to^t le royaume, et la France est sauvée ! « (11 proposa cette mesure le 27 août 1790, et la soutint le 27 septembre ; voy. ^Hist. parleni., t. 7, pp. 123-230.) Seulement, la prudence conseillait de ne pas les vendre de suite et en trop grande quantité, afin de ne pas leur faire perdre de valeur. De là, la création des assignats, destinés, par leur émission avant la vente, à être remploi anticipé du prix des aliénations. (Voy. M. Laferrière, op. cit., t. 2, pp. 122 et suiv.)
(31) Voy. le décret des 19 -21 décembre 1789, qui ordonnait la création d'une caisse de l'extraordinaire et l'émission de quatre cents millions d'assignats, productifs de cinq pour cent d'intérêts par an, jusqu'à ce que l'art. 4 du décret des 16 et 17-22 avril 1790 fût venu en abaisser le taux à trois pour cent (Devill. et Car., eod., p. 23), et que celui des 10-12 octobre suivant eût absolument supprimé cet intérêt annuel. — Notons ici, pour qui serait curieux de ce détail historique, que la Constituante créa pour 1.800 millions d'assignats ; l'Assemblée Législative pour 900 millions, et la Convention et le Directoire pour 45 milliards 581 millions 411.618 livres. (Voy. MM. Devill. et Car., eod., note in fine.)
(2)2) On se souvient que, peu de temps après, un décret des 6 et 7-16 novembre 1790 déclara que, sur les huit cents millions d'assignats mis en circulation par celui dont il est question au texte, il serait prélevé une somme pour le paiement, à bureau ouvert, à compter du l»"^ janvier 1791, des offices après leur liquidation. Ce décret disposait ensuite que le produit des ventes des domaines nationaux serait affecté de préférence au remboursement en assignats, sans interruption, des propriétaires d'offices supprimés. (Voy. supra, p. 474, 12".)
(33) En autorisant les créanciers de l'Etat pour offices supprimés à présenter leurs
et qui prenait soin crajouter qu'avant, la liquidation, les officiers supprimés pourraient donner en paiement des domaines nationaux par eux acquis, le titre authentique de leurs offices pour moitié de sa valeur (joindre le décret cité eod.^ p. 485, 22°), et, d'autre part, tous les décrets qui ont été mentionnés en leurs lieu et place et qui, conçus dans le même esprit, contenaient des dispositions analogues ; tel, par exemple, celui des 6 et 7-16 novembre, aux termes duquel les propriétaires d'offices non comptables supprimés étaient admis, même avant la liquidation, à faire recevoir provisoirement , pour prix de l'acquisition des domaines nationaux, la moitié de leur finance, et qui ajoutait qu'après la liquidation, la valeur entière de l'office serait reçue comptant pour l'acquisition des biens nationaux (voy. supra, eod.. p. 474, 12°) (34) ; tel encore le décret du 23 janvier 1791, mentionné eod., p. 477 in fine, 15° in fine, qui autorisait les porteurs de brevets de retenue à les employer, après avoir été reconnus susceptibles de Findemnité accordée, soit en paiement d'acquisition de domaines nationaux, soit en paiement de la contribution patriotique. Rappelons enfin, d'un côté, que le décret des 15, 16, 17 et 24 août-13 septembre 1793 convertit le remboursement en une inscription de rente sur le Grand-Livre de la dette publique (voy. supra, p. 517, 8°) (35), que Fart. 66 de ce décret autorisa les créanciers directs de la nation pour des sommes au-dessus de trois mille livres provenant de la dette exigible soumise à la liquida-
reconnaissances de liquidation en paiement de leurs acquisitions de biens nationaux, la Constituante permettait ainsi aux anciens titulaires qui perdaient dans leurs offices des immeubles tictifs, de recevoir en compensation des immeubles réels ou des valeurs qui les représentaient, selon la judicieuse remarque de M. Laferrière {uhi sujpra, pp. 124 in fine et suiv.).
(34) Nous savons que, en ce qui concerne les officiers comptables supprimés par le décret du 24 novembre 1790, un décret de la Convention, des 30 mai-8 juin 1793, leur accorda la faculté d'employer eu paiement de domaines nationaux la nnance liquidée de leurs offices. (Voy. supra, p. 517, 5°.)
(35) 11 a été jugé à ce sujet que, dans le cas où une société avait été formée pour l'exploitation d'un office, la personne réputée sociétaire à l'égard du titulaire avait dû supporter la part de perte résultant de la liquidation de l'office, en participant au transfert de rente accordé audit titulaire. (Sect. req. rej., 4 vent, an IV. Dalioz. Rép., mot oFFicï, n* 49.)
tion, à diviser rinscription sur le Grand-Livre qui serait faite à leur crédit, pourvu toutefois qu'aucune fraction ne fut inférieure à cinquante livres de rente (comp. les art. 3, 22 et 167), et à rembourser, au moyen d'un transfert, leurs créanciers personnels ayant hypothèque spéciale ou privilégiée sur l'objet liquidé (36), et, d'un autre côté, qu'après un décret du 1" octobre 1793, qui déclarait surseoir à la liquidation d'offices et à tous remboursements d'offices liquidés (voy. supra, p. 519, 11°), et un autre des 19-20 vendémiaire an II = 10-11 octobre suivant [eod.^ 12°), qui portait que la liquidation des offices serait continuée, en commençant par ceux de la plus petite valeur, un troisième décret des 7-12 pluviôse an II = 26-31 janvier 1794, décret général pour la liquidation des offices ou charges de toute nature dont la nation s'était imposé le remboursement et qui n'étaient pas liquidés, décidait que les offices qui, étant soumis à l'évaluation, n'auraient pas été évalués, ne seraient pas admis à la liquidation, sauf toutefois exception pour les titulaires dont la fortune, sans y comprendre le prix de l'office, n'excédait pas dix mille livres; que le titulaire d'un office à vie, qui en avait joui pendant trente ans, n'aurait droit à aucun remboursement ; que les propriétaires des greffes et autres offices domaniaux, fieffés et inféodés, ne seraient plus admis à la liquidation, sauf la même exception que cidessus, et que tous les titres devraient être produits dans un délai déterminé, à peine de déchéance (voy. p. 520, ib").
Après avoir assisté, comme nous venons de le faire dans les deux chapitres précédents, d'une part, à l'abolition de la vénaUté
(36) Cet article donna lieu à de nombreuses contestations et à des décisions judiciaires extrêmement importantes, dont quelques-unes seront signalées infra, dans le a» 2 de notre chapitre III. — Nous avons vu (p. 519 in fine, 13») qu'un décret postérieur des 27-28 brumaire an II =: 17-18 novembre 1793 contenait, relativement aux anciens receveurs généraux et particuliers des finances, dont Toffice avait été liquidé, une disposition analogue à celle dont il est question au texte, en ce sens qu'il les autorisait à transférer les inscriptions sur le Grand-Livre à eux remises en paiement, pour acquitter le montant des débets reconnus à leur cbare-e.
des charges et fonctions publiques, et d'autre, part, à leur liquidation, il faut rechercher à présent, avant de nous demander comment certains offlces redevinrent vénaux, quelles furent les principales difficultés auxquelles donna naissance la suppression générale qui venait d'être opérée, et indiquer les conséquences les plus notables que la pratique eut à en faire découler par rapport soit aux acquéreurs qui se trouvaient alors en exercice, soit aux créanciers des anciens titulaires ; l'étude de la jurisprudence forme, en effet, le complément indispensable de celle de la loi, les décisions judiciaires servant à éclairer, en les expliquant, et comme à vivifier, en les développant, les dispositions légales, par l'application que l'espèce particulière de la cause soumise aux lumières d'interprétation du juge l'appelle à en faire, et par les déductions logiques qu'elle lui impose d'en tirer.
CHAPITRE m
Des suites de VahoUtio7i de la vénalité des charges et fonctions publiques, par rapport 1° aux acquéreurs alors en exercice, 2" aux créanciers des anciens titulaires, envisagées au point de vue de la jwnsprudence , depuis le 4 août 1789 jusqu'à la loi du 2S avril iSi6(i).
L'application des lois citées dans le Chapitre I sur la suppression, la liquidation et le remboursement des offices n'a pas été, on le conçoit, sans donner lieu à de nombreuses difficultés de divers genres. Les plus sérieuses, sans contredit, en laissant à l'écart les quelques questions qui se sont élevées sur le point de savoir si tel ou tel emploi constituait ou non un office (2), ont été suscitées par les acquéreurs des charges, dont le législateur prohibait pour l'avenir le commerce, et par les créanciers des anciens titulaires, dont le gage était, sinon anéanti, du moins transformé jusqu'à la métamorphose. C'est sur les problèmes multiples soulevés par ces deux classes d'intéressés,
. il) Voy., sur ce sujet, MM. L.-M. Devilleneuve et P. Gilbert, Jurisprudence dit XIX" siècle, ou Table générale alphabétique et chronologique du Recueil général des lois et des arrêts de Sirey, t. 3, mot offices, p"' 3 à 22, et Dalloz, Rép., mot OFFICE, n"' 35 à 39 inclus, 42 à 48 inclus, et 51.
(2) En présence de l'abolition de la vénalité, on comprend aisément tout l'intérêt que présentait la solution des questions auxquelles nous taisons allusion. Pour ne signaler qu'une espèce, nous nous bornerons à dire qu'il a été jugé que, dans le pays de Liège, l'office de compteur des houillères, consistant dans le droit de faire chaque quinzaine le calcul des dépenses, la répartition entre les associés dans l'exploitation, et de percevoir le centième denier sur les déboursés nécessités par cette exploitation, était, en certains cas, un droit de propriété qui, dès lors, n'avait pu être atteint par les lois de la Révolution sur les offices, sur les servitudes réelles et personnelles, et sur !a liberté de l'exploitation des mines. (Req. rej., 5 mai 1807, Dalloz, Rép., loc. cit. à la note précédente, n» 34.)
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que nous allons successivement concentrer notre attention Ci).
V, — Des suites de ï abolition de la vénalité des offices , par rapport à leurs acquéreurs alors en exercice.
La question essentielle qui se posa ici, fut celle de savoir quelle était exactement, par suite de la suppression des offices, la position des acquéreurs à Fégard des anciens titulaires qui avaient consenti à leur profit la cession de leur charge. Et, par exemple, pouvaient-ils, lorsqu'ils n'avaient pas encore à cette époque payé le prix de leur acquisition, se refuser à l'acquitter ? La question, quelque peu douteuse qu'elle puisse paraître, a cependant été soulevée. En droit, il n'est pas permis d'hésiter, et il faut s'empresser de répondre négativement, par cette double raison : d'un côté, qu'il est de principe que res périt domino [^), et, de l'autre, que le prix des charges était remboursé par la Nation, le remboursement de sa charge au titulaire à titre à:indemnité d'expropriation impliquant bien, en effet, que c'est sur lui que doit tomber la perte de la suppression (5). Aussi bien a-t-il été décidé en ce sens :
(3) La variété et, pour ainsi parler, le décousu de certaines questions subsidiaires engendrées par la destruction de la vénalité, nous ont empêché d'en présenter une théorie d'ensemble. Dès lors, nous nous sommes trouvé dans l'obligation de ne pas en traiter ici à part, d'une façon cumulative et en bloc. Mais comme, d'un autre coté, leur degré d'importance nous faisait un devoir de ne pas les passer sous silence, nous avons pris le parti d'en reléguer l'indication dans des notes mises au-dessous de chacune des lois qui ont fait naître ces difficultés. Nous les avons, par là même, mentionnées, ainsi que la solution qui leur fut donnée, à leur rang d'ordre respectif, au cours de notre chapitre i. (Voy. aussi chapitre ii, note 35, p. 549.)
(4) L. 7 pj., fr. Paul., Be peric. et commod. rei vendit. y D., xviii, 6.
(5) C'est sur le fondement de ce principe que fut rendu, par la 3" section du Tribunal d'appel de Bruxelles, à la date du 27 messidor an xi, un jugement en vertu du quel, en Belgique, les eft'ets de la suppression d'un office devaient être supportés par le titulaire et non par celui qui avait fourni la finance, connue en ce pays sous le titre iVengagère. Il faut, en efTet, savoir qu'en Belgique la finance des offices était de deux sortes : l'une, appelée le médianat, et l'autre Xengagère. La première était versée par le nouveau titulaire dans la caisse du Prince; elle se payait sans retour, mais avait pour résultat de laisser à l'officier le choix de son successeur. Quant à l'engagère, sa nature était bien différente : c'était une espèce de finance, établie particulièrement pour les échevinages, qui consistait en une somme dont la quotité et le taux avaient été déterminés pour chaque office, lors de sa création. Le premier titulaire n'avait obtenu ses provisions que sur le vu de sa quittance. L'Etat payait un intérêt pour l'engagère, mais, d'un nutre côté, il restait libre de choisir un titulaire autre que
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a Que racquéreur d'un office n'était pas dispensé d'en payer le prix, par cela seul que l'office était ultérieurement tombé sous le coup d'une loi de suppression (6), sauf, toutefois, au vendeur et à ses ayants cause à no pouvoir en exiger le paiement avant que la liquidation en ait été faite par le Gouvernement (7);
p Que la suppression d'un office, résigné moyennant une rente viagère, n'avait pas éteint la rente qui constituait le prix de la cession, alors surtout que la suppression avait été compensée par une indemnité pécuniaire (8) ;
Y A fortiori, puisqu'il y avait ici, comme on va le voir, clause de non garantie, que le titulaire d'un office qui s'en était rendu acquéreur moyennant une rente expressément stipulée payable même dans le cas où le droit cédé (dans l'espèce, la survivance de la place de bailli des bailliages de Gaster et de Juchen, transférée avec la ratification électorale) ne produirait jamais son effet, n'était pas dispensé du service de cette rente par la suppression ultérieure de l'office (9).
Il a cependant été jugé que la cession de la jouissance d'un office moyennant une redevance annuelle, peut, suivant les circonstances, n'être pas considérée comme emportant vente proprement dite; d'où cette conséquence capitale qu'en pareille hypothèse, l'office venant à être supprimé par la suite, l'obligation de continuer le service de la rente disparaissait (10). Pareillement, l'obli-
TûlBcier en exercice: seulement, en cas de renouvellement, l'installation du successeur n'avait lieu qu'après justification par lui faite du remboursement de la finance payée par son prédécesseur. Comme, d'une part, les nouveaux titulaires n'avaient pas toujours les moyens de rembourser l'engagère, et que, d'autre part, celle-ci offrait un placement de fonds avantageux, il arrivait souvent que le prix de cette finance était fourni par un tiers qui en restait propriétaire. Et tel est précisément le cas qui se présentait dans l'espèce tranchée parle jugemeot que nous venons d'indiquer. (Voy. S. V., G. N., 1, 2, 150, et note 2, où nous avons puisé ces renseignements.)
(6) Comp. notre Ane. dr. fr., chap. ii, sect. î^, § 1", art. 3, pp. 158 et suiv. Voy. aussi M. Dard, Traité des offices, p. 233.
(7j Turin, 11 février 1811, S. V., C. A., 12, 2, 86; C. N., 3, 2, 411. Cet arrêt ajoutait que la décision indiquée au texte était applicable même à l'égard des offices vendus en Piémont, avant la réunion de ce pays à la France.
(8) Lifge, 6 août 1806, S. V., C. N., 2, 2, 163.
(9) Trèves,26 prairial an xi, S. V., C. N., 1, 2, 144.
(10) Trêves, 17 janvier 1806, S. Y., C. X., 2, 2, 107.
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gation imposée à un acquéreur et par lui contractée de payer une somme annuelle tant qu'il conserverait la charge dont il était revêtu, — dans Fespèce, la place de major de la citadelle de Strasbourg, — devait prendre fin à la suppression de cette charge, encore que le titulaire ait obtenu une pension de retraite à titre d'indemnité (11); dans tous les cas, Fobhgation aurait dû être réduite proportionnellement à la différence existant entre la pension et le traitement qui se trouvait attaché à la charge supprimée (12).
C'est toujours par application des mêmes principes qui ont servi de base aux décisions précédentes, qu'il a été jugé, en conformité de ces décisions, que la vente d'un office était valable, et que les obhgations qui en résultaient devaient être exécutées par le cessionnaire, alors même que, par suite et en vertu d'une législation postérieure, il aurait été soumis à une seconde nomination et à des conditions d'exercice plus rigoureuses, notamment à la nécessité de fournir un cautionnement (13).
(11) Voy. jugem. par défaut, sect. civ. cass., 2 germinal an x, et, sur opposition contre ce jugenaent, sect. civ. cass., 26 pluv. an xi, S. V., C. N., 1,1, 616 et 757.
(12) Voy. le second des deux jugements de cassation cités à la note précédente.
(13) Bruxelles, 24 janv. 1807, S. V., C. N., 2, 2, 192. Les faits de la cause qui ont motivé cet important arrêt, sur lequel nous aurons à revenir dans le chapitre suivant (voy. chap. iv, note 31, infra. p. 590), méritent d'être ici relevés. En voici donc l'indication, d'après le Recueil de Sirey. En Tan 6, un sieur Joly, ancien huissier prèî le Conseil souverain de Mons, déclara, par un traité, se démettre de son office, en faveur d'un sieur Duterne, moyennant une rente viagère de 94 francs 50 centimes. Duterne fut, en effet, admis au nombre des huissiers près le tribunal de Jemmapes, et il acquitta la rente pendant quelque temps. Survint la loi du 27 ventôse an viii, qui, nous nous le rappelons, donna au premier Consul, par son article 96, le pouvoir de nommer les huissiers. (\oy. sîtpra, chap. i, note 32, p. 493.) Ce fut en exécution de ce même article, que le Gouvernement prit, le 22 thermidor suivant = 10 août 1800, un arrêté, également mentionné (^od.), dont l'art, l*"" porte que les tribunaux indiqueront le nombre d'huissiers dont ils croiront la création nécessaire, et dont l'art. 3 ajoute qu'aussitôt la nomination des nouveaux huissiers faite et portée sur les registres des tribunaux, les anciens huissiers, autres que ceux compris dans l'arrêté de nomination du premier Consul, n'auront plus aucun caractère public et cesseront leurs fonctions, soit qu'ils fussent immédiatement attachés aux Tribunaux suj)primés par la loi du 27 ventôse an viii, soit qu'ils exerçassent dans leur ressort, en vertu de pouvoirs antérieurs. (Voy. MM. Devill. et Car., Lois ann., l" série, p. 546.) Duterne fut conservé dans l'exercice de sa charge, mais il cessa alors de payer la rente viagère. Actionné à ce sujet par les héritiers de Joly, il prétendit qu'à défaut de cause, il n'y avait pas eu d'obligation; que le titre était vicieux dans son origine, et que surtout il était intervenu un changement par le fait du prince, depuis la loi du 27 ventôse an vnr: qu'en
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L'espèce suivante r<Milin^ encoi'o exactement dans le même ordre d'idées. Nous nous souvenons que le décret des 15, 16, 17, 18 décembre 1790 et 29 janvier - 20 mars 1791, concernant la suppression des offices ministériels et l'établissement des avoués, décret qui a fait disparaître en particulier la vénalité des offices d'huissiers, a permis, par son article 13, aux huissiers alors existants, de continuer l'exercice de leurs fonctions (voy. supra, chap. i, pp. 491 et suiv.). Or, on se demanda si ceux de ces huissiers qui, à cette époque, n'avaient pas encore payé le prix de leurs charges, par eux acquises lorsqu'elles étaient vénales, avaient pu se refuser à en acquitter le montant. Les uns soutenaient l'affirmative, en alléguant que la finance avait été supprimée, qu'ils ne pouvaient par conséquent plus transmettre, et que, d'ailleurs, ils n'exerçaient pas en vertu du traité de cession, mais bien par le bénéfice de la loi. Ces arguments ne prévalurent pas, et ils ne pouvaient ni ne devaient triompher : c'est qu'en effet, la règle res périt domino était d'autant plus apphcable à ces officiers, qu'ils restaient pourvus de fonctions rémunérées que la loi ne leur avait continuées, ou, pour mieux dire, conférées, qu'à raison même du traité par suite duquel ils exerçaient lors de sa pubhcation. Aussi fut -il décidé, en ce sens, que, bien que la possibilité de la suppression de la charge fût entrée dans les prévisions du traité portant transmission d'un office d'huissier antérieurement à l'abolition de sa vénalité, et qu'une réduction du prix eût été consentie pour le cas où cette éventualité viendrait à se réaliser, néanmoins le titulaire avait été justement condamné à payer le prix fixé dans ce traité (14).
admettant la légiiimité de la convention dans sa naissance, elle n'avait pas survécu h la nouvelle loi, qui exigeait non-seulement un nouveau titre, mais encore un cautionnement, et qu'ainsi la condition des parties n'était plus la même. — Les faits étant tels, un jugement du tribunal de Mons ordonna l'exécution du contrat, et la Cour de Bruxelles mit h néant l'appel dirigé contre ce jugement par l'arrêt cité au début de cette note, dont il serait prématuré de rapporter ici les termes. La logique et la clarté exigent le rejet de leur transcription au chapitre suivant. ("Voy. infra, loc. sup. dict.)
(14) Sect. req. rej., 20 novembre 1821, Dalloz, Rép., mot office, n° 38. texte et
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Si telles étaient les solutions admises dans le cas où roffice depuis supprimé avait antérieurement fait l'objet d'une cession pure et simple à titre onéreux, il n'en était pas de même dans l'hypothèse spéciale de la suppression d'un office donné à bail. Ce bail, en effet, était considéré comme ayant pris immédiatement fin, en tant que constituant désormais une obligation sans cause, ou entachée d'une cause illicite (15). Et c'est ainsi qu'un arrêt de la Cour de cassation décida que le bail d'un office de notaire, consenti avant la loi des 29 septembre -6 octobre 1791 qui a, par l'art. 1" de la section 1" de son titre I", prononcé la suppression de la vénalité et de Thérédité des offices royaux des notaires (voy. supra, chap. i, 68°, p. 510), avait été annulé comme étant devenu sans cause par la promulgation de cette loi, et que peu importait que, postérieurement, le preneur ait été maintenu dans les fonctions de notaire par une nomination du Gouvernement (16).
Nous bornerons là notre course à travers les décisions de la jurisprudence, celles que nous avons recueilHes et que nous venons de signaler nous paraissant suffire à donner une idée des
note 2, p. 112. Voici les termes de cet arrêt : « La Cour; — Attendu que lors du partage de 1790, TofRce d'huissier près le bailliage d'Issoudun, estimé alors 6,000 livres tournois, fut attribué au sieur François Jouenne, avec convention que si dans l'espace de quatre ans il venait à être supprimé et remboursé, la dame Floquet tiendrait compte à son frère de la moitié du déficit qui se rencontrerait dans le remboursement de la finance ; — Attendu que cet office n'a été supprimé que sous le rapport de la vénalité, c'est-à-dire quant au droit de le transmettre à prix d'argent; que du reste François Jouenne a conservé le titre d'huissier dans le disjLrict d'Issoudun; — Qu'il a continué d'en exercer les fonctions et d'eu percevoir les émoluments jusqu'en l'an 4 ; que s'il avait continué de l'exercer il aurait pu jouir de la faculté accordée par la loi du 28 avril 1816; — Attendu que la Cour royale a pu ne pas voir dans la loi la suppression absolue de la charge et des fonctions d'huissier dans la personne du sieur Jouenne, telle que les parties l'avaient prévue dans l'acte du 8 septembre 1790 ; que. dans cet état des choses, elle a pu, par suite de l'interprétation dudit acte, sans commettre aucune contravention aux lois, renvoyer la dame Floquet de la demande formée contre elle par le sieur Jouenne en payement de la moitié du déficit éprouvé dans le remboursement de l'office en question; — Rejette le pourvoi contre Tarrèt de la Cour de Bourges, du 26 avril 1820. »
(15) Voy. Dalloz, Rép., mots obligation, n» 566, ei office, n° 39.
(16) Sect. req. rej., 7 sept. 1814, S. V.,C. A., 16, 1, 318; C. N. 4. 1, 609.
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problèmes qu'enii'ondra, au recrard do leurs acquéreurs, la suppression do la vénalité et do Thérëditô des offices.
Cette suppression créa aux créanciers des anciens titulaires une situation beaucoup plus épineuse : c'est elle que nous devons maintenant envisager.
2'^. — Des suites de Vabolition de la vénalité des offices, par rapport aux créanciers des anciens titulaires.
A vrai dire, la source des difficultés les plus nombreuses et les plus graves fut ici dans le fameux décret de la Convention des 15, 16, 17 et 24 aoiit-lS septembre 1793, qui ordonnait la formation d'un Grand-Livre pour inscrire et consolider la dette publique non viagère (voy. supra, chap. i, p. 517 in fine, '8«). Ce fut spécialement son article 66 analysé ci-dessus (chap. ii, p. 5i9 sub fin.), qui suscita les plus délicates. Rappelons, tout d'abord, avant dindiquer quelle interprétation lui fut donnée, qu'aux termes de cette disposition, le titulaire d'un office supprimé pouvait, après la liquidation qui en avait été faite-, rembourser les créanciers ayant hypothèque spéciale ou privilégiée sur cet office, au moyen du transfert de l'inscription sur le Grand-Livre, inscription représentative du montant de l'indemnité. « Les créanciers directs de la nation, pour des sommes au-dessus de 3,000 livres provenant de la dette exigible soumise à la liquidation », portait-elle, « sont autorisés à diviser l'inscription sur le grand-livre qui sera faite à leur crédit, pourvu toutefois qu'aucune fraction ne soit inférieure à 50 livres de rente ; et ils pourront rembourser, au moyen d'un transfert, leurs créanciers personnels ayant hypothèque spéciale ou privilégiée sur l'objet liquidé. » Rien de plus précis, de plus absolu, de plus général que ce texte ; il est formel et ne contient aucune distinction. De là toute une série de conséquences pratiques, dont Timportance égalait la gravité.
Il était, en premier Heu, hors de conteste, que le créancier pour vente d'office était absolument contraint de recevoir ce transfert, en ce sens qu'il ne pouvait opposer :
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A Que le contrat de cession contenait l'indication da paiement du prix (17) ;
Ci Que des paiements avaient été faits antérieurement à la loi en numéraire, et que des termes avaient été accordés pour le paiement par le titulaire primitif (18).
Il fut, en second lieu, décidé avec raison, toujours par application de notre article, que la caution de F acquéreur avait la faculté d'exercer le droit de transfert, quoique le débiteur n'en eût pas fait usage (19) ;
Eri troisième lieu, que l'art. 66 de la loi du 24 août 1793 avait dérogé aux clauses des contrats antérieurs, qui obligeaient à rembourser en monnaie métallique , avec renonciation à toute loi contraire, qui pourrait avoir lieu par la suite (20) ;
Enfin, en quatrième et dernier lieu, que la liquidation d'un office
(17) Jugé en ce sens, sous la présidence de Maleville, et sur les conclusions conforiïi«s de Merlin, alors procureur général, que Taequéreur d'un office supprimé depuis son acquisition pouvait, eu vertu de la loi du 2i août 1793, rembourser son vendeur au moyen de l'inscription délivrée pour le montant de la liquidation, bien que, dans l'acte de vente, il y eût eu indication de paiement du prix de l'office : sect. civ. cass., 17 fructidor an xii, Merlin, Recueil alphabétique des Quest, de dr. qui se présentent le plus fréquemment dans les tribunaux, mot transfert, § 1; S. Y., C. A., 4, 2,740; C. N., 1, 1, 1031 et la note 1, oti l'on observe très-justement que cette décision repose sur le principe que l'indication de paiement à laquelle n'est pas intervenu ou n'a pas adhéré le créancier en faveur de qui elle a eu lieu, n'opère pas novation, et n'empêche pas le débiteur qui la stipule de rester le créancier direct de celui qu'il charge de payer en son nom, tant que ce paiement n'a pas été effectué. (Voy., à ce sujet, Po- Ihier, Traité des obligations, n" 57; éd. Bugnet, t. 2, pp. 34 et 35.) — Voy. aussi Dallez. Rép., mots OBLIGATION, no 2496, et office, n° 42» 1».
(18) Req. rej., 13 août 1806; Dalloz, Rép., mot office, n° 42, 2«. — 11 convient d'apporter ici à la première partie de la proposition énoncée au teste, une limitation toute naturelle, en la restreignant au cas précis qui y est prévu. Que si, en effet, le titulaire d'un office supprimé, devenu ainsi créancier direct de l'Etat, avait, postérieurement à sa liquidation, continué à payer son propre créancier en numéraire, au lieu de payer ce créancier personnel ayant hypothèque sur l'office liquidé au moyen du transfert d'une inscription sur le Grand-Livre, comme il en aurait eu le droit, il aurait alors pu être incontestablement réputé avoir renoncé k ce droit. C'est ce que décida trèsexactement un arrêt de rejet de la section civile de la Cour de cassation, en date du 15 messidor an xii, S. V., C. N., i, 1, 995.
(19) Voy. l'arrêt du 17 fructidor an xii, cité note 17, supra.
(20) Sect. civ. cass., 20 floréal an xi. Ce jugement, rendu conformément aux conclusions de Merlin, est par lui rapporté avec son plaidoyer dans ses Quest. de dr., au mot Inscription sur le Grand Livre, § m. — Voy. aussi req. rej., 4 juin 1807, Dalloz^ Rép., mot OFFICE, n" 42 in fine', cet arrêt décide également que la loi du 24 août 1793 a dérogé aux anciennes conventions des parties.
580 DHOIT INTEUMÉDIAIRK.
supprimé devant ctro faite au nom du mari titulaire, lors môme que cet ollice avait été acquis solidairement par le mari et la femme (21), il en résultait que le titulaire d'un oriice ainsi liquidé avait pu rembourser, par le transfert d'une inscription sur le Grand-Livre, les créanciers privilégiés sur Toffice, sans le concours des héritiers de la femme , copropriétaire de cette charge (22).
Il est aisé de concevoir tous les efforts que devaient faire les créanciers, pour se refuser à recevoir en paiement de leur créance des valeurs dépréciées ; et Ton a pu écrire avec vérité : « Entre les titulaires des offices et leurs créanciers, c'était à qui ne recevrait pas ou ne garderait pas les titres de rente sans valeur, avec lesquels l'Etat remboursait les finances des offices supprimés. » (23) Aussi n'avons-nous pas encore épuisé la liste des contestations qui naquirent si multiples du terrible et redoutable article 66 de la loi de 1793, liste qu'on peut appeler le véritable martyrologe des créanciers. Dans Tespoir d'arriver à en éviter et à en arrêter la ruineuse application, ils ne redoutaient pas de se retrancher derrière des moyens quelconques, d'avoir recours à toutes sortes d'arguments, quelle que fût leur fragilité, et, dans cette chasse presque aff'olée aux expédients d'occasion, de faire, d'un procédé de pure chicane, la matière d'un procès aventureux, au gain plus qu'hypothétique duquel présidait seule, pour eux, le plus souvent, une aveugle illusion. On en vit, par exemple, qui allèrent jusqu'à soutenir qu'ils ne devaient pas être tenus à accepter des transferts, lorsque les formalités nécessaires à leur vahdité n'avaient pas été
(21) Le Tribunal de cassation, dont nous citons le jugement à la note suivante, se fonda, pour donner cette première décision, sur Tart. 5 de la loi du 2 février 1791, mentionnée supra, chap. i, p. 494, 25°, article aux termes duquel : « Les liquidations d'offices seront faites au nom et au profit des derniers titulaires, sauf aux prétendant droit à la propriété des finances des offices, à conserver leurs droits par la voie d'opposition entre les mains des conservateurs des finances et des gardes-rôles réunis. «
(22) Sect. civ. cass., 4 ventôse (ou vendémiaire) an x, S. V., C. N., 1, 1, 598, et Dalloz, Rép., mot office, n" 44.
(23) ^'oy., dans S. V., C. N,, la note 4 in fine mise sous le jugement cité à la note précédente.
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remplies par leur débiteur. Est-il besoin de dire qu'ils échouèrent ? Il ne leur fallut cependant rien moins qu'une décision de la Cour suprême pour leur démontrer Tinanite de leur prétention, et la section des requêtes la leur dévoila clairement en statuant, avec beaucoup de raison, «. que les formalités voulues par les articles 162 et 165 de la loi d'août 1793, portant création du grand-livre de la dette publique, ne sont établies que pour régler la manière dont les transferts et mutations d'inscription de créances sur l'Etat doivent être justifiés au liquidateur général de la trésorerie, pour le mettre en état de délivrer le certificat d'après lequel le payeur principal doit opérer; d'où il suit », ajoute-t-elle avec autant de logique que d'exactitude, (^ que dès l'instant que la nouvelle inscription est faite au profit de celui en faveur duquel la mutation a lieu, celui-ci devient sans intérêt relativement aux formalités préalables, lesquelles n'intéressent que le liquidateur sous le rapport de sa comptabilité personnelle. » (24)
En vain d'autres ont-ils soutenu, de leur côté, que le droit des titulaires de se libérer par un transfert était limité au temps pendant lequel les créanciers pouvaient employer les inscriptions sur • le Grand-Livre çt les mandats territoriaux en paiement de domaines nationaux, c'est-à-dire pendant un an. Il a été jugé, contrairement à cette nouvelle prétention, que la loi du 24 août '1793 n'avait pas entendu poser cette limite au temps pendant lequel l'ancien titulaire pouvait se libérer, et que cette faculté lui appartenait à toute époque (25).
Est-ce donc à dire que Fart. 6Q de cette loi avait un champ d'application s;M.s borne, qu'aucune restriction ne lui était apportée? Non, assurément; et nous allons avoir à constater que, si les juges eurent parfois à mettre un frein à l'ardeur trop inventive des créanciers, usant de toutes les ressources de la subtilité et en
(24) Req. rej., 12 brumaire an ix, S. Y., C. N., 1, 1, 383. Voy., sur cette décision. Merlin, ubi supra, % ii, où l'on trouvera, avant la reproduction de notre jugement, les conclusions conformes par lui données sur cette aftaire, et Dalloz, Rép., mot office. n° 45.
(25) Req. rej., 4 juin 1807, Dalloz. Rcp., mot office, n» 46.
II. . • 3(i
faisant Jouer tous les ressorts pour limiter, autant que possible, les suites désastreuses, à leur é^ifard, de cette disposition de la loi de 1793, ils se virent, d'autres fois, dans Tobligation de ramener, par leurs sentences, les débiteurs aux sentiments de justice dont ils s'écartaient souvent, en voulant donner aux effets de cette loi, avec une charité trop prodigue pour n'être pas trop intéressée, une extension qu'ils ne comportaient, ni en raison ni en équité. Voici, à ce sujet, quelques-unes des décisions par lesquelles les tribunaux déjouèrent leurs calculs.
L'enfant donataire d'un office, et, comme tel, soumis au rapport de cet office envers ses cohéritiers, ayant soutenu, d'une part, que ce rapport pouvait être opéré par le transfert de l'inscription représentative de l'indemnité accordée à raison de la suppression deToffice, et, d'autre part, qu'il pouvait se libérer de ^ow^^ la dette, moyennant ce transport de l'indemnité, alors même que cette dette en excédait le montant, la Cour suprême statua, en premier lieu, que l'enfant donataire d'un office en devait le rapport à ses cohéritiers, et que, si l'office était supprimé moyennant indemnité, le rapport devait être de la valeur de l'office au temps de la donation, et non du simple montant de Tindemnité (26); en second lieu, que la disposition de l'article 66 de la loi du 24 aotit 1793, appli-
(26) C'est l'application pure et simple des art. 851 et 868 du Code civil, qui posent en principe, le premier, que « le rapport est dû de ce qui a été employé pour l'établissement d'un des cohéritiers »; le second, que » le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant «, etqu' « il se fait sur le pied de la valeur du mobilier lors de la donation » — Dans notre ancien droit, où les offices vénaux étaient cependant rangés
parmi les immeubles (voy. notre Ane. dr. fr., chap. ii, sect. 2, § P^art. 3, note 29, p. 129), on décidait déjà, nous Tavons vu, que le rapport devait, comme celui des meubles, en être fait d'après la valeur de Toifice au jour de la donation, et que, le donataire étant débiteur du rapport, non pas de l'office en nature, mais bien de son prix à cette époque, il en résultait, d'un côté, que la charge était à ses risques, et non aux risques de la succession, et que, quand même elle aurait péri par suite d'une suppression, Fenfant n'en aurait pas moins été obligé à rapporter ce qu'elle valait lorsqu'elle lui avait été donnée ; et, d'un autre côté, que le donataire n'aurait pu éviter le rapport de ce prix, en offrant le rapport de l'office en nature. (Voy. notre Ane. dr. fr., chap. ir, sect. 2, § 1", art. 6, 2°, pp. 222 et suiv.) — Aujourd'hui que les offices sont incontestablement des meubles, et doivent être réputés tels, ainsi que nous l'indiquerons au t. 3, au début de notre Droit actuel^ la question ne saurait présenter aucune difficulté, et se résout d'elle-même, et à plus forte raison, dans le sens où elle était autrefois tranchée. (Voy. Duranton, Cours de droit français, suivant le Code civil, t. 7, n»» 414 et 415.)
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cable seulement aux créanciers ayant hypothèque ou privilège sur les offices supprimés, ne recevait aucune application aux rapports que les titulaires de ces offices pouvaient être dans le cas de faire de leur prix dans les successions auxquelles ils étaient appelés, et que d'ailleurs cet article n'autorisait le mode de libération par la voie de transfert de l'inscription provenant de la liquidation de l'office, que jusqu'à concurrence du montant de ladite inscription transférée, sans libérer, pour cela, le débiteur du surplus de la dette, si elle excédait ce montant (27).
Pareillement, il a été décidé en outre :
a Qu'on ne pourrait offrir en paiement du rehquat d'une créance pour cession d'office, des inscriptions qui proviendraient de la liquidation non pas de Toffice, lequel avait été supprimé en 1788 et remboursé l'année suivante, mais du cautionnement d'un emploi nouvellement créé (28) ;
p Qu'on ne pouvait se libérer par voie de transfert qu'à l'égard de son créancier direct et personnel (29).
Pour avoir épuisé l'indication des décisions judiciaires les plus notables, touchant les droits des créanciers sous l'empire de la loi de 1793, il ne nous reste plus à en signaler que deux, relatives, la première aux créanciers hypothécaires, la seconde aux créanciers chirographaires (30).
(27) Sect. civ. cass., 5 juillet 1814, S. V., G. A., 15, 1, 12; G. N., 4, 1, 590 et la note; voy., dans le même sens, un arrêt postérieur, de cassation également, rendu par la section civile de la Gour, dans la même affaire, le 21 nov. 1815, S. V., G. N., 5, 1, 115; joindre enfin, pour la suite de cette affaire, et sur le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Besançon, devant laquelle les parties avaient été renvoyées par la seconde des deux décisions précitées, sect. req. rej. 15 janv. 1818, S. V., G. N., 5, 1, 403, arrêt qui, du reste, n'offre pas pour nous d'intérêt actuel.
(28) Sect. civ. cass., 29 (alias 28) ventôse an xii, S. V., G. N., 1, 1, 947, DaUoz, Rép., mot OFFICE, n° 48, 1°. — Il s'agissait, dans l'espèce, de la charge de garde du trésor royal, achetée, en 1777, moyennant 1.600.000 fr. Les offices des gardes du trésor furent supprimés en 1788, et on créa, pour les remplacer, des administrateurs du trésor, et celui au sujet duquel s'éleva la contestation dont nous parlons fut liquidé à 12.000.000 fr. par arrêt du Conseil du 21 janvier 1789, et remboursé le 12 fév. suivant.
(29) Req. rej., 12 janvier 1825, Dalloz, Rép., mot office, u» 48, 2»; voy. aussi mot TRÉSOR PUBLIC, H" 1155, 1°.
(30) Voy. Dalloz, Rép., mots office, n» 51, et privil. et hypothèq., n" 768 et suiv.
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En ce qui concerne, toutdabord, les créanciers ayant hypothèque sur d'anciens offices, il faut savoir qu'ils pouvaient conserver leurs créances hypothécaires, et, avec elles, leurs droits de préférence, par des oppositions formées à la trésorerie nationale sur les inscriptions au Grand-Livre, représentant en rentes la valeur des offices liquidés (31). 11 a été jugé, à ce pomt de vue, que, les articles 1" et 3 de Tédit de février 1683 et Fart. 1" de la déclaration du 17 juin 1703 n'éteignant l'hypothèque spéciale et privilégiée du créancier sur l'office, faute d'opposition au sceau des provisions, qu'à l'égard des autres créanciers opposants, et non à l'égard du possesseur de l'office débiteur du prix, et même le droit privilégié, après le paiement des opposants, étant conservé au créancier par l'art. 4 de Tédit de 1683 (32), il a, disons-nous, été jugé que le défaut d'opposition de la part des créanciers au sceau des provisions obtenues par le dernier titulaire, n'éteignait pas les hypothèques de ces créanciers sur l'office à l'égard du possesseur débiteur du prix, et qu'ainsi, encore que des créanciers qui avaient hypothèque ou privilège sur un office liquidé aux termes de la loi du 24 août 1793, n'aient pas formé opposition au sceau des provisions, leur hypothèque continuant de subsister, ils étaient remboursables par le transfert de l'inscription sur le Grand-Livre, provenant de la hquidation (33).
Quant aux créanciers qui n'avaient pas hypothèque sur l'office, il a été décidé qu'ils ne pouvaient pas demander la vente de l'inscription pour participer au prix avec le créancier hypothécaire (34).
(31) Voy. le premier des deux arrêts cités note 34, infra.
(32) Sur l'effet du sceau des provisions, sur les oppositions au sceau des provisiou.s d'offices vénaux et sur leurs effets, sur la distribution du prix de ces offices adjugés par décret, voy. notre Ane. dr. fr., chap. ii, sect. 2, § 2, art, 2, seconde période, ii et m, pp. 378 et suiv,, et pp. 397 et suiv.
(33) Sect. civ. cass., 2^ ventôse an viii, S. V., C. A., 2, 2, 532, C. N., 1, 1, 308; Dalloz, Rép., mots office, n° 51, et trésor public, n<" 1156 et suiv.
(34) Paris, 25 nov. 1814, S. V., C. A., 16, 2, 168; C. N., 4, 2, 418; Dalloz, Rép., mots office, n» 51 in fine, et privil. et hypoth., n» 770. Voy. cependant Paris, 12 ventôse an XII, S. V., C. N., 1, 2, 180.
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Au point OÙ nous sommes maintenant parvenu, nous nous trouvons en possession à peu près complète de la théorie des offices au cours de ce qui fat pour eux le droit intermédiaire. Une dernière étape, toute de transition, nous reste à franchir, et, pénétrant ensuite dans la législation qui les régit aujourd'hui, nous entrerons de plain-pied dans le droit actuel. Nous devons, en effet, rechercher jusqu'à quel point les lois prohibitives de la vénalité atteignirent le but qu'elles s'étaient proposé, et à l'aide de l'imposante autorité et de la constance de quelle coutume séculaire, sous la pression et sous l'influence de quelle pratique invétérée, par suite ou au moyen de quelle connivence législative, sons l'impulsion et la puissance de quels faits inéluctables (les faits étant toujours difficiles à déconcerter, et possédant une sorte d'entêtement vital et une obstination d'une invincible ténacité), à l'appui de quelle tolérance gouvernementale et judiciaire , d'accord en cela avec la force même des choses et les données d'une expérience lointaine, le commerce de certaines charges publiques, après s'être infiltré de nouveau dans les mœurs, et s'y être implanté, finit par se faufiler dans la loi à la faveur des malheurs publics, qui la forcèrent à la reconnaître et à en proclamer la légitimité.
CHAPITRE IV
De la façon dont se rètahUt, en fait, sous le Consulat et sous V Empire, la vénalité des offices ministériels.
Avec une rigueur de logique peut-être exagérée, — les faits ne tardèrent pas à se charger de le démontrer, -— la Constituante avait, enveloppant dans une même réprobation la vénalité et l'hérédité de toutes les charges et fonctions pubhques, proscrit le commerce de tous les offices sans exception, même de ceux qui étaient à clientèle. La sagesse des mesures qu'elle employa pour assurer le maintien de la réforme fondamentale qu'elle avait opérée dans leur condition, telles que le remboursement de tous les officiers, le vote d une indemnité en faveur des titulaires d'offices ministériels (1), était de nature à lui faire espérer que l'avenir se montrerait jaloux de consacrer son oeuvre. Malheureusement, elle oublia cette grande vérité que, dans la pratique, avec laquelle il faut toujours savoir compter, et dont tout législateur doit, par là même, avoir souci, les conséquences sont souvent ennemies des principes d'où on les tire. Frapper sans pitié ni merci la propriété des offices en tant que telle, constituait, à coup sûr, une très-heureuse, une excellente réforme; mais en pourchasser à outrance la vénalité et l'hérédité jusque dans leurs derniers retranchements, partout où elles se rencontraient, et la même où, loin de présenter une vicieuse anomalie, elles apparaissaient au contraire le plus
(1) Il convient de rappeler ici et de ne pas perdre de vue que le droit à indemnité des officiers ministériels, bien que reconnu en principe, ne reçut, en définitive, qu'une satisfaction nominale, et que, par suite du discrédit dans lequel tombèrent les assignats, cette indemnité devint en réalité illusoire. (Voy. supra, chap. ii.)
naturelles et le plus indélébiles, pouvait bien procéder d'un calcul aveugle, qui trouve, d'ailleurs, son explication, sinon son excuse, dans cette sorte d'ardeur inconsciente dont sont toujours atteints et comme persécutés les premiers réformateurs. Il ne suffit pas d'asseoir sur une base unique une théorie absolue, destinée à régir toutes les situations. C'est seulement à la répartition saine et tempérée des règles les mieux appropriées à chacune d'elles, c'est à la prudence apportée dans leur distribution, c'est àla souplesse et comme à l'élasticité de leur appUcation, que se trouvent, on peut l'affirmer, attachées la pérennité de toute bonne institution, et la garantie d'un succès vraiment durable. Or, était-il certain qu'il fallût bannir toute idée de vénalité et d'hérédité des offices ministériels par suite de cette considération que la nécessité s'imposait d'en étoufi'er le germe dans toutes les autres charges publiques, et de ce que, chez ces dernières, elles apparaissaient comme un privilège odieux, en devait-on forcément conclure à l'abolition, chez ceux-là, nous ne dirons pas d'une prérogative, mais d'un état de choses voisin , simplement analogue , et nullement identique? Ou, pour parler avec plus d'exactitude encore et plus de précision, n'était-ce pas aller trop loin, que d'immoler la vénalité et l'hérédité à la fois et sans distinction dans les deux éléments intrinsèques dont se composent essentiellement les offices ministériels ? En présence de cette dualité remarquable et typique, ne convenait-il pas de choisir avec soin et discernement, et, tout en obéissant au principe nouveau par le sacrifice partiel de la vénalité et de l'hérédité en ce qui concerne le titre, ne devaiton pas les respecter tout au moins quant à la pratique par le sacrifice correspondant et également partiel du principe lui-même ? Il y avait déjà longtemps que la réponse avait été formulée par nos anciens jurisconsultes qui, certes, ne peuvent pas être taxés de partialité dans la question, leur indépendance d'esprit étant le plus sûr garant de la sincérité de leurpensée, et leur hostihté marquée contre la vénalité suffisant, au surplus, à les mettre à l'abri du plus léger soupçon. Tous, ils avaient toujours très-nettement séparé
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le titre de la clientèle, en ce sens qu'ils reconnaissaient, à côté de Toffice proprement dit, émanant de la puissance publique, la pratique, qui était l'œuvre du titulaire et qui avait sa nature propre en dehors de Toffice (2). Aussi bi(Mi n'en voyons-nous aucun attaquer le commerce qui s'en faisait. C'est précisément pour avoir négli£î-é d'opérer cette scission dans ses décrets, que le résultat cherché et le but poursuivi par l'Assemblée nationale ne furent atteints qu'en partie; et du reste, pouvait-il en être autrement? Non, pour peu que l'on réfléchisse que la vénalité est absolument inhérente aux oflîces ministériels, par cela seul que tout office de ce genre — nous ne saurions trop insister sur cette distinction, fondée sur la nature des choses, et qui est la clef de voûte de toute cette matière — comprend deux élémeuts : le titre, dont la disposition et l'investiture appartiennent au chef de l'Etat qui,
(2) Voy. notre Ane. dr. fr., chap. ii, sect. 2, § 1", art. 3, note 29, p. ]29. — Nous avons; vu que les germes de la distinction dont nous parlons au texte entre l'office et la pratique se retrouvent, dès la seconde moitié du xiv^ siècle, dans des lettres patentes du 10 octobre 1370. (Voy. notre Ane. dr. fr., chap. i. § l", note 39, p. 20.) — Il est si vrai que, de tout temps, il a été reconnu, comme nous le disons au texte, que, dans les offices, il existait, à côté du titre, une véritable propriété pour le titulaire dans la pratique de sa charge, que c'était seulement à Facquisition ou à la vente du titre qu'était attachée la finance : la Couronne, en etfet, n'avait originairement vendu que le titre. Quant à la pratique, résultat du travail de l'officier, sa propriété privée, elle faisait l'objet d'une transmission à part, à laquelle le Pouvoir restait étranger, et qui n'était point soumise aux fixations établies pour les offices. C'est ce qui résulte du passage suivant, que nous extrayons des Observations sur la variation du jirix des offiees, rédigées en 1744 par les notaires de Paris, et remises à M. le chancelier d'Aguesseau : « Le prix des offices de notaires (c'est-à-dire la finance) », y lisons-nous, « a augmenté comme les autres, suivant les temps, le taux et l'abondance des espèces et les avantages des établissemens.
« A l'égard de leurs pratiques, la fixation du prix n'en a jamais été gênée par une esti mation presque toujours arbitraire, comme on vient de le démontrer, et plusieurs autres raisons ont pu concourir à leur laisser la libre disposition de leurs pratiques...
« Mais l'on dira : Sur quoi est donc fondé le prix des pratiques de notaires? — C'est sur la conséquence et le nombre des minutes qui composent une pratique, sur le travail vivant qu'un successeur a droit d'attendre par suite des affaires qui ont formé la pratique qu'il acquiert, et par les soins du vendeur pour conserver dans la même étude la confiance que ses talens et sa probité lui ont justement méritée, confiance qu'il transmet à son successeur lorsqu'il est digne de le remplacer. Ainsi la j^ratique, fruit naturel du travail du vendeur, a un prix qui est souvent le seul fonds de sa fortune pour établir sa famille, après avoir exercé sa charge pendant trente à quarante années. r> (Voy. M. Rolland de Villargues, i«!<?pgrfoîVe de la jurisprudeyiee du Notariat, 2" éd., Paris. 1840 - 1845, t. 6, mot office, n° 30, texte et note 1, oti le passage que nous venons de citer se trouve reproduit.)
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seul, peut le conférer; la clientèle, qui est la prop-riété de Tofficier, et dont les éléments, s'ils varient avec les différentes classes de titulaires, se retrouvent du moins dans toutes.
La clientèle, venons-nous de dire, est \2i propriété de rofficiei'. C'est qu'en effet, les dossiers confiés, les pièces remises, les pouvoirs donnés aux avocats à la Cour de cassation et aux avoués; les minutes des notaires; les minutes du greffe, dont les greffiers peuvent seuls délivrer des expéditions ; les répertoires des huissiers ; les procès-verbaux des ventes de meubles auxquelles les commissaires-priseurs ont procédé ; les registres, enfin, sur lesquels les agents de change et les courtiers constatent, avec les opérations qu'ils tout, le nom et la demeure de leurs clients, sont, enti*e les mains de chacun de ces officiers, autant de moyens d'entretenir, d'alimenter et d'étendre ses relations. Fruit du travail personnel de chaque titulaire, prix de son labeur individuel, ces divers éléments nous apparaissent dès lors comme un bien créé par lui, faisant, par conséquent, partie de son patrimoine en leur qualité d'appropriation privée. Et maintenant, quelle conclusion tirer de là, sinon que la cKentèle elle-même, dont ils sont les causes, la source, l'origine, et dont, par suite, elle est la résultante et le produit, forme, comme eux, une portion, une tranche du patrimoine, dont le possesseur a, par là même, la propriété et la disposition? Revenant à présent par la marche, la progression et l'enchaînemenj; logiques du sujet, sur une idée précédemment émise ^ si nous n'avons pas oublié que l'officier ministériel reçoit un titre qui, considéré en lui-même, est improductif, que la valeur acquise par l'office est due, en majeure partie, à l'ensemble et à la réunion chez le titulaire de ces qualités multiples et maîtresses dont nous avons parlé plus haut (voy., sur tout ceci, supra, chap. II, pp. 529 et suiv.), ne serons-nous pas amené à reconnaître que rien ne sera plus légitime que le fait par l'officier de chercher, lorsqu'il voudra cesser ses fonctions, à tirer parti, dans les conditions les plus avantageuses qu'il pourra trouver, de la plus-value quil a créée, à trafiquer, en d'autres termes.
de sa clientèle? Un pareil résultat peut-il être prohibé, empêché par un législateur? Sans s'arrêter à la difficulté que présenterait déjà cette entreprise, il ne faut pas hésiter un instant à en proclamer l'iniquité, pour le cas où Ton songerait jamais à la tenter; car, dépouiller les titulaires du droit de disposer dos éléments de leur clientèle, de leurs dossiers, de leurs répertoires, de leurs minutes, de tous ces accessoires de leur office, en un mot, qui sont souvent le produit d'une longue vie de travail et dont le grand nombre est le signe infaillible et la marque certaine d'une confiance inspirée par une carrière toute d'honorabilité ; leur défendre de les livrer à un successeur, en stipulant de lui un prix, représentation d'une légitime indemnité, pour l'accroissement de valeur par eux donnée à leurs charges, ce serait porter l'atteinte la plus flagrante, la plus injuste et la plus immorale, à la propriété de toutes la plus respectable, puisqu'elle a été enfantée par toute une existence de labeur, de zèle, d'activité, de dévouement et d'inteUigence. Disons mieux : ce serait confisquer une partie delà personnalité humaine, dans une de ses plus légitimes manifestations. Au demeurant, pour rappeler une comparaison qui a cours en notre sujet depuis la Révolution, le titre, dans l'office ministériel, c'est comme un champ stérile à l'origine, que son possesseur cultive, fertilise et féconde chaque jour (3). Eh bien, le propriétaire de ce fonds ainsi bonifié, ainsi amendé, n'est-il pas en droit absolu de compter sur une rémunération de ses peines et de ses soins, sur un bénéfice égal à l'augmentation de valeur, à la plus-value qu'il a procurée? Songe-t-on à blâmer le commerçant de proportionner le prix de cession de son fonds — et la transmission d'un office ministériel n'a pas, à ce point de vue, un autre caractère — à la prospérité de son achalandage, au développement qu'il a su imprimer à ses relations commerciales (4)? Nullement. Et pourquoi?
(3) Yoy. les discours des représentants Mougins et Guillaume, par nous rapportés dans notre chap. ii, supra, le premier, note 11, p. 532; le second, pp. 542 et suiv.
(4) Voy. M. E. Durand, op. cit., n» 191, pp. 209 et suiv., et comp. le passage du rapport de M. Bayle-Mouillard, cité supra, chap. ii, note 8, p. 531, aingi que M. Perriquet, op. cit., n° 184, pp. 152 et suiv.
C'est que le principe du droit de propriété au profit de celui qui a créé une valeur quelconque par son travail privé, par son industrie personnelle, est par bonheur profondément ancré dans l'esprit des hommes; à ce point même que, s'il vient à s'éclipser un moment dans une tourmente révolutionnaire, c'est, comme on Ta fort bien dit, « c'est pour reparaître bientôt et pour reprendre naturellement son empire légitime. » (5)
La puissance de ces considérations n'avait pas échappé à l'Assemblée Constituante, et, au milieu des généreuses illusions qui Tentraînèrent si souvent, elle n'alla cependant pas jusqu'à se flatter que les officiers ministériels pousseraient le désintéressement et l'abnégation au point d'abandonner sans compensation une plus-value dont ils étaient les seuls artisans. Aussi est-il tout à la fois curieux et remarquable de voir le décret des 29 septembre - 6 octobre 1791 consacrer avec un soin scrupuleux, et dans des termes qui méritent d'être intégralement rapportés, au profit des notaires et des héritiers des anciens titulaires décédés, le droit de traiter de la possession de leurs minutes et de faire avec leurs successeurs des conventions au sujet de leurs recouvrements. « Les notaires qui auront cessé d'exercer, ou qui auront été placés dans une autre résidence que celle où leurs minutes doivent être déposées, ainsi que les héritiers des anciens titulaires décédés », porte l'art. 5 du titre m de ce décret, « pourront, dans un mois à compter du jour de la notification qui leur sera faite par le commissaire du roi, remettre leurs minutes à celui des notaires publics qu'ils jugeront à propos de choisir parmi ceux étabhs dans le chef-heu de résidence où les minutes devront être apportées, et faire sur les recouvrements telles conventions que bon leur semblera. » La loi ordonne même, dans une hypothèse spéciale, la mise aux enchères de ces minutes. L'article 6 du même titre, en effet, après avoir prescrit, dans son premier alinéa, qu'à défaut de remise dans le cours du délai fixé par Fart, précédent, les pos-
(5) Dalloz, Ré}^., mot office, n» 19 in fine.
sesseursde ces minutes seraient tenus de les déposer incontinent, avec les répertoires, entre les mains du plus ancien notaire public de cette résidence, lequel s'en chargerait provisoirement sur son récépissé, après récolement et vérification, ajoutait, dans son second alinéa, qu'ils remettraienr, on même temps, un état des recouvrements i\ faire sur lesdites minutes, et qu'ils seraient obligés de déclarer par écrit s'ils voulaient que lesdits recouvrements fussent faits pour leur compte, ou s'ils préféraient en céder la perception. Puis cette disposition était immédiatement suivie des articles 7 et 8 ainsi conçus :
« Art. 7. — Au premier cas, les minutes et répertoires, ainsi que l'état des recouvrements, seront remis, après nouvelle vérification, à celui des notaires publics de la résidence qui off'rira de se charger du tout et d'effectuer les recouvrements; et à défaut, ou en cas de concurrence, la remise en sera faite par la voie du sort. »
<^ Art. 8. — Lorsque, au contraire, les anciens possesseurs auront déclaré vouloir céder les recouvrements, la possession des minutes sera adjugée, eu égard auxdits recouvrements, sur enchères entre les notaires publics de la résidence, par-devant le maire ou premier officier municipal.
« Et néanmoins, si le prix de la dernière enchère est au-dessous des trois quarts du total des recouvrements, les possesseurs auront la faculté d'empêcher l'adjudication, en demandant que la perception des recouvrements soit faite pour leur compte; et, dans ce cas, on suivra les règles prescrites par l'article 7 du présent titre. »
Cette faculté de disposer des minutes et des recouvrements est accordée aussi à des notaires qui conservent à vie des études destinées à s'éteindre avec eux. Prévoyant, en effet, l'hypothèse de démission ou de décès des notaires publics au remplacement desquels il n'y aurait pas heu de pourvoir, voici comment l'article 13 de notre titre réglait cette situation particuHère : « Lors de la démission ou du décès des notaires publics au remplace-
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ment desquels il n y aura pas lieu do pourvoir, les démettants ou les héritiers des décédés auront la faculté de remettre leurs minutes à Tun des notaires publics de la résidence, et de s'arranger pour les recouvrements, dans le délai d'un mois à compter delà démission ou du décès; et après ce délai, le commissaire du roi auprès du tribunal poursuivra la remise des minutes entre les mains du plus ancien des notaires publics, pour être procédé à leur dépôt, ainsi qu'il a été dit par les articles 6, 7 et suivants. » (6) — Signalons enfin les articles 14 et 15 de ce même titre, relatifs au cas inverse de celui prévu par Tart. 13 :
«• Art. 14. — A l'avenir, dans tous les cas où il y aura lieu au remplacement d'un notaire public par démission ou décès, les minutes passeront à son successeur, et la remise lui en sera faite, sauf à tenir compte des recouvrements. »
(( Art. 15. — L'évaluation des recouvrements sera faite de gré à gré, s'il est possible, sinon par deux notaires choisis de part et d'autre parmi ceux de la résidence du notaire démettant ou décédé, et, à leur défaut, parmi ceux de la résidence la plus voisine; lesquels appréciateurs, en cas de diversité d'avis, prendront un autre notaire de la résidence pour les départager. »
Il y a plus : ce n'est pas seulement aux notaires frappés par la loi nouvelle que s'appliquent toutes ces dispositions si minutieusement protectrices de la propriété des minutes et des recouvrements; c'est à l'avenir tout entier. Elles sont, en effet, couronnées par l'art. 16 du titre IV, dans lequel le législateur impose, pour l'avenir, au notaire nommé au concours, l'obligation, avant
(6) Ainsi que le remarque avec beaucoup d'exactitude sur cet article M. Cli. Bataillard {Dk droit de propriété et de transmission des offices fninistériels, pp. 94 et suiv.) : *; Pour que les mains du Directoire de département soient pures, et que sou impartialité ne puisse être suspectée, pour que la transmission des minutes ne dépende pas d'un caprice administratif, l'Assemblée constituante ne trouve rien de mieux que de s'en rapporter au choix du démissionnaire ou de ses héritiers. La transmission de la clientèle suit naturellement celle des minutes et surtout des recouvremeus, qui créent h l'instant des rapports entre le nouveau notaire et les cliens de l'ancien. En paraissant n'autoriser que la cession des recouvremens et le choix d'un dépositaire des minutes, le législateur favorise donc, et très-sciemment à coup sûr. un traité de vente de la charge, moins le titre, qui doit être supprimé, r
d'obtenir sa commission du Roi, de justifier du rend)Oursement par lui lait à son prédécesseur du montant de ses recouvrements, ou d'arrangements pris avec lui à ce sujet. Le notaire nommé au concours, y est-il dit, recevra « un extrait du procès-verbal de sa nomination, et avec cet extrait il se pourvoira auprès du roi, à l'effet d'obtenir une commission, qui ne pourra lui être refusée, pourvu qu'il justilîe préalablement du remboursement par lui fait à son prédécesseur ou héritiers, du montant de son fonds de responsabilité et de ses recouvrements, ou d'arrangements pris à ce sujet. » (7) N'est-ce pas là, dès Torigine du nouvel ordre de choses, la reconnaissance formelle, dans tout office de notaire, des deux éléments distincts sur lesquels nous n'avons pas cessé d'appeler fattention : d'une part, le titrer qui s'était vendu précédemment moyennant finance au profit des parties casuelles, que le Roi doit désormais conférer gratuitement à ceux qui ont accompli les conditions voulues par la loi, qui ne constitue plus qu'une commission, et dont les minutes ne doivent plus à Favenir être séparées (voy . l'art. 14 précité du titre III) ; et, d'autre part, les recouvrements et la clientèle^ qui se sont toujours achetés sans que le trésor royal ait jamais pu les vendre^ qui ont toujours été payés en sus de la finance, et qui font, d'un titre mort et nu, une fonction active et fructueuse ?
Notre but, en transcrivant les différents articles dont la mention précède, n'a pas été, certes, de conclure de leur contenu au rétablissement de la vénalité d'une certaine catégorie d'offices ministériels ; des prescriptions des uns à la restauration de l'autre, il y a sans doute fort loin, et ce qui le prouverait, au besoin, d'une manière surabondante, c'est que, sous le système du décret de 1791, toute place devenue vacante par décès ou démission pouvait être réclamée de droit, aux termes dul^^' alinéa de l'art. 13 de son titre IV, par les sujets inscrits sur le tableau des admis, suivant la priorité de leur rang et la date d'inscription. Mais,
(7) Voy. MM. Devilleneuve et Caretle, Lois ann., !'« série, pp. 174 et suiv.
étant bien constaté que ce serait commettre une étrange méprise que de faire découler des dispositions qui viennent de nous occuper la résurrection complète de la vénalité, nous pouvons, à tout le moins, trouver en elle le germe incontestable d'un acheminement vers le retour de son règne, et nous n'avons eu d'autre dessein que de montrer, par la reproduction textuelle de ses propres décisions, le législateur faisant lui-même, moins d'un mois après en avoir proclamé la suppression dans le préambule de la Constitution des 3-14 septembre 1791 (voy. supra, chap. i, p. 507 ininit., 63° m inU.) l'aveu de son impuissance à l'abattre et à la déraciner dans toutes ses parties. Que devait-il, en effet, fatalement résulter du décret des 29 septembre -6 octobre suivants? C'est que le notaire disposé à se démettre et connaissant à l'avance le candidat qui serait en droit de réclamer sa place devenue vacante (il n'avait, pour cela, qu'à consulter le tableau des admis, dont l'art. 11 du titre IV ordonnait l'affichage), pouvait désormais, très-légalement, discuter avec lui les conditions de sa retraite, puisque la loi lui fournissait les moyens de cette discussion.
Nous devons ajouter ici que les comités de constitution et de judicature donnaient à la loi de 1791 une portée bien autrement étendue que son texte ne l'indiquait et qu'elle ne reçut pas du reste complètement dans l'appKcation. Dépassant de beaucoup la limite des mesures propres à assurer la sauvegarde des recouvrements, et octroyant infiniment plus que la faculté de faire librement, à leur sujet, telles conventions, tels arrangements que les intéressés jugeraient à propos de prendre, ils allaient jusqu'à proposer, non sans raison, de réserver aux notaires volontairement démissionnaires la faculté de choisir leurs successeurs, pourvu que leurs choix fussent restreints aux personnes inscrites sur la liste des admissibles, sans aucun égard d'ailleurs au plus ou moins d'ancienneté de leur inscription, le droit d'ancienneté des admissibles étant simplement maintenu par eux aux seuls cas de décès, de démission forcée et de démission même volontaire, mais pure et simple, c'est-à-dire sans désignation de successeur. Mais nous
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avons VU que ci^tto proposition, londanl à accorder lormellemenl aux notaires le droit de présenter des successeurs, ne fut pos admise par le décret (8).
(8) La proposition dont nous venons de parler se trouve dans le rapport des Comités de constitution et de judicature, fait à TAssemblée nationale, dans la séance du 15 septembre 1791, en lui présentant le projet de décret, rapport qui n'a été inséré que par extraits au Moniteur du 17 septembre. Voici dans quels termes s'exprima le rapporteur : « Dans la règle générale, les sujets déclarés admissibles auront droit aux places, suivant leur ordre d'ancienneté d'inscription sur cette liste, (^pendant vos comités ont jugé qu'uue moditication était nécessaire : ils ont cru devoir réserver h tous les sujets inscrits la possibilité d'être choisis, sans aucun égard au plus ou moins d'ancienneté de leur inscription, par les notaires dont les places deviendront vacantes par démission volontaire, en maintenant au surplus le droit d'ancienneté des admissibles dans tous les autres cas, tels que les vacances par décès, par démission forcée ou même volontaire, mais sans désignation de successeur. Le motif de cette exception se trouve. Messieurs, dans l'expérience même de ce qui s'est pratiqué jusqu'à présent. La bonne composition de la classe des notaires était due k la faculté qu'ils avaient de choisir leurs successeurs ; par là ils s'attachaient des élèves, et l'espoir que ceux-ci conservaient de leur succéder excitait en eux une juste émulation, dont le germe est trop utile h conserver pour le faire disparaître entièrement de la nouvelle institution. C'est assez, pour la rigueur de la loi, que l'élève ait rempli, en quelque lieu et en quelque nombre d'études que ce soit, le terme d'instruction prescrit pour l'éligibilité, mais ce n'est pas assez pour la confiance; et celui-là en sera toujours présumé bien plus digne qui, soit pendant la durée entière, soit du moins pendant une très-gi-ande partie du temps de son noviciat, au lieu d'errer de ville en ville et d'étude en étude, sera demeuré constamment attaché au même instituteur. Il faut rendre possible la récompense de cette assiduité, et il paraît de la plus simple justice qu'un tel sujet, ayant d'ailleurs passé au concours, puisse, dans le cas de démission libre du notaire dont il a mérité la confiance par une si longue épreuve, être désigné par lui pour son successeur ; et non-seulement cette disposition est juste, mais elle est encore utile sous beaucoup de rapports ; car, indépendamment du moyen d'émulation qui s'y trouve à l'égard des élèyes, on ne peut se dissimuler combien il importe aux familles, qui souvent ont une moindre connaissance de leurs propres affaires que l'officier auquel elles en ont confié la direction, combien il leur importe de -retrouver dans son successeur un homme déjà instruit de tout ce qui les regarde et initié dans tous leurs intérêts par l'habitude qu'il a eue depuis longtemps de les surveiller en sous-ordre. » (Voy. Procès-verbal de V Assemblée nationale, imprimé par son ordre ; Paris, in-S", 16" livraison, t. 71, contenant du 13 au 19 septembre 1791, n° 767, pp. 23 et suiv.) M. Bataillard, après avoir reproduit ce passage {op. cit., pp. 96 et suiv.), le fait suivre (p. 98) de réflexions très-justes : « En ne proclamant pas hautement », écritil, « le droit de propriété des offices ministériels, l'assemblée subissait à regret les aveugles exigences du peuple, dont les passions n'eussent point distingué la vénalité des fonctions publiques au profit du prince du droit de transmission des charges à clientèles. « Si la proposition de conserver aux offices de notaires le 6ceau de la vénalité avait pu vous être faite », poursuivait le rapporteur, « sans doute, on l'aurait principalement appuyée sur ce que la valeur de ces offices présentait au public une garantie des faits de l'officier. » (« Ibid. Ce fut pour remplacer la garantie détruite que l'on créa les fonds de responsabilité. »)
« C'était ainsi que, dans ses dernières séances, l'Assemblée constituante rendait hommage à Tordre de choses que la loi nouvelle allait altérer profondément. »
Sans nous attarder à pénétrer dans le détail des projets de lois sur le notariat qui furent discutés en Tan IV, en Fan YI, en Fan VII, et dans les commissions législatives créées après le 18 brumaire an VIII, quel que soit Tintérêt qu'ils présentent (9), nous nous bornerons à mentionner, sans plus insister, qu on inséra dans un projet d'organisation du notariat, soumis à cette dernière époque à ces conseils législatifs, un article qui permettait les dispositions m favorem^ bien que ce projet conservât le mode du concours (10).
Si nous franchissons d'un bond les douze années qui séparent le décret de 1791 de la loi de l'an XI, et que nous en examinions les dispositions, cette connivence législative dont nous parlions à la fin du chapitre précédent, facilitant à la vénalité, prétendument
(9) Voy. le Moniteur des 9 messidor an IV, 30 germinal an VI, 13 prairial, l»"" et 2 messidor, 17 thermidor et 26 fructidor an VII, et Merlin, Rép.^ mot notaire, § ii. n° I.
(10) Voy. le Dictionnaire du Notariat, mot office, n° 36. Voy. aussi infra, p. 579, note 14, les paroles de l'orateur du Gouvernement, M. Real, dans son exposé des motifs de la loi du 25 ventôse an XI au Cor[)S législatif. L'article auquel nous faisons allusion au texte était ainsi justifié par Jacqueminot, rapporteur du Conseil des Cinq-Cents, dans la séance du 23 frimaire an VIII: «Beaucoup de notaires ont deman'lé que lorsque des circonstances particulières les obligeraient à abandonner volontairement leur état, il leur fût pern)is d'exercer une sorte d'influence sur le choix de leur successeur, non en le prenant arbitrairement partout, mais en se démettant en faveur d'un candidat agréé par le jury chargé des examens. Par là les lois du concours et la prééminence des talents sont respectées, mais par là aussi s'allumera une ardente émulation entre ceux qui fréquenteront la même étude; ils chercheront, par un zèle plus marqué et par un travail plus assidu, à multiplier pour eux les chances d'un état honorable, et à rapprocher ainsi le but vers lequel tend tout homme sage et raisonnable, une existence certaine et indépendante. Le notaire, de son côté, aura plus de motifs pour communiquer sou expérience et ses lumières à celui de ses élèves qui méi itéra de sa part une bienveillance spéciale ; c'est d'ailleurs une espèce de responsabilité dont il se chargera aux yeux de ses clients, il s'engagera à se continuer lui-même dans un suci-esseur digne de lui. L'intérêt public se réunit donc ici à la morale et à Tintérêt particulier pour solliciter cette utile innovation. » — Un article semblable se retrouvait daus l'un des projets qui ont précédé la loi du 25 ventôse an XI, quoiqu'il consacrât pareillement le mode du concours. « Tout notaire»», y éiail-il dit, « pourra, en se démettant volontairement, désiguer pour son successeur, soit son fils, pourvu que celui-ci soit au nombre des candidat- inscrits sur la liste formée en exécution de l'art. 39 ; soit tout autre candidat admis sur ladite liste. Le candidat ainsi désigné sera dispensé du concours, mais tenu de subir l'examen et d'obtenir l'admission du
jury n (Voy. M. Rolland de Villargues, Réj). de lajurisp. du Notariat^ mot office.
n»' 27 et 28.)
déchue et proscrite à jamais, sa rentrée dans le monde des offices à clientèle, éclate bien plus apparente et bien plus manifeste et s'accentue bien davantage encore. La loi du 25 ventôse augmenta, en effet, l'importance de ce dont les notaires pouvaient déjà trafiquer. Elle contient, à cet égard, cinq dispositions dont l'intérêt capital n'a échappé à personne et que nous devons reproduire à ce titre. Ce sont les articles suivants :
« Art. 54. — Les minutes et répertoires d'un notaire remplacé ou dont la place aura été supprimée, pourront être remis par lui ou par ses héritiers à l'un des notaires résidant dans la même commune, ou à l'un des notaires résidant dans le même canton, si le remplacé était le seul notaire établi dans la commune. »
« Art. 55. — Si la remise des minutes et répertoires du notaire remplacé n'a pas été effectuée, conformément à l'article précédent, dans le mois, à compter du jour de la prestation de serment du successeur, la remise en sera faite à celui-ci. »
(( Art. 56. — Lorsque la place de notaire sera supprimée, le titulaire ou ses héritiers seront tenus de remettre les minutes et répertoires, dans le délai de deux mois du jour de la suppression, à Tun des notaires de la commune ou à l'un des notaires du canton, conformément à l'art. 54. »
(( Art. 57. — Le commissaire du gouvernement près le tribunal de première instance est chargé de veiller à ce que les remises ordonnées par les articles précédents soient effectuées ; et dans le cas de suppression de la place, si le titulaire ou ses héritiers n'ont pas fait choix, dans les délais prescrits, du notaire à qui les minutes et répertoires devront être remis, le commissaire indiquera celui qui en demeurera dépositaire.
« Le titulaire ou ses héritiers en retard de satisfaire aux dispositions des articles 55 et 56, seront condamnés à cent francs d'amende par chaque mois de retard, à compter du jour de la sommation qui leur aura été faite d'effectuer la remise. »
« Art. 59. — Le titulaire ou ses héritiers, et le notaire qui recevra les minutes, aux termes des articles 54, 55 et 56, traiteront de
gré à gré des recouvrements, à raison des actes dont les honoraires sont encore dus, et du bénéfice des expéditions.
« S'ils ne peuvent s'accorder, l'appréciation en sera faite par deux notaires dont les parties conviendront, ou qui seront nommés d'office parmi les notaires de la même résidence, ou, à leur défaut, parmi ceux de la résidence la plus voisine. » (il)
En présence de semblables dispositions, on est autorisé à affirmer que, si le droit de transmission ne fut pas expressément écrit dans la loi de l'an XI (12), — parce que Ton craignait sans doute encore «d'offenser les scrupules révolutionnaires » (13), — la vérité est qu'en évitant le mot, le législateur accorda la chose (14); car, s'il ne donnait aucune influence directe aux notaires sur le
(11) Voy. MM. Devillpneuve et Carette, Lois ann., l" série, p. 626.
(12) « Lors de la discussion de cetie loi », disait M. le Ministre des finances à la Chambre des députés, le 30 juiû 1837, «♦ la question fut longuement agitée; mais le Gouvernement trouva qu'elle était de nature à ne point recevoir une solution immédiate, n (Voy. M. Bataillard, loc. cit. à la note suivante.)
(13) M. Bataillard, op. cit., p. 100 m fine.
(14) La preuve s'en trouve dans les paroles de l'orateur du Gouvernement, M. Real, qui, exposant les motifs de. la loi au Corps législatif dans la séance du 14 ventôse an XI, s'exprima ainsi : « Nous avons insinué que la loi projjosée se conciliait avec des aperçus moraux, avec des idées bien appréciées de la propriété, que contrariait et que même anéaiitissait tout système de concours. C'est aussi une propriété sans doute que cette confiance méritée, que cette clientèle acquise par une vie entière consacrée à un travail opiniâtre et pénible ; mais si, dans la place qu'il occupe, le fonctionnaire ne peut jamais espérer de pouvoir, eu aucune manière, disposer de cette propriété, s'il ne peut avoir une influence, même indirecte, sur la disposition qui eu sera fai e, si, comme dans le système du concours, il est convaincu que toutes les peiues qu'il se donne ne profiteront qu'à lui seul; que jamais son fils, ou l'homme dont il aura soigné l'instruction, qui aura secondé ses travaux, agrandi ses succès, ne pourront retirer les moindres profits de ses veilles, il se regardera comme un simple usufruitier, et il exploitera son emploi comme l'usufruitier exploite la terre dont un autre a la [)ropriété. Le concours enlevait ainsi aux notaires un des plus grands motifs de travail et d'émulation, une des plus douces consolations de la vie et peut-ê(re le lien le plus fort qui puisse attacher Thomme à la probité, à sa réputation. Aussi, dans ]c projet soumis aux commissions législatives créées après le 18 brumaire, on avait inséré un article qui permettiit les dispositions en faveur. Le projet que nous présentons ne prononce rien à ce sujet, paixe qu'il ne défend rien, parceque touie la théorie de cette pariie de la loi se concilie parfaitement avec tout ce que pourront exiger les convenances et les circonstances... Les dispositions que contient la section iv, toutes relatives à la garde, transmission, tables des minutes et recouvremens, ne sont presque que la répétition des dispositions qui se trouvent, sur les mèmt^s objets, répandues
dans les lois rendues avant et pendant la révolution » (Voy. le Moniteur des 15
et 16 ventôse an XI.)
choix de leurs successeurs, il n'en confirmait pas moins à leur profit le droit de disposition de leur clientèle, de leurs recouvrements et de la possession de leurs minutes et répertoires. Dès lors, un notaire démissionnaire pouvant ainsi, de par la loi, traiter valablement de toute cette partie vitale de son office, que restait-il autre chose entre les mains du Pouvoir que la disposition de sa partie inerte, nous voulons dire de son titre? Lui seul demeurait désormais hors du commerce, et, dépouillé de ses accessoires, improductif et nu, quel candidat non troublé par la fureur de devenir officier l'aurait jamais voulu briguer avant de s'être assuré le dépôt des actes, la clientèle et les recouvrenients ? Puissante considération de fait qui explique aisément l'apparition des traités dans la pratique, et qui permet d'en considérer l'emploi comme une véritable nécessité. De là, cet aveu fait par le Ministre des finances d'alors, à la séance de la Chambre des députés du 30 juin 1837, que u la transniission des charges a toujours été en usage pour les notaires, alors même qu'elle n'était pas consacrée par la loi. »
Un autre motif rendait d'ailleurs l'usage des traités indispensable. C'est que, pour solliciter une nomination, il fallait obtenir une démission qui rendît la place disponible ; sinon, on eût risqué de ne jamais devenir officier ; car on ne pouvait attendre les rares vacances que les décès eussent seuls amenées et produites, puisqu'il n'est pas douteuxque chaque notaire, en vertu de l'inamovibilité que lui conférait l'article 2 de la loi de ventôse, eûtmieuxaimé mourir de vieillesse dans son étude, que d'abandonner par une cession gratuite une profession dont la valeur, forgée par son travail personnel, était le résultat de ses propres œuvres.
« Toutes ces raisons militaient également et avec la même force », a écrit fort justement M. Bataillard, « en faveur des autres officiers ministériels, avoués, agens de change, huissiers, etc. Chacun d'eux se considérait comme propriétaire de sa pratique, de sa clientèle, de ses recouvremens, et l'était en efi'et aussi légitimement qu'un négociant l'est de son achalandage et de ses marchan-
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dises. Cette propriété est même plus sacrée, plus indestructible qu'une autre, car elle est intimement attachée à la personne de roffîcier, à son mérite, aux qualités qui le distinguent. On peut confisquer à un homme sa maison, on ne peut le dépouiller de la confiance qu'il inspire, de Tintelligence, de la moralité qui dictent ses conseils. Destituez un notaire, un avoué, de ses fonctions, s'il a conquis une considération méritée, ses cliens lui demanderont comme un dernier témoignage d'intérêt l'indication d'un confrère digne de leur choix. Quelle puissance au monde l'empêcherait de faire ainsi la fortune d'un honnête homme, d'en obtenir une compensation, et même, si bon lui semble, de mettre sa personne, son temps, ses avis, au service d'un collègue honorable chez lequel l'estime publique le suivra, le dédommagera des rigueurs du pouvoir? » Et le même auteur ajoute un peu plus loin : « La loi du 27 ventôse an VIII sur l'organisationjudiciaire avait ordonné qu'il serait établi près le tribunal de cassation et près les tribunaux d'appel et de première instance un nombre fixe d'avoués et d'huissiers, qui serait réglé par le gouvernement. Les uns et les autres devaient être nommés par le premier consul, sur la 'p7-èsentati07i du tribunal dans lequel ils exerçaient leur ministère (15). Quant au droit de transmission de leurs charges, la loi de Tan VIII gardait un silence complet. On peut donc dire d'elle ce que M. Real disait un peu plus tard de la loi du notariat (16) : « Qu'elle ne prononçait rien, qu'elle ne défendait rien, qu'elle se concilierait avec ce que les circonstances et les convenances exigeraient. » (17)
Voilà ce que fit le législateur, non plus contre, mais pour la vénalité, ou, pour mieux dire, en faveur de son retour dans les offices ministériels ; il reconnaissait ainsi qu'elle s'y imposait avec une indéniable autorité, comme une nécessité inhérente à leur nature même, et, cédant à la puissance d'une pratique invétérée où elle avait poussé des racines trop vivaces et trop sohdes pour avoir
(15) Voy. supra, chap. i, notes 31 et 32, pp. 487 et suiv., et 492 et suiv.
(16) Voy. supra, note 14, les paroles que nous avons rapportées de cet orateur.
(17) Voy. M. Bataillard, op. ct«.,pp. 103 et 104, et p. 105.
à redouter sa destruction totale, il songea moins à la détrôner et à la déloger d'une position inexpugnable, qu'à en consacrer les manifestations les plus naturelles et, partant, les plus impérieuses. Les faits, du reste, qui, comme ceux que nous analysons en ce moment, tiennent à la force des choses, échappent, par la constante influence de leur impitoyable ténacité, à l'action et au pouvoir des lois : ils ne se régissent pas plus qu'ils ne se réforment, et c'est folie de vouloir décréter l'impossible.
Est-il, à présent, bien utile d'ajouter que la loi ayant ouvert toute grande la porte aux conventions privées entre notaires, relativement à leur clientèle et à leurs recouvrements, la pratique, toujours impatiente des liens qui l'enchaînent, et toujours prompte à les distendre, quand elle ne les brise pas, élargit bien vite le cadre légal , et généralisa l'application des dispositions trop étroites qu'il contenait ? On devine sans peine que la chentèle et les recouvrements des charges d'avoués et d'huissiers se vendirent bientôt comme ceux des notaires. Ce n'était que logique, les charges des uns, comme celles des autres, constituant des offices à clientèle, et ces différentes classes d'officiers se trouvant, par conséquent, à ce point de vue, dans une condition identique. En d'autres termes, la situation de tous les officiers ministériels devait, à cet égard, être mise sur la même hgne ; et, puisque tous, — les greffiers exceptés, — avaient une chentèle, et possédaient, dans leurs dossiers, dans leurs répertoires, dans leurs procèsverbaux, dans leurs registres, les moyens de la conserver et de l'augmenter, puisqu'il y avait, de ce chef, parité absolue entre eux. il était inévitable et fatal que ce qui était vrai des notaires, le fût également de tous les autres titulaires, et que, bien que le droit de ces derniers n'eût jamais été étabU d'une manière aussi formelle, la pratique, qui répugne toujours aux distinctions arbitraires, et ne cesse de s'y montrer hostile, admît la même doctrine et suivît la même marche relativement aux uns et aux autres. Mais, l'usage des résignations en faveur ayant disparu avec l'ancienne monarchie, si, en droit, la clientèle et ses éléments, si les
accessoires de l'office sont reconnus la propriété de Tofficier ministériel, comment, en fait, lui sera-t-il possible d'en tirer parti ? Puisque, désormais, c'est le chef de l'Etat qui nomme sans présentation, Tancien titulaire, est-on tenté de dire au premier abord, est forcément condamné à rester étranger au choix de son successeur. Tout au plus pourra-t-il, durant sa vie, tout au plus, après sa mort, sa veuve ou ses enfants pourront-ils traiter, avec le nouvel officier, de la clientèle et des accessoires de l'office : car si un traité de ce genre ne présente pas d'impossibilité absolue de réalisation, il donnera trop rarement satisfaction aux prétentions légitimes des intéressés , pour devenir jamais très-usuel. C'est qu'en effet, comme l'écqt avec beaucoup d'exactitude M. Durand (18), « le titre et les éléments de la cHentèle ne s'isolent pas ; il faut (l'intérêt public l'exige) qu'ils soient réunis dans les mêmes mains. Les minutes, les répertoires, les dossiers, etc., ne peuvent aller qu'à un seul, à celui qui est investi du titre. Le propriétaire des accessoTes subira donc forcément la loi de son successeur, qui, s'il veut user des avantages de sa position, ne lui accordera qu'une indemnité dérisoire (19).
« La vénalité était trop profondément entrée dans les mœurs, les intérêts lésés par les décrets de TAssemblée Constituante étaient trop nombreux et trop vivaces, pour que ce résultat fût accepté. 11 était inutile de songer à revenir au système des présentations en faveur. Toute démission conditionnelle eût été repoussée (20). Les officiers ministériels eurent recours aux moyens indirects. »
Voici en quoi ils consistèrent, et comment ils parvinrent à respecter la loi en la tournant. Le titulaire, et ce que nous allons dire à son égard, devra s'entendre également de ses héritiers, le titulaire qui voulut cesser l'exercice de ses fonctions et se démettre, se mit lui-même en quête d'un successeur. Une fois
(18) Op. cH., n«« 194 et 195, pp. 213 et suiv.
(19} Comp. la fin du premfer passage de M. Dard, cité infra, note 35, p. 594.
(20) Voy. infra, p. 59^, texte et note 34.
découvert, il intervenait entre eux un traité secret et soigneusement dissimulé, dans lequel étaient constatées eti;elatées les conditions mises à l'abandon du titre, des minutes, des répertoires, des dossiers, des recouvrements. C'était, comme on le voit, un traité de cession de la clientèle et des principaux accessoires de l'office, dans lequel on prenait soin de faire entrer le prix de la charge elle-même. Le successeur ainsi choisi, et porteur d'une démission pure et simple, présentait sa demande à la chambre de discipline, dont l'avis favorable était une condition essentielle de sa nomination, et solHcitait d'elle la délivrance du certificat de morahté et de capacité exigé par le gouvernement. Il était fort rare que sa demande essuyât un refus, et cela, par cette excellente raison, que les chambres de discipline avaient un intérêt incontestable à se montrer éminemment favorables à l'emploi d'un procédé, dont, à un instant donné, chacun de leurs membres devait à son tour recueilhr les avantages et les profits. Aussi bien , ce qu'elles exigeaient avant tout de tout nouvel aspirant, c'était qu'il eût traité avec l'officier démissionnaire, ou, en cas de décès, avec sa veuve et ses héritiers. Par suite, elles s'étaient fait une règle invariable d'écarter et de repousser tous autres candidats que le bénéficiaire du traité, qui, informés de la vacance de l'office, lui présentaient leur requête, et elles n'accordaient le certificat dont il vient d'être quesion, qu'à celui-là seul qui avait acheté la démission de l'officier, ou off'ert un prix à ses ayants cause. Au besoin, les membres des chambres fixaient eux-mêmes les bases du traité. De la sorte, muni du certificat qu'il avait obtenu dans ces conditions, et qui attestait que l'impétrant réunissait toutes les conditions exigées par la loi, le candidat sollicitait de la chancellerie une nomination que nul ne pouvait élever la prétention de lui disputer, et que contenait à son profit un décret immédiatement rendu (21).
(21) Le recours au procédé que nous venons d'indiquer n'était possible, il est vrai, ni de la part des greffiers, qui, pas plus alors qu'aujourd'hui, n'étaient titulaires d'offices à clientèle, et qui, pas plus qu'aujourd'hui non plus, ne formaient de compagnie, et n'avaient de chambre de discipline; ni de la part des agents de change et des cour-
Tel fut donc l'expédient grâce auquel la pratique, aidée par la loi, trouva le moyen de rétablir en fait la vénalité des offices ministériels (22).
Reste à savoir, maintenant, si le Gouvernement, d'une part, si la Jurisprudence, de l'autre, favorisèrent ou non ces résultats.
En ce qui concerne, tout d'abord, le Gouvernement, donnant en cela, de son côté, le plus pernicieux des encouragements quand il n'est pas le plus salutaire, celui de l'exemple, il ne laissa pas que de reconnaître très-formellement, d'un côté, dans la clientèle les éléments d'une véritable propriété, et, d'un autre côté, un certain droit quant au titre lui-même. La démonstration de cette double affirmation n'est pas difficile, et la preuve frappante de son bien fondé découle de la législation exceptionnelle qui a régi, durant quelques années, les avoués de la capitale, et qui se trouve contenue dans trois actes de la plus haute importance.
Le premier est un décret du 19 mars 1808 qui, fondé sur ce que le nombre des avoués près le tribunal de première instance du département de la Seine était hors de toute proportion avec le chiffre des afi'aires alors existantes, et sur ce qu'il en résultait des abus et des désordres préjudiciables également et au public et à ceux des avoués qui exerçaient leur profession avec honneur, réduit, par son article 1", ce nombre à cent cinquante, et enjoint, par son article 2, aux avoués conservés, de déposer dans le délai de trois mois au plus tard, à la caisse d'amortissement, le montant des cautionnements fournis par les avoués supprimés,
tiers, dont le mode de nomination n'aurait pas pu s'accorder avec l'emploi d'une pareille mesure. (Voy., en effet, l'art. 5 de l'arrêté consulaire du 29 germmal an IX, cité supra, chap. i, SS", p. ibOl.) Mais, ici encore, ces divers officiers tournaient la difficulté, et, à l'aide de moyens indirects, arrivaient toujours au même résultat. En fait, nul ne pouvait solliciter du Gouvernement sa nomination à Tune des charges qu'ils remplissaient, sans s'être assuré, au préalable, de la cession des minutes ou registres du titulaire actuel, et celui-ci ne consentait jamais à s'en séparer que moyennant un prix assez élevé pour représenter la valeur entière de son office.
{2%) Voy., sur ce qui précède, MM. Dalloz, Rép., mot office, no 20; E. Durand, op. cit., n» 196, pp. 214 et suiv., et E. Garsonnet, op. cit., § xcvii, pp. 3*7 m fine et suiv. Voy. aussi le premier passage de M. Dard, cité infra, note 35, p. 594.
lesquels, ajoute le texte, « seront remboursés en remplissant les formalités prescrites par les règlements. »
Le 25 mars, un second décret désijina nominativement les cent cinquante avoués maintenus (art. 1"), etordonna que les autres, au nombre de cent douze, cesseraient leurs fonctions. Et le texte portait en termes exprès (art. 3 et 4) : « Les avoués supprimés par notre présent décret seront indemnisés de la perte de leur pratique par ceux qui sont maintenus, sans préjudice aux recouvrements qu'ils pourront avoir à exercer à l'époque où ils cesseront leurs fonctions , lesquels leur sont réservés. — Cette indemnité sera fixée en masse et supportée, à portions égales, par les cent cinquante avoués maintenus; elle sera pareillement répartie, à portions égales, entre tous les avoués supprimés, etc.. » (23) Puis l'art. 7 ajoutait : « Pour faciliter aux cent cinquante avoués maintenus le paiement de l'indemnité dont ils sont tenus envers les avoués supprimés, nous leur faisons remise de l'augmentation de cautionnement ordonnée par l'article 2 de notre décret du 19 de ce mois. »
Là ne s'arrêta pas la sollicitude du chef de l'Etat, qui, ne croyant pas avoir encore assez fait en accordant aux avoués supprimés une indemnité pour la perte de leur pratique, et en aidant les avoués conservés à en opérer le paiement, rendit le même jour, 25 mars, un troisième décret, relatif, non plus à la clientèle, mais au titre, décret aux termes duquel les avoués supprimés furent partagés en trois classes, comprenant : la première, les avoués contre lesquels aucune plainte n'était parvenue au Gouvernement; la seconde, ceux de ces officiers qui n'avaient donné lieu, de la part du public, qu'à quelques plaintes légères ; la troisième, enfin, ceux d*entre eux qui avaient été l'objet de plaintes graves, et qui étaient déclarés écartés de toutes fonctions judiciaires. Voici maintenant comment il disposait :
a Art. 1". — Les places d'avoués à Paris et celles de greffiers
(23) Une commission était ensuite nommée pour procéder à la fixation et à la répartition de cette indemnité.
près nos cours, tribunaux et justices de paix, qui viendront à vaquer d'ici au 1" janvier 1815, seront accordées à ceux des avoués ci-après dénommés qui perdront leur état en conséquence de notre décret de ce jour et contre lesquels aucune plainte ne nous est parvenue. »
« Art. 2. — Notre grand juge (24) ministre de la justice nous fera un rapport sur chacun des trente-sept avoués qui ont été portés sur les listes mises sous nos yeux, comme n'ayant donné lieu, de la part du public, qu'à quelques plaintes légères, afin que ceux dont la probité et les lumières seront reconnues, obtiennent de nous un emploi qui les dédommage de la perte de leur état. »
« Art. 3. — Toutes les fois que notre grand juge nous proposera de nommer à des places d'avoué à Paris, il nous fera connaître ou que les avoués auxquels il est dans notre intention d'accorder des emplois en exécution des articles 1 et 2 du présent décret sont placés, ou que les emplois alors vacans ne sont point à leur convenance. » (25)
Ce décret appelle deux remarques essentielles :
La première, c'est que, toujours et partout, on retrouve cette distinction capitale entre les deux éléments dont se compose tout office ministériel (ceux des greffiers mis à part), le titre et la clientèle.
La seconde, c'est que, dans le cas où un officier ministériel venait à être dépouillé à la fois de l'un et de l'autre, le Gouvernement impérial considérait qu'il était dans l'obligation de lui accorder une double indemnité, l'une pour la perte de sa clientèle, l'autre pour celle de son titre. Ainsi, cent douze avoués de Paris se trouvent tout à coup privés à la fois et de leur clientèle et de leur titre ; qu'arrive-t-il aussitôt ? C'est qu'au décret de réduction du 19 mars en succèdent immédiatement deux autres, par lesquels
(24) Voy., sur ce titre, supra, chap. i, note 41. p. 498 in init.
(25) Voy. les trois décrets dont il vient d'être question dans le Montreur des 26 mar» et l" avril 1808. Les Lois annotées de MM. Devilleueuve et Carette ne reproduisent que celui du 19 mars (voy. l" série, p. 777 et la note 3).
ils reçoivent deux indemnités distinctes : Tune, semblable à celle du propriétaire exproprié pour cause d'utilité publique, pour la clientèle, indemnité qui, celle-ci, est actuelle, pécuniaire, proportionnelle h l'importance de chaque pratique (26), et est payée argent comptant, non pas par l'Etat, mais parles avoués maintenus, à la charge desquels elle est mise, parce qu'ils vont nécessairement profiter de la clientèle de leurs anciens confrères, et qui leur est, par conséquent, très-régulièrement imposée, à raison du principe itbi emolumentam, ibi et onus; l'autre, pour l'emploi ou le titre, à la charge de l'Etat qui le supprime, indemnité qui n'est plus que future et pour ainsi dire successive, et qui consiste dans l'expectative assurée pendant sept années aux officiers dépossédés d'occup(îr des places auxquelles leurs connaissances les rendaient propres, ou même de reprendre leurs fonctions à mesure que des places viendraient à vaquer (27).
Voilà quelle fut la marche suivie parle Gouvernement impérial, touchant la pratique ou clientèle, et l'emploi, l'état, ou le titre.
(26) Elle s'éleva à la somme de 2.240.000 francs. (Voy. M. Bataillard, op. cit., p. 107.)
(27) « Plusieurs conservèrent leur clientèle», lisons-nous dans l'ouvrage déjà cité de M. Bataillard ([jp. 107 sub fin. et 108), « en se hâtant d'acheter la démission d'anciens confrères, à qui leur âge, leur santé ou d'autres circonstances rendaient ces résignations préférables au risque de perdre par décès leur office, sans dédommagement pour eux ni leurs héritiers. Ces acheteurs furent présentés au premier consul et nommés par lui sans difficulté. («Cette circonstance", met cet auteur en note, p. 108, «est à ma connaissance personnelle ; elle a fait naître des questions de droit qui ont été soumises à mon examen. ••) D'autres, désespérant de recueillir les avantages de la survivance, acceptèrent dans les cours et tribunaux des places de greffiers, dont les états de vacance étaient envoyés par le grand juge à la Chambre des avoués. D'autres enfin, qui n'avuient été pourvus d'aucune manière, paralysaient entre les mains de toute la compagnie la faculté de traiter, qui était en pleine vigueur dans le reste de la France. Ils étaient encore vingt-cinq lorsqu'ils offrirent, 3e 25 juillet 1811, de se départir de leur droit de survivance et de consentir la concurrence en faveur des maîtres clercs d'avoués près le tribunal de première instance de Paris. La Chambre des avoués, dans une séance extraordinaire du 23 novembre 1811, « considérant que ce nouvel or.lre de choses présentait un avantage sensible pour tous les membres de la corporation, puisqu'il rendait à chacun d'eux la libre disposition de son état »», arrêta que la proposition signée des vingt-cinq anciens confrères serait déposée dans ses archives et leur accorda un supplément d'indemnité de 150,000 francs, qui, supporté à raison de 1,000 francs par avoué en exercice, produisit 6,000 fr. pour chacun des survivanciers non pourvus au mois de juillet 1811. «
Ce qui établit à présent d'une façon péremptoire que les conventions relatives aux cessions depratiques, conventions soigneusement dissimulées et faites pour être inconnues de tous, n'étaient ignorées de personne, — pas même du Gouvernement, et particulièrement des dépositaires des intérêts du fisc, sans doute parce qu'elles étaient secrètes, — c'est que, deux mois après les événements que nous venons de rappeler, une décision célèbre du ministre des finances, en date de 31 mai 1808, vint déterminer le droit dû à la régie de l'enregistrement pour la cession d'une pratique d'avoué, et la déclara passible du droit proportionnel de un pour cent, en tant que meuble incorporel d'une nature analogue à celle d'une cession de créances. « La simple pratique d'un avoué », y est-il dit textuellement, « ne pouvant être rangée dans la classe des meubles, la cession qui en est faite ne présente qu'un abandon de créances, qui n'opère que le droit de un pour cent. » (28) — N'est-ce pas vraiment ici, mieux que jamais, l'occasion de répéter les paroles souvent citées que dit un jour Bonaparte au comte Mollien, son habile et incorruptible ministre du Trésor public : « Allons, je vois qu'il faut tolérer ce qu'on ne peut empêcher » ?
Ainsi donc, les arrangements concernant la cKentèle sont, non pas seulement autorisés par la loi, mais encore favorisés et prescrits par elle ; les faits imposent l'obligation de reconnaître en elle les éléments d'une véritable propriété ; sous leur pression, le Pouvoir légitime leurs transmissions à titre onéreux, en les frappant d'un impôt. En présence de ces encouragements législatifs, de cette autorité de la pratique, de cette tolérance gouvernementale, qui nous ont conduit, comme par des degrés insensibles, au seuil de notre droit actuel, quels vont être les verdicts des juges? Quels arrêts la jurisprudence, cette souveraine et suprême médiatrice entre la loi et les faits, va-t-elle prononcer?
Elle aussi, elle est tout entière dominée par la puissance des
(28) Voy. le Journal du Notariat, n° 7490; le Dictionnaire du Notariat, mot office, n» 120; Bioche, Dictionnaire de procédure, mpme mot, n» 51, et Champioûûière et Rigaud, Traité des droits d'enregistrement, Tablb, même mot, n» 8,
situations, et elle se partage entre leur consécration et le respect dû à la loi. C'est là, croyons nous, le résumé le plus exact et le plus succinct qu'on en puisse donner. Cela signifie — et toutes ses décisions viennentse condenser dansces deux propositions fort simples — que, d'un coté, elle reconnaît la propriété de la clientèle et valide, par suite, les conventions privées qui y sont relatives, et que, d'un autre côté, elle déclare que le titre est hors du commerce, et, par suite, annule impitoyablement toute convention privée qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, tendrait à en faire un objet de négoce et à en trafiquer. Cette synthèse va être mise en pleine lumière par l'analyse rapide des arrêts les plus notables rendus au cours de la période intermédiaire (29).
D'une part, avons-nous dit, sont valables les conventions relatives à la clientèle. Il fut décidé en ce sens:
a Que la pratique d'un office à clientèle pouvait être mise en société, et partagée lors de sa liquidation (30);
f5 Qu'un huissier, attaché aux tribunaux de l'ancienne organisation judiciaire, a pu valablement stipuler à son profit une rente viagère, comme prix de cession de sa pratique (31).
(29) Constatons, dès à présent, que l'esprit de la plupart des décisions que nous allons signaler s'est perpétué à travers les événements et les années. Nous en apercevrons, dans tout le cours de la quatrième et dernière partie de ce travail, l'influence et comme le reflet dans la jurisprudence actuelle.
(30) Paris, 11 fructidor an XIII, S. V., G. A., 5, 2, 320; C. N., 2, 2,87.
(31) Bruxelles, 24 janv. 1807, S. V., C. A., 7, 2, 258; C. N., 2, 2, 192, et note 2, et p. 203. — Nous avons indiqué plus haut (chap. III, note 13, p. 555) les faits de la cause qui ont motivé cet arrêt, dont nous avons rejeté ici les termes. Voici comment il est conçu : « La Cour ; — Attendu que le déport (c'est-à-dire la démission qui avait rendu libre la place d'huissier) qui fait le sujet du contrat n'était défendu pj.r aucune loi ; _ Que ce déport a fait la condition du contrat de rente viagère en faveur de Joly ; — Que, par ce déport, rappelant a non-seulement été mis dans la possibilité d'être nommé huissier au tribunal civil du département de Jemmapes, mais a encore profité de la pratique de Joly, ce qui était le but principal du contrat;— Que l'existence de la condition a donné existence à la dette ou tente viagère; — Que l'existence de cette rente n'était pas subordonnée à la puissance ; — Que la condition sous laquelle la rente viagère devait cesser, n'a pas existé; — Met ra[)pellation au néant, etc. *> — Il est extrêmement curieux d'observer que cet arrêt est fondé sur ce que le déport du titulaire de l'office, qui faisait l'objet du contrat, n'était défendu par aucune loi. Cependant, ainsi que le remarq e avec raison l'arrêtiste dans la note k laquelle nous renvoyons, le traité litigieux avait été fait sous lempire des lois abolitives de la véna-
Mais, avons-nous ajouté, si la jurisprudence admettait généralement que les accessoires de l'office ministériel, tels que les minutes et répertoires, les recouvrements à faire par le titulaire remplacé, les dossiers, pièces, pouvoirs, procès-verbaux, registres, affaires commencées, affaires terminées payées ou non payées dépendant de Toffice, le droit au bail ou à la jouissance des lieux dans lesquels il était exploité, sa clientèle, etc., pouvaient être l'objet d'une transmission valable, il en était tout autrement du titre, la pratique seule étant vénale et non le titre. Il a été jugé, dans le sens de cette formule :
a Que le titre d'un office ne pouvait pas être mis en société, ni, par conséquent, être compris dans les opérations du partage, lors de sa liquidation (32) ;
;3 Qu'un acte portant expressément vente du titre dliidssier était nul et sans effet, bien qu'il fût allégué que les parties n'avaient eu l'intention que de traiter de la clientèle, et que même une telle nullité, étant d'ordre public, pouvait être prononcée d'office (33) ;
lité des offices, et l'on ne peut guère supposer qu'à l'époque de l'an VI, à laquelle il était intervenu, ces lois n'eussent pas encore été promuljj'uées dans les pays réunis à la France. Aussi pensons-nous que l'arrêt dont nous parlons se ressent incontestablement de l'influence alors considérable des faits, qui, ici comme ailleurs, jouèrent un rôle prépondérant. Du reste, nous avons montré (pp. 580 et suiv.) que les dispositions des lois postérieures, et spécialement de la loi de l'an XI sur le notariat, en autorisant les conventions particulières sur la clientèle, eurent un contre-coup inévitable sur tous les offices à pratique, dont les titulaires se trouvaient, à ce point de vue, dans une situation identique à celle des notaires 11 n'est donc pas surprenant de voir la jurisprudence, surtout après les déclarations contenues dans l'exposé des motifs de M. Real, consacrer des conventions que des lois postérieures vinrent légitimer, et que l'orateur du Gouvernement lui-même déclarait, eu termes exprès, n'avoir été prohibées par aucune loi. (\ oy. supra, p. 579, note 14.)
(32) Voy. l'arrêt de la Cour de Paris du 11 fructidor an XIU, cité à la note 30, sicpra. Il s'agissait précisément de savoir, dans l'espèce de cet arrêt, si la clientèle seule étaii vénale, ou bien si le litre avait aussi ce même caractère.
(33) Paris, 12 octobre 1815, S. V., C. A., 16, 2, 39 ; C. N., 5, 2, 63. Voici, telles que nous les trouvons indiquées dans le Recueil de Sirey, les circonstances de la cause qui ont donné lieu à cet an* t célèbre. Le 19 octobre 1814, un sieur Canonne avait fait, avec la veuve d'un sieur Huguenin, une convention sous seings privés ainsi conçue : « Moi Canonne, en con-équence du consentement à moi donné par la dame veuve Huguenin, du titre d'huissier près le tribunal de première instance du département de la Seiue, dont son maii est décédé pourvu, m'engage et m'oblige, parle présent, à payer
Y Qirune convention faite pour la transmission d'un office de notaire était sans effet civil, l'art. 1131 du Code civil disposant que « L'obligation sans cause, ou sur une fausse cause, ou sur une cause illicite, ne peut avoit aucun effet .» (34)
pour le prix du titre d'huissier, à ladite dame veuve Huguenin, la somme de 1.800 francs,
payable en trois paiemens égaux, etc » Au-dessous de cet engagement, la veuve
Huguenin avait écrit : « Je conrinne le oonsenlemenl par moi précédemment donné audit sieur Canonne, du titre d'huissier audit tribunal, et dont était pourvu feu mon mari. »♦ L'acte ajoutait entin : « Il est bien entendu et convenu entre nous que le présent ne recevra son exécution qu'après la prestation de serment er. réception aux lonctions d'huissier dudit sieur Canonne, en remplacement dudit feu Huguenin, etc. •» Canonne obtint sa nomination. Le 31 mars 1815, il fat assigné, à la requête de la veuve Huguenin. devant le tribunal civil de la Seine, à fin de condamnation en paiement de la somme de 600 francs pour le premier terme de la somme de 1.800 francs, avec intérêts du jour oti il avait prt té serment en qualité d'huissier. Canonne, qui, d'ailleurs, reconnaissait la dette, prétendait qu'elle intéressait les héritiers Huguenin, plus que la dame Huguenin elle-même, et qu'en conséquence, avant de s'exécuter et pour régulariser son paiement, il exigeait que ladite veuve justifiât des qualités en vertu desquelles elle pouvait avoir droit de poursuivre le recouvrement des sommes par lui dues et d'en toucher le montant. Le 29 juillet 1815, le tribunal rendit un jugement par lequel il condamna purement et simplement Canonne à payer à la veuve Huguenin la somme de 600 francs. Appel de la part de Canonne, qui continue de reconnaître sa dette et la validité de son obligation, et se contente de reproduire l'exception déjà opposée par lui en première instance. Mais les expressions du traité éveillent la susceptibilité du ministère public, qui demande d'office l'annulation de l'acte du 19 octobre 1814, comme contenant la vente d'un titre purement personnel et incessible, d'un titre qu'il n'appartenait qu'au prince seul de conférer. En vain objecta-t-on, pour la veuve Huguenin, que cet acte ne devait être considéré que comme portant cession de la clientèle; qu'il arrivait tous les jours que les héritiers d'un titulaire s'entendissent sur le choix du successeur qu'ils désiraient voir nommer à sa place; que le sieur Canonne ne devait donc pas se dispenser de remplir l'obligation par lui contractée pour un objet licite envers la veuve Huguenin; et cela, avec d'autant plus de raison, que la considération du traité qu'il avait fait avait pu contribuer à sa nomination. Les circonstances étaient loin de favoriser ce système de défense, puisque le sieur Huguenin étant mort depuis un an, sa clientèle n'était rien. Le traité contenait donc bien en réalité la vente d'un titre. De là, l'arrêt suivant de la Cour royale de Paris : « La Cour; — Attendu qu'un titre d'huissier, étant dans la seule et libre disposition du prince, n'est pas susceptible d'être vendu ; — A mis et met l'app Uation et ce dont est appel au néant; — Emendant, décharge Canonne des condamnations contre lui prononcées; — Au principal, faisant droit sur les conclusions du procureur général du Roi, — Déclare le traité du 19 octobre 1814, dûment enregistré, nul et de nul effet ; déboute en conséquence la veuve
Huguenin de sa demande, etc »»
(34) Bordeaux, 27 janvier 1816, S. V., C. A., 16, 2, 59; C. N., 5, 2, 97. M. Bataillard [op. cit., p. 114) rapporte ainsi les faits de cette cause : « En 1811, un sieur Bourdier, notaire, avait donné sa démission en faveur de Grêlon, son parent, arpenteur- géomètre. Trois billets, de chacun 1.000 francs, avaient été souscrits par Grêlon et déposés entre les mains d'un tiers. Refus du ministre de nommer le successeur désigné. Bourdier remit à Grêlon, le 13 avril, une nouvelle démission; elle était pure et simple, mais les billets restèrent en dépôt. Grêlon sollicita de nouveau sa nomination; ce fut
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Telle était la situation, lorsque les Chambres votèrent Fart. 91 de la loi du 28 avril 181C, conférant aux personnes qu'il désigne la faculté de « présenter à Fagrément de Sa Majesté des successeurs ^), article qui, comme nous l'indiquerons d'ici peu, ne fut qu'une compensation accordée à ces personnes des charges nou-
sans succès ; ua autre candidat lut pourvu de roffice. Poursuivi en paiement de ses trois billets par un tiers porteur qui en avait connu la cause, Grêlon en demanda la nullité par le motif que cette cùiise était illicite. Le tribunal de Barbezieux rejeta la prétention de Grêlon et le condamna à payer les 3.000 francs. La Cour de Bordeaux infirma ce jugement ", par les motifs suivants, contenus dans le quatrième et dernier considérant de son arrêt, le seul qui ait pour nous de l'intérêt, et dont il n'est pas
sans importance de reproduire ici les termes : « La Cour; Considérant que, le
29 janvier 1811, Bourdier donna une démission de l'ofifice de notaire, en exprimant le désir que Grêlon en fût pourvu, dans une forme qui ressemble aux actes appelés procuration ad resignandum, et usités du temps de la vénalité des offices : que le même jour furent souscrits les trois billets dont il s'agit, qui étaient évidemment le prix de cette démission, et qui ne furent déposés en mains tierces que pour être retirés par Grêlon, si la démission ne produisait aucun effet ; — Que cette démission est restée inutile; qu'elle est rapportée, et que les choses étaient encore entières lorsque, le 13 avril 1811, Bourdier donna une démission pure et simple ; que si la somme de 3.000 francs avait été le prix de cette démission, sans autre convention, ce prix eût été dès lors exigible; qu'il n'y avait pas de raison pour en laisser le dépôt entre les mains d'un tiers ; que néanmoins la négociation ne fut pas terminée entre les parties, puisque le même jour Grêlon donna une déclaration à Bourdier ; que cette déclaration a paru devant le tribunal de première instance; que, quoiqu'elle ne soit pas rapportée, son existence ne peut être douteuse ; qu'il en résulte nécessairement qu'il y avait une condition qui ne peut être autre que celle de rapporter la démission pour être dispensé de payer la somme de 3.000 francs promise par Grêlon ; que ce résultat est confirmé par le regrès donné ensuite par Bourdier, le 6 juin 1811, suivi d'une nouvelle déclaration donnée le même jour par Grêlon; — Qu'au lieu de pouvoir conclure de ces faits, que les parties n'avaient pour objet que de rendre la place de notaire vacante, et de pouvoir supposer qu'on ne ferait aucun usage de la démission, il en résulte au contraire que les parties avaient réellement traité sur une cession de l'état de notaire, cession ou vente prohibée par la loi, et qui, déguisée par des moyens indirects, ne peut néanmoins être tolérée: — Que Grêlon devant faire usage de la démission qui lui était remise, comme il l'a fait réellement, et de la seule manière qui devait être prévue, s'assujettissait à une condition impossible, lorsqu'il promettait de rapporter cette démission dans le cas où il ne serait pas agréé ; — Faisant droit sur l'appel interjeté par Grêlon, a mis ledit appel et ce dont est appel au néant; émendant. déclare imls les trois billets au porteur souscrits par Grêlon, le 29 septembre 1811 : — En conséquence, relaxe ledit Grêlon des demandes contre lui formées par Gaillardon, etc ^
Il résulte avec évidence de la doctrine de cet arrêt que, si on pouvait bien vendre valablement sa démission pour rendre la place vacante, c'était à la condition absolue que cette démission ne fût pas in favorem, c'est-à-dire que la vente n'eût pas pour objet l'état où le titre. En d'autres termes, la nullité ne frappait que les conventions relatives au titre, et non celles qui se restreignaient à la pratique ou clientèle, ou même à la démission pure et simple du titre. L'arrêt dont nous venons de transcrire une partie établit, k cet égard, la distinction la plus nette entre la vente de la démis-
II. ob
velles que le législateur leur imposait pour combler le déficit du Trésor, épuisé par les malheurs publics.
Comme on le voit, sous le Consulat et sous l'Empire, il y avait dans les esprits une tendance générale à la vénalité : à défaut du nom, la chose existait en tait. Et c'est ce que constatent les auteurs mêmes qui se sont montrés le plus réfractaires à l'idée de son rétablissement dans la loi (35).
Aussi bien, M. Rolland de Villargues appréciait-il très-sainement la situation, lorsque, proposant, en 1815, de restaurer dans une
sioQ pure et simple, qu'il admet, et la vente de la démission en laveur ou conditionnelle, qu'il déclare nulle et de nul effet.
N. B. — Les deux arrêts de Paris et de Bordeaux qui se trouvent rapportés dans les deux notes 33 et 34 qui précèdent immédiatement, appellent une observation commune : c'est que, sur la foi de ces deux décisions mal comprises, on a émis quelquefois l'idée que l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 avait seul et brusquement établi la transmission et l'hérédité des offices ministériels, ou que, du moins, si elles existaient aupaiavant, c'était de fait, illégalement, en dépit de la loi et de la jurisprudence. Cette opinion procède d'une confusion complète, et ceux qui l'ont émise par inadvertance n'ont pas pris garde h la distinction très-trancliée que ces arrêts avaient faite entre le titre, qu'ils mettaient nettement hors du commerce, et les autres éléments de propriété des officiers ministériels. Voilà pourquoi nous avons jugé utile d'en relater les espèces en détail, et d'en reproduire l'énoncé textuel.
(35) Pour nous en tenir à un nom, nous citerons celui de M. le chevalier Dard, ancien officier ministériel qui, certes, ne peut être soupçonné d'une partialité favorable au droit de transmission, lui qui, en 1836, publia une monographie de 200 pages (broch. in-8°), intitulée : Du droit des officiers ministériels de présenter leurs successeurs à Vagrément de Sa Majesté, monographie dans laquelle il s'efforce de prouver que les officiers ministériels ne sont point propriétaires de leurs charges, et que le gouvernement doit se ressaisir de la libre collation des offices énoncés dans Tart. 91 de la loi de 1816. Or, voici ce que nous lisons à la page 34 de cet écrit : «* Pendant le
Consulat et sous l'Empire les titulaires des commissions d'officiers ministériels
renouvelèrent l'usage de traiter de leurs commissions en même temps que de leurs pratiques et clientèles. Le porteur de la démission achetée s'adressait au tribunal auprès duquel le titulaire démissionnaire exerçait ses fonctions, et en obtenait sa présentation au ministre de la justice, en remplacement du démissionnaire. Ordinairement le sujet ainsi présenté était agréé par le ministre et commissionné par le chef
du gouvernement C'était surtout la clientèle de l'officier qui donnait de la valeur k
la démission dont on traitait; et lorsqu'il n'y avait pas de clientèle, mais ce qu'on appelait seulement un titre nu, la démission s'achetait h très-bas prix. «
Deux ans plus tard, en 1838, le même auteur écrivait également au début de Tintroductionde son Traité des Offices désignés dans l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 (p. v) : « L'hérédité des offices a été abolie en France il y a environ un demi-siècle. Depuis cette époque, les dispositions des décrets de la première Assemblée nationale qui en avaient prononcé Tabolition n'ont pas été rapportées. Cependant cette hérédité, et par suite la propriété ou la patrimonialité des offices étaient tellement entrées dans nos moeurs depuis plus de deux siècles, que, à peine les fonctions de certains offices
certaine mesure la vénalité et riiérédité dans les fonctions des notaires, des avoués, des greffiers et des huissiers, il écrivait ces mots : « Il n^est question que de consacrer dans la forme légale, un usage reconnu bon, utile, conforme aux mœurs, et qui a été toléré et publiquement avoué par les différents gouvernements qui se sont
succédé )) (36) Usage si conforme aux mœurs, en effet, qu'il
serait impossible de l'en bannir dans l'état actuel des choses ; car, et c'est, sous forme de conclusion générale, le précieux enseignement pour l'avenir qui nous semble se dégager naturellement des développements qui ont formé la matière de ce chapitre, la vénalité est inhérente, ainsi que nous l'avons dit, aux offices ministériels, tels du moins qu'ils existent aujourd'hui; et elle y apparaît, à certains égards, comme une nécessité si indispensable, comme un besoin si impérieux de leur nature, qu'il ne faudrait rien moins, pour en étouffer le germe, que changer complètement les bases de leur constitution (37).
ï^upprimés, tels que ceux de procureurs, d'huissiers, d'agens de change, de courtiers, eurent été rétablies par le gouvernement consulaire , les titulaires des commissions délivrées par ce gouvernement les vendirent comme se vendaient les anciens offices, en présentant leurs successeurs en même temps qu'ils remettaient leur démission aux chambres syndicales, etc. «
(36) L'ouvrage auquel il est fait ici allusion porte pour titre : Ds la nécessité cVévigev en titre d'office les fonctions de notaire, avoué, greffier et huissier.
(37) Cette proposition finale n'implique en aucune manière, on voudra bien le remarquer, une réponse affirmative à la très-grave question de savoir si la vénalité des offices ministériels doit être conservée. Elle a simplement pour but de constater que, teUes que ces charges existent actuellement, telles qu'elles sont constituées, il est fatal qu'elles soient vénales, et que la vénalité est de l'essence même des éléments dont elles se composent. Mais cette constatation laisse absolument intacte la solution du difficile problème du maintien ou de la suppression de cette vénalité. Ce qu'il y a de certain, et ce dont nous nous bornons à prendre note dès ce moment, c'est que son abolition exigerait une métamorphose et une transformation complètes des caractères et de la nature des fonctions dont nous parlons.
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ADDENDA A LANGIEN DROIT FRAiNGAIS.
Page 2, note 3. — Par suite d'une erreur de copie, nous avons omis de signaler dans cette note, parmi les documents que nous avons consultés pour noire travail sur l'ancien droit français, indépendamment des Etablissements de Saint Louis {i), de la vie de ce roi par Le Nain de Tillemont (voy. la note 1), et de son Histoire ^3.v Joinville (2), ainsi que du Livre de Justice et de Plet, publié par M. Rapetti (Paris, Firmin Didot, 1850, in-4°) (3),
(1) La Société de l'Histoire de France^ dont nous avons mis à contribution un grand nombre de publications, et notamment les iT/er/ioîr^s de Philippe de Commynes (3 vol.). les Coutumes de Beauvoisis, de Beaumanoir (2 vol.); la T7e de Saint Louis, de Le Nain de Tillemont (6 vol.); VHistoii^e de ce Roi, >par Joinville (voy. la note suivante); le Journal historique et anecdotique du règne de Louis XV, de l'avocat Barbier (4 vol. : on trouve au t. 3, pp. 276-277, quelques détails intéressants sur le prix des offices du Parlement en 1751) ; l'Histoire de Charles VII et de Louis X7, par Th. Basin (4 vol.), et le Journal et Mémoires du marquis d'Argenson (9 vol.), la Société de l'Histoire de France publie actuellement une nouvelle et très-remarquable édition de ce livre {> la fois instructif et curieux; elle est due à la science profonde de M. P. Viollet, qui en a déjà fait paraître les deux premiers volumes (Paris, 1881) ; nous nous sommes également servi, au cours de notre étude, des deux éditions que Du Cauge et l'abbé de Saint-Martin en avaient précédemment données spus les titres suivants : Les Établissemens de saint Louis, roi de France, selon l'usage de Paris et d'Orléans, et de cour de haronie, avec les notes et observations de Ch. du Cange (ces Ètahlissemens sont imprimés dans la troisième partie de l'Histoire de Saisit Louis, par Joinville, publiée par Du Cange, Paris, 1658, in-f») ; Les Étahlisseme'ns de Saint Louis, roi de France, suivant le texte original, et rendus dans le langage actuel, avec des notes, etc., par M. l'Abbé de Saint-Martin, Conseiller au Châtelet, Paris, 1786, in-8».
(2) Ed. de l'imprimerie royale, Paris, 1761, in-f» ; on trouve également dans cette édition Les Annales du règne de Saint Louis, par Guillaume de Nangis, et Sa vie et ses miracles, par le Confesseur de la Reine Marguerite. M. Natalis de Wailly a publié, en 1868, une nouvelle et excellente édition de cet ouvrage pour la Société de l'Histoire de Finance.
(3) Cet ouvrage fait partie de la deuxième série (belles-lettres) de l'importante collection des Documents inédits sur l'Histoire de France, publiés chez Firmin Didot par ordre du Gouvernement. Nous avons eu également recours, à de fréquentes reprises, aux documents qui forment la première série (histoire politique) de cette belle collection ; parmi les ouvrages que nous avons consultés, nous signalerons, d'une manière spéciale, les Archives de la ville de Reims, par M. Varin, 10 vol. in-4« (en particulier, les Archives législatives) ; l?i Chronique des religieux de Saint-Denis, contenant le règne de Charles VI, de 1380 ii 1442, texte latin et trad. fr. par M. L. Bella
les ouvrages d'im grand nombre do nos anciens auteurs, que nous avons cependant mis i\ contribution. Nous citerons ici, en particulier : les œuvres d'Alboricus Rosata, Rosatus, de Rosate, Rosciate ou Roxiati (né dans le territoire de Hergame, au xiv siècle\ Diciionarium à lui attribué (4); de Jean Desraares, Décisions (5); de Bouteillier ou Boutillier, Somme rurale : de Benedictis [Ben Tetius DE), surnommé Gapra, Yolumen conclusionum regularium et commiinium opiniomim, et de permulatione beneficiorum : de Jean Du Luc, Placitornm summœ apucl Galles Curiœ Lib. xii (Paris, 1559, in-i°) : de Francis Litlleton ou Lyttleton, Anciennes Loix des François, conservées dans les coutumes anglaises, avec des observations historiques et critiques par Houard (Rouen, 1779, 2 vol. in-4°; on trouve, au t. 1", pp. 2 et suiv., de précieux renseignements sur les bénéfices); du Dictionnaire analytique, historique, étymologique, critique et interprétatif de la Coutume de Normandie do Hoiiard (4 vol. in-4°, passim) ; d'un anonyme, auteur d'un pelil livre fort curieux intitulé Le guidon des praticiens, édité à Paris, en 1541, par Estienne dolet(5/c); de Pierre de Rebnfli ou Rebuffe, Opéra, passim (Lugduni, 158G et seqq., 5 vol. iu-f°); de Tiraqueau, De utroque retractu (Lugduni, 1584, in-f*»); de Charles Dumoulin (Paris, 1681, 5 vol. m-P) ; du chancelier de Lhospital, dont les œuvres ont été réunies pour la première fois en 1824 par M. Dufey (de l'Yonne) et par lui publiées à Paris en 5 vol. in-S"; de François Hotman, Franco-Gallia, dans ses Opéra (Genève, 1599-1601, 3 vol. in-f°) ; de Jean Papon, Recueil d'arrêts notables des cours souveraines de France; de Bodin, Siœ Livres de la République (Paris, 1578, in-f°); de Jean Bacquet (Lyon, 1744, 2 vol. in-f-^); de Jean Imbert, La practique judiciaire, éd. in-4° de Villefranche, 1615, revue par Pierre Gueuois eL B. Automne (voy. passim, et spécialement liv. I, chap. xvi, n"" 9 et 10, pp. 93 et suiv., et chap. lx, n"» 4 et 5, pp. 396 et suiv.) ; de Boerius ; de Ragueau, Glossaire du droit français (2 vol. in-4°, 1704; éd. donnée par De Laurière); de René Chopin ou Ghoppin ; d'Etienne Pasquier ;
guet, 6 vol. in-4»; la Correspondance administrative sous le règne de Louis XIV, recueillie par M. G.-B. Depping, 4 vol. in '4°; la Correspondance et papiers d'État du cardinal de Richelieu, par M. Avenel, 8 vol. in4*; le Journal de Le Fèvre dVrmesson, publié par M, Chéruel, 2 vol. in-4o; V Histoire du Tiers État en France, par Augustin Thierry, 4 vol. in^»; les Olim, publiés par M. Beugnot, 4 vol. in^"; les Règlements sur les arts et m.étiers de Paris au Xiii* siècle, par Etienne Boileau, pubhés par M. Depping, 1 vol. in-4o ; enfin les Relations des ambassadeurs vénitien:? sur les affaires de France au xvi» siècle, publiées par M. Tommaséo, 2 vol. iQ-4°.
(4) Voy., sur ce jurisconsulte, Taisand, Les vies des plus célèbres jurisconsultes de toutes les nations, tant anciens que modernes, nouvelle édition augmentée d'un tiers, par (Claude-Joseph de Ferrière), Paris, 1737, 1 vol. in-4'', pp. 493 et suiv.; De Savigny, Histoire du droit Romain au moyen âge, traduit par M. Ch, Guenoux, Paris, 1839, t. IV, chap, LU, pp. 220-221 ; Hœfer, Nouv. biog. univ., au nom Albéric pii Roçatc-
(5) Ces décisions se trouvent à la fin de la Coutume de Paris, commeutée par Julien Brodeau, Paris, 1658 ou 1669, 2 vol. in-f».
d'Antoine Loisel, Divers opuscules {passim), recueillie) par son petil-tils Claude Joly (Paris, 1652 et 1656, 1 vol. in-4») (6), et Institutes coutumières (éd. Dupin et Laboulaye, Paris, 18-46, 2 vol. in-8°); de De Thou, Histoire; de Pietro (en religion fra Paolo) Sarpi, Tractatus de Deneficiis (Irad. frano.. Amst., 1685, in-12; joindre Gvo^Xey , Théorie des Bcnéfices,l':oyQ^, 1767,2 vol. in-12 : c'est une nouvelle édition des Traités de fra Paolo et de Richard Simon sur les Bénéfices); de Gharondas le Garon (Paris, 1637,2vol. in-f°);de Julien Peleus (Troyes et Paris, 1630 et 1631, iu-r"); de Laurent Bouchel, ^Oûirne benèficiale (Paris, 1628; nouv. éd., sous le titre do Bibliothèque canonique, retouchée et augmentée de plus d'un tiers par Cl. Blondeau, Paris, 1689, 2 vol. in-f"), et Bibliothèque o\\ Trésor du droit français [^diVis, 1671, 3 vol. in f°); de Josias Bérault, dont les Gommentaires de la Goutume de Normandie ont été réunis, avec ceux de Godefroi et d'Aviron eu
2 vol. in-f° (1626; réimprimés en 1684 et en 1776); de Cardin Lebret [Œuvres, Paris, 1689, in-f»); de D'Espeisses (Lyon, 1750, 3 vol. in-f°, réimp. ;\ Toulouse en 1778, 3 vol. in-4°); de Simon d'Olive, sieur Du ^vlesnil (Tolose, 1638, in f"}; de Germain Gonstans, Traité de la Cour des Monnoyes et de Vestendue de sa juridiction (Paris, 1658, in-f^); de Henrys (Paris, 1772,4 vol. in-f°); de Delamare, Traité de la police (Paris, 1722, 4 vol. in-f°); de Mézeray, Histoire de France; d'Auzanet (Paris, 1708, in-f-^); de Duplessis (Paris, 1754, 2 vol. in-f°, avec les notes de Berroyer et de De Laurière ; spécialement Traité septième. Des droits incorporels, tit. iv, des Offices, t. I, P^ 171 à 183); de Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de VÈglise touchant les bénéfices et les bènéficiers (Paris, 1678, 1679, 3 vol. in-f°, et, en latin, Paris, 1688, 3 vol. in-f'' ; c'est cette édition latine qui servit de modèle à la dernière édition française, publiée parle P. Bougerel, en 1725,
3 vol. in-f*, et qui fut reproduite par Mansi, à Venise, en 1728, 4 vol. in-f*»); de Thaumas de la Thaumassière, Assises et bons usages du Royaume de Jérusalem , tirés d\m ms. de la Bibliothèque Yaticane par Messire Jean d'Ibelin, ensemble les Coutumes de Beauvoisis par Messire Philippes de Beaumanoir, et autres anciennes coutumes (Bourges, 1690, in-f"); Anciennes et nouvelles coutumes locales de Berri et celles de Lorris commentées (ibid., 1679, in-f°) et Nouveaux Commentaires sur les Coutumes générales des pays et duché de Berri (ibid., 1701); de Claude de Ferrière, spécialement Nouveau Commentaire sur la coutume de la prévôté et vicomte de Paris (Paris, 1679, 2 vol. in-12, souvent réimprimé); Traité des droits de patronage, de présentation aux bénéfices, de préséance et droits honorifiques (Paris, 1686, in-4°); Corps et compilation de tous les commentateurs, anciens et modernes, sur la Coutume de Paris (Paris, 1688, 3 vol. in-f°), et Nouvelle Institution coutumièrc, etc. (Paris 1702, 3 vol.
(6) Dans ce volume, qui est d'une grande rareté, ont été réunis quelques ouvrages de Baptiste Du Mesnil, de Pierre Pitbou. et de plusienys avtves célèbres Personnages de Uur temjps.
in-12); de Dangeaii, Journal passim : de l'abbé Claiulo FhMiry, Histoire du Droit françai'i (IGT'i, iii-l2), et Ins-litution an droit ecclésiastique (1687, in-12) ; de Chasles, Dictionnaire iiniversel, chronologique et historique de justice, police et finances (Paris, 1725, 3 vol. in-f°); de Claude Pocquet de Uvoiinièro, Règles (ou Traité) du Droit français (Paris, 1730 et 1768, in-12; cet ouvrage est en partie de cet auteur célèbre, et eu partie de sou llls aîné Claude-Gabriel, dout nous avons également consulté le Traité des personnes, choses et bénéfices ecclésiastiques, m-P); àQ^vaioimiev, Recueil par ordre alphabétique des principales questions de droit (éd. in-4» de 1782); d'Eusèbe-Jacob De Laurière; de Boutaric; de Gabriel Davot, Traités sur diverses matières de Droit français, à Vusage du duché de Bourgogne et des autres pays qui ressortissent au Parlement de Dijon, avec les notes de Bannelier (Dijon, 1751 et ann. suiv.,7 vol. in-8°; 2« éd., revue et augmentée par François Petitot, Dijon, 1788-1789, V vol. in-4°), et Coutumes du duché de Bourgogne, servant de suite aux Traités du Droit français (Dijon, 1776, in-12); de Doubler; de Claude-Joseph de Perrière, Dictionnaire de Droit et de pratique (nouv. éd., augmentée par Boucher d'Argis, Paris, 1771, 2 vol. in-i"; c'est l'ouvrage que Claude de Perrière, père de Claude-Joseph, avait donné sous le titre à^ Introduction à la pratique, etc., Paris, 1684, in-12) ; de De Héricourt, Les Loix ecclésiastiques de France dans leur ordre naturel (Paris, 1771, in-f°); de Saint-Simon, Mémoires, passim; de Purgole; de Louis BouUenois ou Boulenois; de Salle, Esprit des ordonnances de Louis XI\ (Paris, 1758, 2 vol. in-4°), et Esprit des ordonnances de Louis xr(ibid., 1759, in-4°); de Guy du Rousseau de la Combe, Recueil de Jurisprudence civile, mot office, éd. de Paris 1769; de Gorneau, Examen historique des offices, droits, fonctions et privilèges des Conseillers du Roi, rapporteurs et référendaires près des Cours souveraines et Conseils supérieurs (Paris, 1777, in-4°); de Bretonnier et Boucher d'Argis, Recueil par ordre alphabétique des principales questions de droit (Paris, 1783, in-4»). Mentionnons encore le Dictionnaire universel François et Latin, vulgairement appelé Dictionnaire de Trévoux, passim (nouv. éd., Paris, Compagnie des libraires associés, 1771, 8 vol. in-f") ; V Encyclopédie, ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, de Diderot et de D'Alemberl, passim, et spécialement mot office {Jurisprud.) ; voy. aussi les mots : Annuel, Chambres des comptes (à l'article comptable). Commissaire, Hérédité, Honoraire, Opposition au sceau. Parties ca- SUELLES, Paulette, Prêt, SURVIVANCE, Vétérange, ctc; le Répertoire de Jurisprudence (27 vol. in-i°) , et VEncyclopédie méthodique (Dict. de jurispr., 6 vol. in-4°) de Ch.-J. Panckoucke, et le Dictionnaire historique des institutions, mœurs et coutumes de la France, cle M. A. Chéruel (5° éd., Paris, Hachette, 1880, 2 vol. in-12).
En ce qui touche les actes des Etats-Généraux, sur l'histoire générale desquels nous renverrons spécialement aux ouvrages de i'abbé Robin,
Histoire de la Constitution de l'empire français, ou Histoire des États (jènèraux (Londres, 1789, 2 vol. in-8°), et de MM. Boullée, Histoire complète des Etats généraux et autres Assemblées représentatives de la France, depuis 1302 /«^çî^'cpi 1826 (1845, 2 vol. in-8°); Rathery, Histoire des Etats généraux de France (1845, 1 vol. in-S»), d Picot, Histoire des Etats généraux (1355 à 1614, 4 vol. in-8% Paris, 1872), on poun-a se reporter au Recueil général des Etats tenus en France {Psivis, 1651, 1 vol. in-4°).
Relativement enfin au texte des diverses coutumes auxquelles nous aurons à renvoyer, on consultera avec fruit Pierre Guénois ou Guénoys, La Conférence des Coutumes tant générales que locales et particulières du Royaume de France (Paris, 1596, ou, avec un nouveau titre, Paris, 1620, 2 vol. in-f% parfois reliés en un), et Bourdot De Ricliebourg, Nouveau Coutumier général (Paris, 1724, 4 vol. in-f", ouvrage souvent relié en 8 tomes, chaque volume se trouvant, pour la commodité, scindé en deux parties). — Voir, au surplus, pour de plus amples détails bibliographiques touchant les auteurs de l'ancien droit, utiles à consulter sur notre sujet, passim, le tome 2^de la Profession d'avocat de Dupin aîné, Paris, 1832.
Page 3, note 3, suite, ligne 5. — Lisez : On pourra consulter également : De Lacretelle, Histoire de France p^endant les guerres de religion (Paris, 1814-1816, 4 vol. in-S»); Velly, Histoire de France; Mably, Observations sur Vhistoire de France (Paris, 1823, 3 vol., éd. revue par Guizot); MM. Meyer, Esprit, origine et progrès des institutions judiciaires des principaux pays de VEurope (1818 et 1823, 5 vol. in-8°; un volume de supplément a paru en 1823 sous le titre de Résultats; c'est un ouvrage excellent', et Monteil. Histoire des Français des divers états (3° éd., 1848, 5 vol. gr. iu'-8o).
Page 3, note 3, suite, lignes 8 in fine et 9.— Après les mots : et principalement M. Laferrière, lisez : Histoire du droit civil de Rome et du droit Français (6 vol. m-'è'', passim, Paris, 1846-1858), etc
Page 3, note 4. — Indépendamment du Recueil d'Isambert, nous avons recouru, relativement au texte des ordonnances citées dans la suite de cette étude, aux ouvrages suivants : Pierre de Rebufïi,Ze.ç Edits et Ordonnances des Rois de France depuis Van 1226 jusqu'à présent, disposés par ordre de matières (Lyon 1573, ou, en latin, 1580, in-f°) ; Loys Gharondas le Carou, Le Code Henry (Paris, 1601, in-f°) ; Th. Cormier, Le Code du trèschrestien et très-victorieux Roy de France et de Navarre Henry IV (Rouen, 1614, in-4°); Barnabe Brisson, Recueil des Ordonnances d'Henrilll et de ses prédécesseurs : Antoine Fontanon, Les Edits et Ordonnances des Roys do France, depuis saint Loys jusques à présent (éd. revue el augmentée par Gabriel Michel de La Rochemaillet, Paris, 1611, 3 vol. in-f°)(7); Pierre Guesnois, Guénois, ou Guénoys, La grande Conférence
(7) Etienne Pasquier [Lettres, liv. IX) écrivait au président Brisson, au sujet de ce recueil, que Fontenon avait le premier, après Rebuffe, mais avec plus de succès, tr*-
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de^ Ordo)t)ianccs et Edits royaux distribués en xii livres^ à Vimitation et selon Tordre et disposition du Code de VEmpereur Justinian (Paris, 1578; Lyon, 1660, et Paris, 1678, 3 vol. in-f* : ces deux dernières éditions contiennent les notes et observations de Charondas Le Garou, de N. Frérot, de G. Michel, de Matthieu de La Faye, de L. Bouchel, de J. Joly et de J. Thomas); Pierre Néron et Etienne (Mv^vA, Recueil d' Edits et d'Ordonnances royaux (Paris, 1720, 2 vol. in-f") ; Code de Louis XV, Recueil des principaux édits, etc., concernant la justice, police et finances, depuis 1722 Jusqu'au mois d'octobre I7'i0 (Paris, 1758-1760, 12 vol. in-12) ; Recueil d'édits, lettres-patentes, déclarations du roi, arrêts de son Conseil et du Parlement, qui ont paru pendant les années 1760-1789 (43 vol. et 1 vol. tables in- 4°); André-Jean Boucher d'Argis, Recueil d'ordonnances des Rois de France (18 vol. in-32), et enfin Ordonnances des Rois de France de la troisième race, recueillies par ordre chronologique par De Laurière, Secousse, Pastoret, Pardessus, etc. (Paris, Imprimerie royale, 1723-1847, 23 vol. in-f»^ y compris les tables.)
Page 6, note i. — Ajouter, après la citation de Dumoulin : Dès le XIV® siècle, ce fut un principe que les officiers royaux — ceux du moins qui n'étaient pas fermiers à temps limité — étaient réputés inamovibles. « Li offices du roy », lisons-nous dans Jean Desmares {Décisions, n" 87)^ u sont à vie si li officiers ne meffont; et se aucun empêtre l'office d'aucun, l'empetratiou ne vaut rien, se il n'en a esté premièrement privé par le roy. »
Page 31, note 04, suite. — Ajouter à cette note : — Ce fut surtout après la mort de Golbert (0 septembre 1683) que les ministres, dans le but de multiplier les ressources de la fiscalité, inventèrent des charges inutiles et abusèrent de ce dangereux subterfuge. C'est ainsi qu'on créa des offices de crieurs héréditaires d'enterrements (janvier 1690), de vendeurs d'huîtres (août 1691), de contrôleurs visiteurs de suifs (1693), de contrôleurs des perruques, et autres du même genre.
Page 37, note 85. — Au nombre des adversaires de la vénalité, signalons encore, outre Bodin dans ses Six Livres de la République, François Hotman, qui, dans le chapitre xxi de son ouvrage intitulé Franco-G allia, ravala la vénahté des charges par une comparaison d'une grande bassesse, en assimilant le trafic des offices que l'on achetait en gros et que l'on revendait
vaille à mettre en ordre les ordonnances des "rois de France. Les actes qui y sont contenus, et qui y sont placés non suivant l'ordre chronologique, mais suivant Tordre des matières, ont été, depuis, insérés dans la collection ordonnée par Louis XIV, et publiée après sa mort par De Laurière et ses continuateurs, sous le titre ù.'Ordonnances des Rois de France de la troisième race, collection que nous mentionnons cidessous.
en détail, au commerce des bouchers qui achètent un bœul*, le dépècent et en vendent les morceaux : « Slcutl lanii Oovem opimum pretio emptum post in macello per parles venditant. »
Page 39, note 88, suite, ligne o. — Sur le point de savoir si les offices de notaire et de procureur étaient compatibles, voy. La practique judiciaire de Jean Imbert, liv. I, chap. xxxv, n° 6, pp. 251 et suiv. de l'édition précitée de 1615.
Page 39, texte, lignes 4 à G. — On appelait office semestre celui dont les fonctions ne s'exerçaient que pendant six mois de Tannée; — Xoffice alternatif êidM celui dont le titulaire exerçait les fonctions pendant un an, alternativement avec le titulaire de l'ancien office, qui exerçait pendant l'autre année, Tofflce ancien étant celui qui avait été créé le premier pour exercer quelque fonction : l'office alternatif se distinguait de Yoffice annal, en ce que la fonction de ce dernier ne durait qu'un an, comme étaient, en quelques endroits, les fonctions de maire, d'écheviu, de syndic, de consul, etc.; — quant à Yoffice triennal, c'était celui dont les fonctions ne s'exerçaient que de trois années l'une; un grand nombre de ces offices furent créés à diverses époques pour ce qui avait trait et rapport aux finances ; mais la plupart furent réunis ou supprimés ; — enfin Xoffice quatriennal était celui dont le titulaire n'exerçait que de quatre années l'une ; lamajeure partie des offices quatriennaux furent ou réunis aux offices anciens et alternatifs, ou supprimés.
Page 40, note 93. — Ajouter à cette note : — Consulter, sur les progrès du Tiers-État dès le commencement du x\TLe siècle, Claude de Seyssel, Traité de la Monarchie, I""" partie, chap. xvn, et II® partie, chap. xx. Joindre les Relations des aynbassadeurs vénitiens, t. I, p. 487, dans la collection des Documents inédits de Vhistoire de France.
Page 41, note 95. — L'inamovibilité de la Magistrature est également consacrée au Brésil par un texte constitutionnel. (Voy. Y Annuaire de Ic-
gisl. étr., 1881, p. 733, 2^ alin. ininit.)
Page 42, note 95, suite. — Ajouter aux auteurs cités aux lignes 14 et suiv. : M. Dupin, Discours en faveur de V inamovibilité des juges, 1" éd., 1816; réimprimé dans \q^ Lois sur l'organisation judiciaire, vqcwqW extrait de la collection in-4° et du Bulletin des Lois, on exécution de l'avis du Conseil d'État du 7 janvier 1813, sur la commission spéciale du Garde des sceaux, 1819, 2 vol. in-8'' ; autres discours sur le même sujet et dans le même sens, en 1830 et 1831, et sous la République, en 1848, 1849 et 1850, dans les Appendices des tomes ix etxi des Réquisitoires du Procureur général à la Cour de cassation, de 1830 à 1852, avec les arrêts de la Cour. (Paris, Videcoq et Pion, 14 vol. in-8°) ; M. J .Bonneton, Considérations histori-
quesatir V inamovibilité de la magistrature en France, 1870; M. Mérau, De Corffanisation du pouvoir judiciaire cl du principe de V inamovibilité, 1870, 1 vol. in-8°: M. Salomou de Lu Chapollo, Histoire judiciaire de Lyon et des départements de Rhône-et-Loire et du Rhône, depuis 1700 (voy. la Préface), Paris, A. Picard, 1882; comp. encore MM. Engelhard, La Ré/orme de la magistrature, 1880; A. Jolianet, De quelques réformes ptrojetèes dans Vorganisation judiciaire, 1880; F. Thébault, La Réforme de la magistrature et de l'organisation judiciaire, 1880, et J. do Séranou, La situation de la Magistrature française, Paris, Marchai, Billard et G'", 1882.
Page 57, note 15.— Après la citation de De Thou, ajouter : Mézeray, Histoire de France, règne de Henri IV, année 160/i, t. V, p. 1236. — On consultera encore avec fruit, sur le rôle joué par Henri IV en matière d'offices, le discours de M. l'avocat général Desjardius {Henri IV et ses Parlements) à l'audience solennelle de rentrée de la Cour de Cassation du
0 novembre 1877 (voy. n"" iv et v; Gaz. Trib. du \ nov. 1877, pp. 1064, col. 3, et 1065, col. 1.)
Page 130, note 20, suite, 2° alin., lignes 12 et 13. — Ajouter, après le renvoi fait au Co/nmenlaire de de Buridan : et Maichin, Commentaires sur la Coutume de Saint-Jean cVAngely, 2" éd.. Saintes, Théodore Delpech, 1708,
1 vol. in-i°, p. 232 sub fin. Cet auteur est absolument conforme à la conclusion par nous formulée un peu plus bas, à la lin de cette note, p. 133, second alinéa.
Page 131, note 20, suite, lignes 28 et 20. — Sur le premier motif par nous donné pour expUquer la qualité d'immeubles reconnue aux offices vénaux, voy. Maichin, op. cit., pp. 232 in fine et suiv.
Page 1-42, note 47. — Sur l'emploi du signe ff. pour citer le Digeste, et sur les diverses tentatives d'explication qu'on en a faites, on pourra consulter, dans la Thémis, les pp. 40 et 80 et suiv. du t. 5, Bruxelles, P. J. De Mat, 1824.
Page 143, note 40. — Voy. encore sur le regrès, Perrière, Dict. de dr. et depjratiq., mot office, et Guy du Rousseau de la Combe, Recueilde Jurisp. civ., même mot.
Page 144, note 52. — Les canonistes définissaient le regrès : reversio ad beneficium cessum seu dirnissum. (Voy. Flumin, De resign., liv. VI, n° 6.)
Page 160, note 06 à la fin. — Allant encore plus loin que Raviot, Maichin
(op. cit., p. 233 in fine) écrivait : « les Offices sont censez immeubles en
cas de lésion d'outre moitié de juste prix, de sorte qu'on peut obtenir lettres Royaux pour être relevé de la vente fondée sur le prix excessif, suivant la Loy Rem Majoris pretii C. De rescindenda venditi07ie (Const. 2, C. Just., IV, 44), ce qui ne s'observe pas en vente de Meubles, pour raison de quoi il n'y a aucune restitution si ce^n'est entre Mineurs, parce que régulièrement mobilium vilis est et abjecta possessio. »
DU TOME SECOND
Nota. — Nous réitérons ici les réserves faites dans la note 1, p. 759, au tome premier, pour les errata qui le concernent.
Page 2, note 3, ligne 7; le titre exact de l'ouvrage de Joly est le suivant : Trois livres des offices de France, etc., par Et. Girard, avec les additions de Jacques Joly, Paris, 1638 ou 1648, 2 vol. in-f».
Page 3, note 3, suite, ligne 5 ; après les mots Droit actuel, ajoutez :(voy. Parenthèse bibliographique, n«^27 et suiv.).
Pageo. Immédiatement après le sommaire, au lieu de 1".-I, Usez : § l"'.-!.
Page 6, note 4, au lieu de : Stylus, lisez : Stilus, et ajoutez à la fin de la citation, t. 2, f° 535, col. 2, de l'éd. in-f° en 5 vol. de Paris, 1681.
Page 24, note 54, ligne 8 in init., au lieu de : de la note 87, infra, lisez : de la note 88, inf7ri.
Page 24, note 54, dernière ligne, au lieu de : comp. note 96, infra, lisez : comp. note 97, infra.
Page 30, note 64, ligne 12, in init., au lieu de : note 87, lisez : note 88.
Page 68, ligne 1, 4'' mot, au lieu de : lien, lisez : bien.
Page 129, note 29, ligne 20, au lieu de : Brodeau, Notes sur les arrtès de Louet, eod., lisez : Brodeau, Notes sur les arrêts de Louet, eod.
Page 184, ligne 6, au lieu de : d'autant, lisez : dautant.
Page 189, note 174, ligne 1, au lieu de : Si, dans le but de sauver l'office quand etc lisez : Si, dans le but de sauver l'office, lorsque.
Page 202, ligne 6 ou seconde du titré, au lieu de : entre vifs, lisez : entrevifs.
Page 205, note 203; au début delà seconde ligne de cette note, suppléez : et 271.
Page 266, note 55, ligne 2, au lieu de : note 78, infra, pp. 276 et suiv., lisez : note 78, infra, p. 277.
Page 409, note 375, ligne 14 in init.; après le mot : suivante, fermez la parenthèse).
Page 412, ligne 16, l"mot , au lieu de : éteint, lisez : l'éteint.
Page 413, note, ligne 38 in fine, au lieu de : 1882, lisez : 1822.
Page 459^ ligne 14 à la fin, au lieu de : atteiendre, lisez : atteindre.
Bar-le-Duc. — Typ. L. Philipoxa et C". — 910.
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